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Resume 

Cette these etudie le role de l'Etat dans le developpement economique du Canada 

entre 1846 et la Premiere Guerre mondiale a travers l'exemple de l'industrie 

telegraphique. En prenant pour base diverses approches theoriques, cette these vise a 

demontrer le role important joue par l'Etat au Canada dans le developpement et la 

construction d'un systeme reglementaire novateur dans le domaine des 

telecommunications. Elle defend Thypothese que Taction de l'Etat est avant tout une 

combinaison particuliere d'actions volontaires (role actif) et de reactions aux 

circonstances (role passif), aboutissant a Telaboration progressive d'un systeme 

reglementaire. Ce systeme comporte des elements legislatifs, institutionnels et sociaux, 

qui sont combines, modifies et re-imagines au gre des circonstances et des politiques 

publiques, dans un processus qualifie d'apprentissage par Taction. II arrive finalement 

un moment ou un consensus semble emerger et a partir duquel le systeme reglementaire 

acquiert une rigidite institutionnelle garantissant sa perennite. Cette these vise done a 

presenter le concept de systeme reglementaire en etudiant comme un meme ensemble la 

technologie (le telegraphe), Teconomie (les entreprises privees) et Taction politique 

(l'Etat). Pour etablir ce concept, T etude porte sur les legislations elaborees par les 

colonies d'Amerique du Nord britannique et le Canada entre 1845 et 1915, les actions 

reglementaires de l'Etat vis-a-vis des industries privees ainsi que les actions de lobbying 

de ces memes industries en faveur de leurs propres projets. II est possible de discerner 

deux tendances majeures. Premierement, les justifications aux interventions de l'Etat 

evoluent clairement tout au long de la fin du 19e siecle. Cette these documente done le 

passage de l'Etat d'un stade passif a un stade actif dans la definition de son propre role 

dans la gestion d'un secteur industriel moderne. Deuxiemement, les interventions se 

diversifient dans le temps (lois, reglements, allocation de contrats, nationalisation, 

regulation...) et Tespace (suivant les differentes regions canadiennes). Cette these 

demontre done la souplesse importante dont fait preuve l'Etat, capable d'adapter ses 

actions et decisions politiques nationales a des circonstances regionales particulieres. 

Mots-cles : Canada, histoire, Etat, telegraphe, telecommunications, reglementation 
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Abstract 

This thesis examines the role of the State in the economic development of 

Canada between 1846 and the First World War. Based on diverse theoretical 

approaches, the thesis aims to demonstrate the important role played by the State in the 

development and construction of an innovative and adaptive regulatory system. It 

defends the hypothesis that State intervention was a unique combination of voluntary 

actions and circumstantial or passive responses. The regulatory system contained 

legislative, institutional and social elements that were joined, modified and re-imagined 

in accordance with circumstances and public politics in a "learning by doing" process. 

The system acquired institutional stability and permanence because it achieved a social 

and political consensus. The thesis views regulation as the outcome of an integrated 

system that comprised technological (the telegraph), economic (private enterprise) and 

political (the State) vectors. To establish the concept of an integrated system, this study 

focuses on the colonial and federal legislations of British North-America and Canada 

between 1846 and 1916, the regulatory actions of the State towards private companies 

and the lobbying actions of these companies. It is possible to distinguish two major 

tendencies. First, the justifications of State interventions changed during the last half of 

the 19l century. This thesis traces the transformation of the State from a passive to 

active player, thus asserting its role as a good housekeeper of a modern industrial field. 

Second, State interventions diversified across time (laws, regulations, contracts or 

nationalization) and space (in the different Canadian regions). This thesis demonstrates 

that the State showed a capacity to adapt national politics to various local conditions. 

Keywords : Canada, History, State, Telegraph, Telecommunications, Regulation 
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Introduction 

L'objectif de cette these est d'analyser, au Canada, Taction de l'Etat dans le 

domaine des telecommunications entre le milieu du xixe siecle et la Premiere Guerre 

mondiale, particulierement a travers le developpement de l'industrie telegraphique. 

Contrairement aux exemples etats-uniens et europeens, le Canada semble avoir tolerer 

une situation economique oscillant entre le monopole d'entreprise privee et Taction 

d'une administration d'Etat. Cette caracteristique, unique en Occident entre 1846 et 

1916, devrait nous permettre d'eclairer les actions de TEtat face a Temergence d'une 

nouvelle technologie de communications. Apres un bref rappel sur Temergence 

technique du telegraphe, nous presenterons le contexte historique et historiographique 

ayant mene a notre choix de sujet. Nous preciserons ensuite le cadre dans laquelle notre 

recherche prend place, les sources employees et les approches theoriques et 

conceptuelles auxquelles nous comptons faire appel. Enfin, nous exposerons nos 

hypotheses et le plan de notre these. 

Le telegraphe electromagnetique entre dans Thistoire canadienne le 19 decembre 

1846, par un banal echange de voeux entre le maire de Toronto et celui d'Hamilton1. La 

premiere compagnie telegraphique canadienne ornait ses documents et bordereaux d'un 

slogan pour le moins esoterique proclamant qu'« II dirige tout sous la voute des Cieux et 

envoie Ses eclairs jusqu'aux confins de la Terre » . II est evident que, dans Tesprit de 

son createur, cette metaphore religieuse devait servir a renforcer le caractere merveilleux 

du telegraphe electrique. Cette nouvelle technologie de communication permettait en 

effet, pour la premiere fois dans Thistoire humaine, d'assurer le transport quasi-

instantane d'informations entre deux points eloignes. Cette revolution de la 

communication, justement nominee par Pascal Griset3, prend sa source dans la premiere 

moitie du xixe siecle. Le mot telegraphe apparait dans Thistoire en 1793, lorsque Claude 

1 Ernest Green, « Canada's First Electric Telegraph », Ontario Historical Society's Papers and 
Records, 24 (1927), pages 366-372. 

2 Traduction libre de « He directeth in under the whole heaven, and His lightnings unto the ends 
of the earth », cite par Green, « Canada's First Electric Telegraph... », page 371. 

3 Pascal Griset, Les revolutions de la communication (xuf-xf siecles). Paris, Hachette, 1991. 
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Chappe, un physicien francais, propose au gouvernement revolutionnaire un systeme 

optique pour communiquer sur de grandes distances. Le telegraphe Chappe, premier 

systeme de communication immateriel, est mis en service en France a la fin du XVIIIs 

siecle. II fonctionne grace a l'usage de semaphores installes a intervalles reguliers pour 

assurer la repetition de signaux visuels4. Plusieurs pays adoptent rapidement un systeme 

similaire. La Grande-Bretagne installe en 1795 une ligne de telegraphe optique entre 

Londres et Douvres. D'autres lignes sont ensuite installees en Suede, en Prusse et en 

Russie. Nous trouvons meme cette technologie en Amerique du Nord, sur la cote est des 

Etats-Unis principalement5. Un systeme optique est aussi mis en service en 1798 dans 

les Provinces Maritimes, entre Halifax et Annapolis (Nouvelle-Ecosse) d'une part, entre 

Saint-Jean et Fredericton (Nouveau-Brunswick) d'autre part, la liaison entre Annapolis 

et Saint-Jean se faisant a l'aide de navettes maritimes. Ce systeme est issu de la volonte 

du prince Edouard, qui souhaitait meme le prolonger jusqu'a Quebec. La ligne semble 

avoir ete abandonnee quelques annees plus tard, par manque de moyens financiers et de 

soutien politique6. Ces systemes telegraphiques, tout innovants qu'ils soient, restent 

neanmoins des systemes mecaniques, dependant des conditions climatiques et 

necessitant une infrastructure couteuse. Le veritable essor des communications 

telegraphiques est permis par l'electricite et les innovations qui l'accompagnent. 

L'idee de transmettre l'information rapidement sur de longues distances a l'aide 

de l'electricite est alors assez recente. Du cote de la science, les travaux sur l'electricite 

de Volta entre 1800 et 1815, ainsi que ceux de Hans Christian 0rsted sur le magnetisme 

sont les deux bases theoriques qui vont permettre l'emergence du telegraphe 

electromagnetique7, via notamment deux innovations majeures. La premiere est le 

4 Pour plus d'informations a ce sujet, voir Louis-Joseph Libois, Genese et croissance des 
telecommunications, Paris, Masson, 1983 ; Catherine Bertho, Telegraphes et telephones de Valmy au 
microprocesseur, Paris, Le Livre de Poche, 1981 ; Geoffroy Wilson, The Old Telegraphs, Londres, 
Chichester Phillimore, 1976; Henri Gachot, Le telegraphe optique de Claude Chappe, Saverne, 
Imprimerie et edition savernoises, 1967 ; Paul Charbon, «Le telegraphe aerien francais sous la 
Revolution », France Telecom, 69 (1989), pages 64-75. 

5 Un systeme est aussi installe en 1849 a San Francisco, au sommet d'une colline qui porte depuis 
le nom de « Telegraph Hill». 

6 James H. Morrison, Les systemes de communication militaires britanniques a Halifax et dans 
TEmpire, 1780-1880, Ottawa, Pares Canada, 1982 (Histoire et Archeologie, n°64). 

7 Tom Standage, The Victorian Internet. The Remarkable Story of Telegraph and the Nineteenth 
Century's On-line Pioneers, New York, Walker and Co., 1998. 
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galvanometre, un outil qui permet d'indiquer le passage d'un courant electrique en 

deviant une aiguille. La seconde est 1'electro-aimant, qui agit comme un aimant, mais 

seulement lorsqu'un courant electrique le parcourt. Muni de ces deux elements, le 

processus final d'invention du telegraphe sera le fait de deux Britanniques en 1837, 

William F. Cooke et Charles Wheatstone, qui seront les premiers a mettre au point un 

prototype viable de telegraphe electromagnetique8. Le telegraphe acquiert sa forme 

moderne par le biais d'une troisieme innovation d'ordre institutionnel. II s'agit du 

fameux code a base de traits et de points mis au point par Samuel Morse et Alfred Vail 

en 1838 aux Etats-Unis, permettant la transmission d'un message telegraphique sur un 

seul fil, contrairement au systeme de Cooke et Wheatstone qui reclamait cinq fils 

distincts. En accord avec le modele de developpement des systemes techniques de 

Thomas P. Hughes et Joel Mokyr, nous pouvons noter que le telegraphe est issu des 

efforts de recherche d'inventeurs independants, focalises sur des techniques d'un 

systeme en emergence9. Ainsi, les premieres lignes telegraphiques commerciales entrent 

en service en Grande-Bretagne a la fin de l'annee 1839. Aux Etats-Unis, il faut attendre 

1843 pour voir le Congres accorder une subvention de 30 000$ a Samuel Morse pour la 

mise en place d'une ligne experimentale entre Baltimore et Washington. La premiere 

communication par telegraphe electromagnetique en Amerique du Nord se deroule le 28 

mai 1844. Peu apres, le refus du Congres d'acheter les droits sur le telegraphe force 

Morse a vendre son invention a des entrepreneurs prives, qui se chargent desormais de la 

diffusion de cette nouvelle technologie sur le continent nord-americain1 . 

La premiere ligne telegraphique canadienne, entre Hamilton et Toronto, est 

construite en novembre 1846 a 1'instigation de marchands torontois. Une compagnie, la 

Toronto, Hamilton, Niagara and Saint Catherines Electro-Magnetic Telegraph Company 

Geoffrey Hubbard, Cooke and Wheatstone and the Invention of the Electric Telegraph, Londres, 
Routledge and Kegan Paul, 1965. 

9 Thomas P. Hughes, « L'histoire comme systemes en evolution », Annales HSS, 53, 4-5 (1998), 
pages 839-857 et Joel Mokyr, The Lever of Riches. Technological Creativity and Economic Progress. 
New York, Oxford University Press, 1990. 

10 Pour plus d'informations a ce sujet, voir Lewis Coe, The Telegraph, a History of Morse's 
Invention and Its Predecessors in the United States, Londres, McFarland, 1993 ; Tom Standage, The 
Victorian Internet... ; Robert L. Thompson, Wiring a Continent. The History of the Telegraph Industry in 
the United States, 1832-1866, Princeton, Princeton University Press, 1947 ; James D. Reid, The Telegraph 
in America and Morse Memorial, New York, Derby Brothers, 1879. 
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a meme ete creee pour cela. La technologie du telegraphe electrique, encore mysterieuse 

pour le grand public, fait ses premiers pas en Amerique du Nord britannique. Le 

gouvernement colonial du Canada-Uni passe la premiere loi canadienne sur le telegraphe 

quelques mo is plus tard, en juillet 1847. Vingt ans plus tard, deux evenements quasi-

simultanes et sans liens apparents influencent le developpement de l'industrie 

telegraphique. Le 27 juillet 1866, le premier cable telegraphique transatlantique viable 

entre en service, permettant de relier rapidement Londres et New-York, via la Nouvelle-

Ecosse. Un an apres, le ler juillet 1867, la Confederation canadienne est fondee, dormant 

naissance a un nouveau cadre politique et legislatif en Amerique du Nord britannique. 

En 1886, l'achevement du premier telegraphe transcontinental, celui du Canadian 

Pacific Telegraph indique 1'entree du telegraphe canadien dans une nouvelle epoque. 

Les premieres annees du xxe siecle marquent le debut d'une periode de reorganisation 

majeure dans 1'industrie du telegraphe. Exploits techniques (ligne du Yukon, cable 

transpacifique) et changements institutionnels (reorganisation d'entreprises, lois 

generates de regulation) jalonnent cette periode, qui prend fin avec la disparition de la 

derniere compagnie de telegraphe le ler Janvier 191511. L'histoire du telegraphe au 

Canada semble se deployer de la fin du xixe siecle au debut du xxe siecle. 

Contexte 

Cette periode est particulierement etudiee par les historiens, pour la plupart a la 

recherche des racines du monde moderne. L'une des syntheses les plus completes parues 

a ce jour sur ce sujet est la monumentale oeuvre en trois volumes d'Eric Hobsbawm sur 

le long xixe siecle (1780-1914). Notre interet porte particulierement sur le volume 

central de cette trilogie, nomme Ere du Capital, 1848-187512. Dans cet ouvrage, 

Hobsbwam presente de maniere explicite le basculement des societes et des Etats vers 

une industrialisation de type capitaliste, sous la conduite de la bourgeoisie et sous la 

banniere du liberalisme. Selon lui, cette breve periode marque l'age d'or de ce 

11 En realite, les compagnies de telegraphe continuent d'avoir une existence officielle jusque 
tardivement dans l'histoire du Canada. Ainsi, la Great North Western Telegraph Company disparait en 
1948 et la Montreal Telegraph Company en 1954 seulement. Mais depuis le ler Janvier 1915, ces 
compagnies n'existent plus que nominalement, tous leurs actifs ayant ete transferes a des compagnies de 
chemins de fer. 

12 Eric Hobsbawm, L 'Ere du capital, 1848-1875, Paris, Fayard, 1978 (l"e parution en 1975). 
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processus, a travers l'ascension apparemment continue et sans limites de l'ideologie 

liberate. Cet apparent triomphe du liberalisme debouche sur une periode de depression 

ou le capitalisme industriel change d'apparence. La naissance des corporations 

modernes13, l'accroissement du role de l'Etat et une nouvelle periode de progres 

technologique amenent l'emergence d'une ere qu'il qualifie d'imperialiste (1875-1914). 

Pour Hobsbawm, les grandes evolutions politiques et economiques survenues a la fin du 

xixe siecle sont, pour la plupart, issues de l'etablissement et de l'accroissement du 

capitalisme industriel. Nous pensons neanmoins que l'historien britannique surestime 

parfois le role de la bourgeoisie et du capitalisme durant cette periode, laissant de cote 

une grande partie des problematiques concernant le role de l'Etat. Christopher Alan 

Bayly, un autre historien britannique, porte un eclairage different et novateur sur cette 

periode dans sa recente synthese historique, La naissance du monde moderne, 1780-

1914u. Comme il l'ecrit, «le xixe siecle finissant peut sans doute etre defini comme 

l'ere du capital, mais meme cette periode ne saurait etre reduite a cela »15. Bayly met 

particulierement l'accent sur le role de l'Etat dans le developpement du monde moderne, 

particulierement a partir des annees 1830-1840. Occupant une place centrale dans son 

analyse, l'Etat devient une sorte «d'ecosysteme social» a l'interieur duquel se 

developpe le capitalisme, permettant ainsi a un premier processus de mondialisation de 

s'etablir dans les decennies precedant la Premiere Guerre mondiale. Pour Bayly, bien 

que realite, l'Etat est avant tout un concept, un processus en construction permanente a 

la fois par le haut et par le bas de la societe. Par le haut, lorsque l'Etat (role actif) repond 

a un projet des elites visant a controler d'abord le gouvernement, puis une partie de la 

societe ensuite. Par le bas, lorsque l'Etat (role passif) repond a une demande de la 

population et des institutions locales pour des services ou une mediation qu'il est le seul 

a pouvoir offrir. Bayly situe la periode ou l'Etat moderne prend veritablement son essor 

durant les deux decennies comprises entre 1850 et 1870, qui forment le point de depart 

de notre these. 

13 Concernant ce sujet, voir Alfred D. Chandler, The Visible Hand. The Managerial Revolution in 
American Business, Cambridge (MA), Harvard University Press, 1977. 

14 Christopher Alan Bayly, La naissance du monde moderne, 1780-1914, Paris, Editions de 
l'Atelier, 2007 (liK parution en 2004). 

15/6z'of.,page23. 
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Durant cette periode, le gouvernement du Canada fait face a deux defis menant a 

deux comportements parfois contradictoires. Dans l'objectif d'un developpement 

economique et industriel, le Canada part de zero ou presque. L'Etat doit done, le plus 

souvent, encadrer de maniere plus etroite son economie, pour garantir les risques 

assumes par les milieux industriels et financiers d'une part, et pour s'assurer que les 

benefices de ce developpement profitent avant tout a la population ou aux elites locales 

d'autre part. Cet encadrement peut dont mener a une intervention economique plus 

prononcee et plus intrusive de la part de l'Etat. D'un autre cote, ce developpement 

economique reclame d'importants capitaux humains, techniques et surtout financiers. 

Dans un contexte de mondialisation tel que celui vecu entre 1860 et 1910, l'Etat 

canadien entre en concurrence pour les capitaux mondiaux avec d'autres pays neufs, tels 

que l'Australie, l'Argentine ou l'Afrique du Sud. Dans cet espace concurrentiel mondial, 

l'Etat doit etre capable de garantir un retour sur un investissement acceptable pour attirer 

les capitaux financiers internationaux. Cette volonte peut dont amener l'Etat a reduire 

son degre d'intervention dans la vie economique pour favoriser une politique liberale 

favorable aux financiers et industriels. 

Le telegraphe electrique peut etre considere comme un symbole de cette periode 

de mondialisation, puisqu'il se developpe a une echelle spatiale encore jamais vue pour 

une industrie. Entre la mise en place des premieres lignes en 1844-1845 et le debut des 

annees 1870, ce sont plusieurs centaines de milliers de kilometres de lignes qui sont 

installes partout dans le monde. Les cables sous-marins commencent a tisser une 

gigantesque toile d'araignee sous les oceans, alors que les lignes terrestres penetrant au 

coeur des regions les plus isolees (Siberie, Ouest americain, Afrique, Inde). Au sein du 

processus de mondialisation en cours, les telecommunications jouent un role primordial, 

notamment en permettant un accroissement majeur dans la vitesse de transmission des 

informations au niveau mondial. Le telegraphe, en se developpant dans le cadre d'une 

economie capitaliste mondiale, participe a la reduction des couts de communication et de 

transaction. L'Etat, dans rimmense majorite des cas, accompagne, soutient et surveille 

son developpement. 

A ce sujet, nous pouvons distinguer deux modeles types d'action de l'Etat, 

malgre certaines specificites nationales. Le premier modele est celui de l'Etat 
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interventionniste, commun a Vimmense majorite des pays europeens. Le telegraphe est 

tres rapidement mis sous tutelle par l'Etat, devenu le detenteur monopolistique de cette 

nouvelle technologic Le rattachement administratif de cette technologie demontre 

1'importance que l'Etat lui accorde. Ainsi, dans la majorite des pays europeens, la 

construction et l'exploitation des lignes telegraphiques sont sous l'autorite du ministere 

des Travaux publics. De maniere exceptionnelle, en France et en Espagne, cette 

responsabilite echoit au ministere de lTnterieur puisque « la telegraphie doit etre un 

instrument politique et non un instrument commercial »16. Pour leur part, deux pays 

innovent dans ce domaine, puisque la Prusse et la Suisse integrent les communications 

telegraphiques dans leur administration postale, creant ainsi les premiers ministeres des 

Postes et Telegraphes, qui deviendront ensuite les biens connus PTT (Postes, 

Telegraphes et Telephones). La plupart des pays europeens rejoignent cette initiative et 

1'administration du telegraphe par les ministeres des PTT devient la norme en Europe a 

la fin des annees 187017. A partir de 1865, plusieurs pays se reunissent dans le premier 

organisme de cooperation internationale, l'Union Telegraphique Internationale (UIT). 

La Grande-Bretagne, les Etats-Unis et le Canada n'en font pas partie, puisque 

dans ces trois pays, les telegraphes ne dependent pas de l'Etat, mais des entreprises 

privees, presentant un second modele. En refusant d'acheter le brevet et les lignes de 

Morse, le gouvernement des Etats-Unis decline toute responsabilite dans le 

developpement de l'industrie telegraphique qui devient alors une industrie privee 

extremement concurrentielle. Finalement un monopole prive emerge en 1866, celui de la 

Western Union Telegraph Company. En Grande-Bretagne, le developpement initial de 

l'industrie telegraphique est similaire a celui en vigueur aux Etats-Unis, avec une 

multitude d'entreprises privees, suivi d'un mouvement de consolidation aboutissant a la 

domination d'une entreprise, sans pour autant devenir un monopole. La comparaison 

s'arrete en 1870 avec la nationalisation de l'industrie telegraphique et son integration 

16 Declaration du ministre des finances francais, Jean Pierre Joseph Lacave-Laplagne, a la 
Chambre des deputes en juillet 1847, cite dans Arthur N. Holcombe, Public Ownership of Telephones on 
the Continent of Europe, New York, Houghton Mifflin company, 1911, page 9. 

17 Ainsi, le ministere des Postes et Telegraphes est cree en France en 1879. 
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dans le ministere des Postes, rejoignant ainsi la norme europeenne . Quant au Canada, 

sa situation semble mal definie, puisque si l'entreprise privee domine l'industrie 

telegraphique canadienne, l'Etat intervient activement en exploitant son propre reseau. 

De plus, tant les milieux politiques qu'economiques canadiens semblent s'interesser a 

cette industrie. Dans un contexte de mondialisation, le Canada doit lui aussi repondre au 

defi que represente l'emergence d'une nouvelle technologie de communication. Comme 

dit precedemment, il semble tolerer un juste milieu entre le monopole d'une entreprise 

privee et Faction d'une administration d'Etat, reponse unique s'il en est. Cette 

particularite n'a jamais ete etudiee jusqu'a present. 

Historiographie 

En effet, les recherches historiques sur les telecommunications canadiennes en 

general, et sur l'industrie telegraphique en particulier, sont pour le mo ins reduites. Le 

dernier travail d'envergure mene par un historien a ce sujet est celui d'Harold A. Innis, 

dans les annees 1950. Dans The Bias of Communication, Innis reinterprete le 

developpement de la civilisation occidentale a travers les changements en matiere de 

communications19. Son analyse s'interesse principalement au developpement de l'Etat 

canadien a travers les concepts de controle de l'espace et de controle du temps. Selon 

lui, le Canada evolue parallelement aux progres technologiques dans les moyens de 

communications (canaux, chemin de fer, telegraphe...). Les changements techniques 

influencent le developpement de la societe canadienne, politiquement, economiquement 

et socialement. Innis se distingue de ses contemporains par une mise en valeur de la 

forte correlation entre communications et economie. Son analyse se concentre par contre 

plus sur les moyens de transports materiels, notamment le chemin de fer20, que sur les 

moyens de transports immateriels, comme le telegraphe. Les theories de Innis ont ete 

discutees et parfois critiquees, mais aucun travail d'envergure n'a renouvele cette 

18 La Grande-Bretagne adhere d'ailleurs a l'UIT en 1871. En ce qui conceme la nationalisation 
britannique, voir Charles R. Perry, « The Rise and Fall of Government Telegraphy in Britain », Business 
and Economic History, 26, 2 (1997), pages 416-425 et James Foreman-Peck, « Competition, Co-operation 
and Nationalisation in the Nineteenth Century Telegraph System », Business History, 31, 3 (1989), pages 
81-101. 

19 Harold A. Innis, The Bias of Communication, Toronto, University of Toronto Press, 1951. 
20 Harold A. Innis, A History of the Canadian Pacific Railway, Toronto, University of Toronto 

Press, 1971 (l ' r e edition en 1923). 
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question depuis. Le champ d'etudes des telecommunications est desormais 

majoritairement aux mains des specialistes en communication, interesses par les 

questions contemporaines. Quant aux syntheses recentes en histoire economique, elles 

ne s'interessent pas particulierement a la question des telecommunications, du moins pas 

en ce qui concerne la periode couvrant la fin du xixe siecle et le debut du xxe siecle, plus 

propice aux etudes sur le chemin de fer21. 

Quelques ouvrages ont pu etre recenses sur l'histoire des telecommunications 

canadiennes. Le premier d'entre eux est un livre ecrit en 1977 par Robert Collins22, ou 

l'auteur se contente de raconter des anecdotes pittoresques sur une industrie en pleine 

croissance. Plus recemment, Robert E. Babe s'est penche sur la question des 

telecommunications au Canada dans une perspective histonque . S'il souligne avec 

interet et pertinence les «mythes» fondateurs des telecommunications au Canada 

(nationalisme, technologie et regulation), il conclut son ouvrage sur les bienfaits d'une 

politique neo-liberale en matiere de telecommunications (ou plutot les mefaits de 

l'interventionnisme public). Mais si ses conclusions paraissent pertinentes, les 

arguments ne sont pas a la hauteur, tant l'envie de justifier et defendre les recentes 

decisions du CRTC est palpable. Quelques annees plus tard, Jean-Guy Rens publiait une 

synthese sur l'histoire des telecommunications au Canada de 1846 a nos jours24. Si la 

qualite didactique et evenementielle de l'ouvrage est indeniable, il peche notamment sur 

deux points importants. Dans un premier temps, s'il semble couvrir les 

telecommunications au Canada, il s'agit en fait d'une histoire du groupe Bell. Dans un 

second temps, meme si l'auteur se presente comme « l'ennemi de toutes les ideologies », 

ses travaux sont marques par une vision triomphaliste du progres et de revolution 

technique des telecommunications au Canada. Ainsi, l'ouvrage reste en dehors des 

J.C. Herbert Emery, Kenneth H. Norrie et Doug Owram, A History of the Canadian Economy. 
Toronto, Thomson Nelson, 2002 (3e edition). 

22 Robert Collins, Une voix venue de loin. L'histoire des telecommunications au Canada, 
Montreal, McGraw-Hill, 1977. 

23 Robert E. Babe, Telecommunication in Canada. Technology, Industry and Governement, 
Toronto, University of Toronto Press, 1990. L'auteur est professeur en communications. 

24 Jean-Guy Rens, L 'empire invisible. Histoire des telecommunications au Canada de 1846 a 
1956, Sainte-Foy, Presses de l'Universite du Quebec, 1993. L'auteur est consultant en 
telecommunications. 
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recentes tendances historiographiques. En 1996, une anecdotique histoire des 

telegraphes des compagnies des chemins de fer etait publiee par Robert Burnet . Ce 

dernier presente beaucoup d'elements interessants, mais uniquement descriptifs, grace a 

des sources primaires inusitees. A 1'exception de donnees factuelles, ces ouvrages 

apportent tres peu a notre cadre d'analyse. 

A cote de ces derniers, plusieurs recherches universitaires ont porte sur la 

question des telecommunications canadiennes. Sans conteste, la plus interessante a ce 

sujet est une histoire culturelle des systemes de communication canadiens par Robert 

Fortner26. II prolonge l'analyse d'Innis, en etudiant plus particulierement les differences 

entre visions et usages des technologies de communication. Ses conclusions sur le role 

des telecommunications comme symbole de l'unite imperiale et du nation-building 

canadien, bien que discutables, sont enrichissantes et apportent un eclairage ideologique 

nouveau. Similaire bien que plus specifique, les recherches de John Rowlandson sur 

l'intervention de l'Etat canadien dans l'Ouest presentent des aspects interessants dans 

une perspective historique27. Deux autres travaux pertinents se presentent a la marge de 

notre propre recherche, puisque portant sur le telephone. Le premier porte 

particulierement sur la regulation dans l'industrie telephonique canadienne28. Le second, 

bien plus fouille, presente une histoire des politiques publiques en matiere de telephonie 

dans une perspective comparative entre le Canada et les Etats-Unis29. Ce dernier travail 

possede aussi le double merite d'etre tres recent et issu de recherches effectuees par un 

historien sur les telecommunications canadiennes. 

De plus, comme nous pouvons le constater, les travaux recents portent 

majoritairement sur le telephone en particulier, negligeant l'industrie telegraphique. 

Symptomatique de ce biais, l'article de synthese de Jeff A. Webb sur les technologies de 

25 Robert Burnet, Canadian Railway Telegraph History, Etobicoke (ON), Telegraph Key & 
Sounder, 1996. 

26 Robert Steven Fortner, Messiahs and Monopolists. A Cultural History of Canadian 
Communication System, 1846-1914, these de Ph.D (communication), Universite de l'lllinois, 1978. 

27 John, Rowlandson, A Socio-cultural Case Study of the Canadian Government's Telegraph 
Service in Western Canada, 1870-1904, memoire de M.A. (communication), Universite McGill, 1991. 

28 Gerald Michael, McCabe, Regulation of the Telephone Industry in Canada. The Formative 
Years, memoire de M.A. (sciences politiques), Universite McGill, 1985. 

29 Robert Duncan MacDougall, The People's Telephone: The Politics of Telephony in the United 
States and Canada, 1876-1926, these de Ph.D. (histoire), Harvard University, 2004. 
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communication et l'Etat au Canada, paru en 1998, commence avec le telephone, qui est 

pourtant, comme il le dit lui-meme, «the second means of electronic communication to 

be developed, after the telegraph [...] »30. Ainsi, les publications sur le telephone au 

Canada forment la majorite des publications specialises en matiere de 

telecommunications31. Nous nous sommes limites aux publications dans une perspective 

historique, ecartant du meme fait les ouvrages et articles publies sur les changements 

recents en matiere de telecommunications32. En conclusion, lorsque nous parlons de 

telegraphe au Canada, le vide academique semble la norme. Nous pouvons neanmoins 

citer deux moments de l'histoire telegraphique canadienne a etre documentes, ce qui 

represente une heureuse exception. Le premier est le projet Overland de Perry Collins, 

visant a relier les Etats-Unis a la Russie via le Detroit de Bering et la Siberie. Cette 

aventure telegraphique en Colombie-Britannique est le sujet de nombreuses 

publications, plutot anciennes pour la plupart33. Le second est le developpement du 

telegraphe dans l'Ouest canadien et son role dans le developpement politique et social de 

ce dernier34. A ces deux exceptions pres, les recherches concernant l'industrie 

telegraphique canadienne se resument a un vaste desert. 

Jeff A. Webb, « Technologies of Communication and the Canadian State », Acadiensis, 27, 2 
(1998), pages 142-150. 

31 Claire Poitras, La cite au bout du fil. Le telephone a Montreal de 1879 a 1930. Montreal, 
Presses de l'Universite de Montreal, 2000; Kevin Gerard Wilson. Du monopole a la competition: la 
dereglementation des telecommunications au Canada et aux Etats-Unis, Sainte-Foy, Tele-universite, 
1999 ; Dwayne Winseck, « Social History of Canadian Telecommunications », Canadian Journal of 
Communication, 20, 2 (1995), pages 143-166 ; Michele Martin, "Hello Central ?". Gender, Technology 
and Culture in the Formation of Telephone Systems, Montreal / Kingston, McGill-Queen's University 
Press, 1991 ; Robert E. Babe, « Control of Telephones. The Canadian Experience », Canadian Journal of 
Communication, 13, (1988), pages 16-29. 

32 Ces changements, pour la plupart issus de modifications dans les politiques publiques a partir 
du milieu des annees 1980, sont extremement documentes, meme si les ouvrages partisans et ideologiques 
semblent majoritaires dans ces analyses. 

33 Rosemary Neergin, Continental Dash : The Russian-American Telegraph. Ganges (BC), 
Horsdal & Schubart, 1989; Andrew Stewart Robb, The Collins' Overland or Russian Extension 
Telegraph Project: A Pioneer Attempt to Establish Telegraphic Communications Between North America 
and Europe, memoire de M.A. (histoire), Simon Fraser University, 1968 ; Gerard Chapman, « Exploring 
for the Telegraph in British Columbia, 1865-1866 », The Beaver, 66, 3 (1986), pages 39-47 ; Charles 
Vevier, « The Collins' Overland Line and the American Continentalism », Pacific Historical Review, 28, 
(1959), pages 237-253 ; Corday Mackay, «The Collins Overland Telegraph», British Columbia 
Historical Review, 10, 3 (1946), pages 187-215. 

34 David R. Richeson, « Canadian Government Involvement in Telegraphic Communication in 
Western Canada », Journal of the West, 23, 4 (1984), pages 11-18 ; David R. Richeson, « The Telegraph 
and Community Formation in the North-West Territories » dans John E. Foster, dir., The Developing 
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Ce n'est pas le cas des etudes aux Etats-Unis. Ces dernieres forment en effet un 

corpus de publications bien plus important, pertinent et diversifie sur l'industrie 

telegraphique dans ce pays, dont nous nous inspirerons lorsque necessaire. Loin de nous 

Pidee de citer l'ensemble des travaux ici, mais nous souhaitons neanmoins tracer les 

grandes lignes de Petat de cette question aux Etats-Unis, a travers l'analyse de travaux 

effectues dans des champs d'etudes tres divers. Une fois survole les travaux les plus 

anciens, dont la pertinence factuelle reste neanmoins valable pour l'un d'entre eux35, les 

recherches sur le telegraphe aux Etats-Unis debutent veritablement a la fin des annees 

1980, avec Richard B. DuBoff. Ce dernier s'interesse a l'influence des mo yens de 

communications modernes sur le developpement des institutions economiques . 

Comme il l'explique, «the discovery of the railroads as "the nation's first big business" 

has overshadowed the role of the telegraph industry »37. Selon lui, le telegraphe aurait 

joue un role majeur dans l'institutionnalisation des economies d'echelle et P emergence 

de structures economiques d'une taille jusqu'alors difficilement envisageable, rejoignant 
T O 

en ceci l'analyse de Chandler . Consequence de ce phenomene, le telegraphe a aussi 

permis la concentration des pouvoirs decisionnels au sein de quelques firmes ou groupes 

de personnes controlant la nouvelle technologie, produisant ainsi une centralisation 

accrue de P economic En resume, DuBoff, tout comme Chandler, soutient que le 

telegraphe fut un element vital pour la formation et la croissance d'un modele de 

fonctionnement economique propre aux Etats-Unis, le « big business », base sur les 

firmes modernes, les economies d'echelle et la centralisation des pouvoirs de decisions. 

West, Essays on Canadian History, Edmonton, University of Alberta Press, 1983, pages 137-153 ; 
Andrew Stewart Robb, « Edward Watkin and the Pacific Telegraph, 1861-1865 », Ontario History, 65, 4 
(1973), pages 189-209. 

35 Je pense notamment a la synthese majeure et encore actuelle de Robert L. Thompson, Wiring a 
Continent. The History of The Telegraph Industry in the United States, 1832-1866, Princeton (NJ), 
Princeton University Press, 1947. 

36 Richard B. DuBoff, « The Rise of Communications Regulation : The Telegraph Industry », 
Journal of Communication, 34, 3 (1984), pages 52-66 ; « The Telegraph in Nineteenth-Century America : 
Technology and Monopoly », Comparative Studies in Society and History, 26, 4 (1984), pages 571-586 ; 
« Business Demand and the Development of the Telegraph in the United States, 1844-1860 », Business 
History Review, 54, 4 (1980), pages 459-479 ; « The Telegraph and the Structure of Markets in the United 
States, 1845-1890 », Research in Economic History, 8, (1983), pages 253-277. 

37 DuBoff, « Business Demand and the Development of the Telegraph... », page 463. 
38 Chandler, The Visible Hand... 
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Ces recherches ont ete approfondies ensuite, s'interessant particulierement aux couts de 

transaction relies au telegraphe39 et se penchant sur les effets du telegraphe sur 

l'integration regionale des activites economiques, notamment via les variations de prix40. 

Au dela des stricts aspects economiques, les recherches ont aussi porte sur 

d'autres aspects impliquant l'industrie telegraphique que nous traiterons tres brievement 

ici, n'etant pas le sujet de notre these. Plusieurs travaux portent ainsi sur l'histoire 

technique du telegraphe, notamment sa diffusion41, la formation des laboratoires de 

recherches42 et le developpement structurel de l'industrie des telecommunications43. Le 

second est celui concernant la diffusion des informations. Invariablement, les questions 

sur le journalisme, la naissance des agences de presse et le debut du controle des medias 

ressurgissent au gre des publications . Le troisieme aspect couvre l'histoire sociale du 

telegraphe. Les historiens interesses a cet aspect se sont penches sur l'ensemble des 

employes des compagnies de telegraphe dans un premier temps, puis sur les deux 

minorites qu'ont ete les femmes telegraphistes et les messengers boys45. 

Alexander J. Field, «The Magnetic Telegraph, Price and Quantity Data and the New 
Management of Capital », Journal of Economie History, 52, (1992), pages 401-413 ; « The Telegraphic 
Transmission of Financial Asset Prices and Orders to Trade : Implications for Economic Growth, Trading 
Volume and Securities Market Regulation », Research in Economic History, 18, (1998), pages 145-184. 

40 Bradford W. Scharlott, « Communication Technology Transforms the Marketplace : The Effect 
of the Telegraph, Telephone and Ticker on the Cincinnati Merchant's Exchange », Ohio History 113, 
(2004), pages 4-17 ; The Telegraph and the Integration of the U.S. Economy : The Impact of Electrical 
Communications on Interregional Prices and the Commercial Life of Cincinnati, these de Ph.D., The 
University of Wisconsin, 1986. 

41 Menahem Blondheim, « When Bad Things Happen to Good Technologies : Three Phases in the 
Diffusion and Perception on American Telegraphy » dans Yaron Ezrahi, Everett Mendelsohn et Howard 
P. Segal (dir.), Technology, Pessimism and Postmodernism, Dordrecht (Pays-Bas), Kluwer Academic 
Publishing, 1994, pages 77-92 ; Carolyn Marvin, When Old Technologies Were New. Thinking About 
Electrical Communications in the Leta 19th Century, New York, Oxford University Press, 1990. 

42 Paul B. Israel, From Machine Shop to Industrial Laboratory. Telegraphy and the Changing 
Context of American Invention, 1830-1920, Baltimore, The John Hopkins University Press, 1992. 

43 David Hochfelder, « Constructing an Industrial Divide : Western Union, AT&T and the 
Federal Government, 1876-1971 », Business History Review, 76, 4 (2002), pages 705-732 ; Gerald W. 
Brock, The Telecommunications Industry : The Dynamics of Market Structure, Cambridge (MA), Harvard 
University Press, 1981. 

44 Bradford W. Scharlott, «Influence of Telegraph on Wisconsin Newspaper Growth» 
Journalism Quarterly, 66 (1989), pages 710-15 ; Menahem Blondheim, News Over the Wires. The 
Telegraph and the Flow of Public Information in America, 1844-1897, Cambridge (MA), Harvard 
University Press, 1994 ; Alex Nalbach, « "Poisoned at the Source" ? Telegraphic News Services and Big 
Business in the Nineteenth Century », Business History Review, 77,4 (2003), pages 577-610. 

45 Edwin Gabler, The American Telegrapher. A Social History, 1860-1900, New Brunswick (NJ), 
Rutgers University Press, 1988 ; Thomas C. Jepsen, My Sister Telegraphic. Women in the Telegraph 
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Un quatrieme et dernier aspect a neanmoins ete etudie a quelques reprises, nous 

interessant tout particulierement. II s'agit de la relation triangulaire qui unit la nouvelle 

technologie telegraphique, l'Etat et les entreprises privees. Les travaux parus aux Etats-

Unis a ce sujet s'interessent toujours a seulement deux de ces trois intervenants. II s'agit 

majoritairement d'etudes portant sur le telegraphe et les entreprises comme nous l'avons 

vu. Quelques etudes portent a l'oppose sur le telegraphe et l'Etat46. Seuls les travaux 

recents de Tomas Nonnenmacher integrent les trois acteurs dans une meme 

problematique47. Dans une remarquable analyse sur le developpement institutionnel de 

l'industrie telegraphique aux Etats-Unis, Nonnenmacher met en lumiere un cycle de 

developpement particulier a cette derniere, a travers trois etapes, la promotion, la 

regulation et le monopole. II explique ainsi le processus de consolidation comme etant la 

consequence d'une strategie deliberee pour ameliorer la qualite des services 

telegraphiques via des economies d'echelle et une centralisation des decisions. Son 

analyse complete et pertinente forme une base solide pour definir les cadres conceptuels 

de notre recherche. 

Cadres et sources 

Ainsi, allons-nous poser des a present, de maniere explicite, le cadre dans lequel 

nous comptons inscrire notre recherche, qu'il soit temporel, spatial ou conceptuel. Cadre 

chronologique dans un premier temps : nous souhaitons mener une etude sur pres de 

soixante-dix ans d'une histoire riche profonde mais, comme nous l'avons vu, largement 

ignoree. Dans ces limites les plus strictes, notre these s'etendra du 28 juillet 1847, date 

du premier acte de loi concernant le telegraphe, au ler Janvier 1915, date a laquelle la 

derniere compagnie de telegraphe, via une location de ses actifs, cesse d'exploiter ses 

Office, 1846-1950. Athens (OH), Ohio University Presss, 2000 ; Gregory Downey, Telegraph Messenger 
Boys : Labor, Technology ans Geography, 1850-1950. New York, Routledge, 2002. 

46 Lester G. Lindley, The Constitution faces technology: the relationship of the National 
Government to the telegraph, 1866-1884, New York, Arno Press, 1975 ; David Paull. Nickles, Under the 
Wire. How the Telegraph Changed Diplomacy, Cambridge (MA)/London, Harvard University Press, 
2003. 

47 Tomas Nonnenmacher, «Network Quality in the Early Telegraph Industry », Research in 
Economic History, 23 (2005), pages 61-82 ; « State Promotion and Regulation of the Telegraph Industry, 
1845-1860 », Journal of Economic History, 61, 1 (2001), pages 19-36 ; Law, Emerging Technology and 
Market Structure: The Development of the Telegraph Industry, 1838-1868, these de Ph.D. (sciences 
economiques), University of Illinois, 1996. 
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propres lignes. A ces deux bornes chronologiques d'origine institutionnelle, nous 

pouvons superposer deux autres bornes d'origine technologique cette fois. Comme nous 

l'avons vu, le 19 decembre 1846 represente la date a laquelle la premiere ligne 

telegraphique entre en fonction au Canada, permettant aux methodes de communications 

canadiennes d'entrer dans une modernite technique alors inconnue. Le 14 fevrier 1916, 

le Canada celebre en grande pompe la premiere communication telephonique 

transcontinentale entre Montreal et Vancouver. La voix a vaincu la distance et le 

telephone, des lors, a definitivement relegue le telegraphe au second plan dans les 

telecommunications modernes. Entre ces deux bornes, notre these couvrira done pres de 

sept decennies d'histoire institutionnelle et technologique. 

Cadre spatial dans un second temps : notre etude couvre le Canada et ses 

differentes regions, non comme un tout uniforme, mais comme un ensemble different de 

la somme de ses parties. Cadre eclate dans un premier temps avec pas moins de cinq 

Etats differents dans les premieres decennies de notre recherche, puisque Canada-Uni, 

Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, Ile-du-Prince-Edouard et Colombie-Britannique 

se partagent a egalite ou presque notre interet entre 1847 et 1867-1871. Passe cette 

periode, toutes ces regions, diverses et uniques, se voient unifiees dans un meme Etat, 

represente par le gouvernement federal canadien48. Ce dernier etend son autorite sur ce 

vaste espace encore largement inhabite, du moins par les populations d'origine 

europeenne, que sont les Territoires du Nord-Ouest. En resume, notre recherche souhaite 

couvrir un espace continental allant de l'ocean Atlantique a l'ocean Pacifique, 

majoritairement au-dessus du 49e parallele, dont chaque region peut se definir 

independamment l'une de l'autre, mais neanmoins soumise a une meme autorite 

institutionnelle. Pour le debut du XXe siecle, nous elargirons legerement notre etude pour 

couvrir les actions de l'Etat hors de ses propres limites administratives, notamment dans 

1'affirmation de sa souverainete sur des espaces apparemment hostiles comme le Yukon 

ou l'ocean Pacifique. 

Cadre conceptuel dans un dernier temps : comme nous l'avons presente, l'Etat 

est notre cadre principal d'analyse. Persorinage central de notre recherche, il revet 

Ceci explique pourquoi nous avons ecarte Terre-Neuve de notre analyse, puisqu'elle ne rejoint 
la Confederation qu'en 1949, bien apres la fin de notre etude. 
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differents masques tout au long de notre etude. II est parfois l'Etat passif, Etat colonial le 

plus souvent, qui tente, dans les limites etroites de sa souverainete, d'asseoir son 

autorite. II est aussi l'Etat actif, qui do mine, sur de sa puissance, qu'il soit federal ou 

imperial, pret a agir au grand jour sans se soucier d'autres interets que les siens. La 

variete des outils a son service lui permettent de jouer son role de cameleon avec 

aisance. Legislateur, il devient Assemblee, Chambre ou Conseil legislatif, regroupement 

d'elus agissant, en principe, dans le meilleur interet de la communaute. Entrepreneur, il 

devient administration, fournisseur de contrats et parfois meme exploitant. Regulateur, il 

devient l'Etat souverain, celui qui affirme tout a la fois sa souverainete politique, par ses 

initiatives techniques et institutionnelles, et sa souverainete economique, par 

l'encadrement plus strict des entreprises. 

En effet, c'est Taction de l'Etat, sous ses multiples formes, qui compose le coeur 

de notre recherche, avec une question en tete. Quelles ont ete les actions et reactions de 

l'Etat face a T emergence d'une nouvelle technologie de communications pour le moins 

revolutionnaire ? Cette question majeure en amene plusieurs autres a laquelle nous 

tenterons de repondre. Dans un premier temps, nous nous sommes interesses a etudier la 

maniere dont l'Etat a joue un role d'arbitrage dans la promotion et l'encadrement de 

cette nouvelle technologie, que ce soit par l'usage de la legislation ou d'outils 

reglementaires. Dans un second temps, nous souhaiterions savoir comment l'Etat est 

devenu un acteur dans l'industrie telegraphique canadienne, de maniere bien plus 

prononce qu'aux Etats-Unis, mais aussi bien moins omnipotente qu'en Europe. Cette 

position mediane tient t'elle des circonstances ou de Tideologie ? Enfin dans un dernier 

temps, nous souhaitons mettre en lumiere les relations entre l'Etat et les entreprises et 

entrepreneurs prives dans le domaine de la telegraphie, qu'elles soient opposees, 

collaboratives ou simplement contractuelles. Comme l'explique Bayly, nous pensons 

que l'Etat a contribue a la formation de l'ecosysteme social dans lequel s'est developpee 

l'industrie telegraphique. Expliquer le developpement des entreprises privees sans l'Etat 

serait aussi incomplet que d'expliquer Taction de TEtat sans les entreprises privees. Les 

deux, au Canada, semblent avoir ete contraints, d'une maniere volontaire ou non, de 

collaborer a T elaboration de ce secteur industriel. 
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L'Etat, dans notre analyse, recouvre deux realites concretes et perceptibles. 

Premierement, il est une institution aux multiples formes. II est institution legislative, via 

le parlement, institution executive, via le gouvernement ou institution judiciaire, via les 

differentes cours de justice. Les questions sur la nature ou la formation de ces 

institutions n'est pas au centre de notre analyse, mais son role dans la vie economique 

Test. Deuxiemement, il est aussi un processus, une zone de conflit et de negociations au 

sein de laquelle differents groupes politiques s'affrontent dans le but de determiner les 

orientations politiques, sociales et economiques que l'Etat, sous sa forme 

institutionnelle, doit promouvoir. 

Nous allons parler a plusieurs reprises de cadres legislatifs et reglementaires. Le 

cadre legislatif represente l'ensemble de la legislation, les lois votees au parlement, 

concernant un domaine particulier. Le cadre reglementaire inclus evidemment le cadre 

legislatif, tout en l'elargissant a d'autres elements non legislatifs, tels que les decrets du 

conseil prive, les contrats et subventions aux entreprises privees ou les decisions des 

organismes de regulation. Nous preciserons aussi l'usage du terme regulation. Ce denier 

n'est pas tout a fait synonyme de reglementation. Reglementer, c'est soumettre une 

activite economique a des reglements. Reguler, c'est chercher a dormer une stabilite a 

une activite economique. Mais dans le cadre de nos travaux, les deux notions sont 

presque confondues, car le but de l'Etat est de reguler l'industrie telegraphique, via 

l'elaboration progressive d'un systeme reglementaire pour stabiliser l'environnement 

economique. Le terme regulation, bien que different de reglementation, recouvre une 

realite similaire dans le cadre de notre analyse. II est done employe tout au long de la 

these, pour presenter autant l'objectif de l'Etat lorsqu'il etablit un cadre legislatif initial 

que le stade le plus avance de son intervention, via un cadre reglementaire plus strict et 

lie a un organisme de regulation autonome. 

Les sources principalement employees pour notre recherche sont done 

majoritairement issues de l'Etat et de ses administrations. En effet, la situation au 

Canada est differente de celle aux Etats-Unis, ou le monopole de Western Union a 

permis a cette entreprise d'obtenir une taille suffisamment imposante pour etablir et 

conserver jusqu'a nos jours des documents d'archives d'une importance capitale. Les 

entreprises privees canadiennes ont, pour la plupart, tout simplement disparu apres une 
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breve existence, leurs archives dispersees, quand elles n'ont pas simplement ete 

detruites. Les compagnies avec la plus grande longevite historique ont laisse de faibles 

traces, telle la Montreal Telegraph Company, la Great-North Western Telegraph 

Company et la Canadian Pacific Telegraph Company. Les rares archives disponibles des 

deux premieres compagnies ont ete versees aux Archives Nationales du Canada, tandis 

que celles de la troisieme appartiennent au Chemin de fer du Canadien Pacifique. Pour 

sa part, Western Union dispose dans ses archives de quelques documents concernant les 

lignes qu'elles possedaient et exploitaient au Canada. Comme nous le verrons dans mon 

etude, les entreprises privees ont pour la plupart ete absorbees progressivement par les 

entreprises de chemin de fer. 

Par un long processus d'acquisition/fusion, l'industrie telegraphique se 

decompose en trois ensembles a partir des annees 1920-1930,a savoir Canadian Pacific 

Telegraph, Canadian National Telegraph et le telegraphe du gouvernement. Les archives 

du premier sont privees et le Canadien Pacifique nous a malheureusement refuse faeces 

a ces dernieres. Les archives des deux derniers sont aux Archives Nationales du Canada, 

mais seules celles du troisieme sont encore exploitables. Les archives de Canadian 

National Telegraph couvrent la periode apres 1920 seulement, et les archives des 

compagnies privees acquises ou fusionnees pour la periode 1847-1920 sont au nombre 

de deux seulement, soit les comptes-rendus des conseils d'administration de la Montreal 

Telegraph Company et une partie de ceux de la Grand Trunk Telegraph Company. Ces 

archives specifiques au telegraphe ont ete completers par les publications officielles et 

les archives du gouvernement, notamment le Conseil Prive, le ministere des Travaux 

Publics et le Secretariat d'Etat. La majorite de nos sources proviennent done de l'Etat et 

de ses administrations, incluant les assemblies coloniales, le Parlement federal et les 

differents ministeres. La richesse de ces sources nous a neanmoins permis d'apprehender 

de maniere indirecte la position des entreprises privees dans leurs relations avec l'Etat. 

Nous avons done, sans trop de regret, choisi de limiter notre corpus aux sources 

utilisables directement via Bibliotheque et Archives Canada 9. 

Le total de nos sources devenant plutot imposant, nous avons decide de nous limiter a ces 
dernieres. Les archives des personnalites (administrateurs, ministres...) ont ete ecartees de maniere 
generate, notamment en raison de l'indexation parfois limitee de ces dernieres. Nous sommes conscients 
que ce choix peut donner une apparence plus bureaucratique a cette these, au detriment de l'aspect 
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Approche 

Comme nous avons pu le constater, la majorite des etudes concernant le 

telegraphe portent sur les aspects economiques, techniques ou sociaux de ce dernier. II 

est aise de constater la faible place accordee au developpement structurel et 

institutionnel de l'industrie telegraphique, et la place encore plus reduite qu'occupe 

l'Etat dans ces analyses. Nous pensons, pour notre part, que l'Etat a joue un role 

determinant dans ce developpement. 

La description ancienne et traditionnelle de ce dernier portait en priorite sur les 

institutions politiques et judiciaires. Depuis le milieu des annees 1980, les recherches ont 

neanmoins evolue pour redefinir la nature et le role de l'Etat, se rapprochant de la vision 

recemment synthetisee par Bayly. Ainsi deux ouvrages portant sur l'Etat au Canada sont 

parus au debut des annees 1990, ouvrant de nouvelles perspectives pour comprendre et 

analyser sa nature historique et son role. Dans The Mask of Proteus, Philip Resnick 

examine l'Etat comme institution, notamment les influences ideologiques et les theories 

politiques ayant contribue a son developpement au Canada50. La partie de son ouvrage 

portant sur l'economie politique renouvelle la vision de l'intervention de l'Etat dans la 

vie economique, notamment en refusant de le reduire a un simple paravent au profit 

d'une bourgeoisie liberate dominante. Le role predominant de la finance, notamment les 

banques, reste neanmoins souligne51. L'ouvrage collectif dirige par Allan Greer et Ian 

Radforth, Colonial Leviathan, reste a ce jour une reference majeure dans l'etude de la 

formation de l'Etat canadien au xixe siecle52. lis decrivent avec beaucoup de pertinence 

le passage d'une etude de la politique a une etude de l'Etat, non en tant qu'objet, mais en 

tant que processus. Tout comme Bayly, les differents auteurs participant a cet ouvrage 

collectif presentent la periode 1830-1870 comme etant une periode d'accroissement du 

humain. Nous pensons qu'il s'agit neanmoins d'une consequence acceptable pour un travail pionnier dans 
le domaine de l'industrie telegraphique 

50 Philip Resnick, The Mask of Proteus: Canadian Reflexions on the State, Montreal/Kingston, 
McGill-Queen's University Press, 1990. 

51 Au sujet de Taction des banques dans le developpement economique du Canada, voir R. T. 
Naylor, The History of Canadian Business, 1867-1914, Montreal/Kingston, McGill-Queen's University 
Press, 2006. 

52 Allan Greer et Ian Radforth, dir., Colonial Leviathan. State Formation in Mid-Nineteenth 
Century Canada, Toronto, University of Toronto Press, 1992. 
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pouvoir de l'Etat, notamment corame outil de controle social et de regulation morale au 

sein d'un processus de transition vers le gouvernement responsable d'une part, et le 

capitalisme industriel d'autre part. lis remettent ainsi en cause le mythe d'un Etat liberal. 

Les textes formant cet ouvrage constituent une bonne representation des domaines de 

recherche concernant l'Etat au Canada. Ainsi, une importante partie des publications 

recentes sur l'Etat couvrent le domaine social et la moralite. D'autres recherches 

s'interessent a la question de la formation de l'Etat en tant qu'institution, notamment les 

travaux de Bruce Curtis . La question des politiques publiques en matiere de protection 

sociale est aussi etudiee, avec enparallele l'emergence d'une categorie d'administrateurs 

et d'intellectuels propre a justifier et soutenir la croissance de l'Etat au Canada54. 

Pour notre these, les recherches sur Taction de l'Etat dans le domaine 

economique nous interessent plus particulierement. Dans un article tres complet, H.G.J. 

Aitken presente le role de l'Etat dans le developpement economique du Canada et a aide 

ainsi a poser le premier cadre d'analyse de notre these55. II presente dans un premier 

temps le role de l'Etat en Amerique du Nord britannique, en distinguant deux modeles 

d'action dans les Maritimes et au Canada-Uni. II presente dans un second temps le role 

de plus en plus actif du gouvernement federal, notamment via la Politique Nationale, 

dans l'etablissement des infrastructures et des institutions necessaires a la construction 

d'une economie nationale forte et independante. Meme si l'opinion d'Aitken sur le role 

des « staples » peut etre revisee, il apparait neanmoins que l'idee d'un role particulier de 

l'Etat, defensif vis-a-vis des Etats-Unis et de plus en plus actif avec le temps forme un 

point de depart pertinent pour notre cadre d'analyse. 

Parmi les travaux les plus recents employes pour ameliorer ce cadre d'analyse, 

les plus pertinents portaient sur les relations entre les entreprises privees et l'Etat. Tom 

53 Bruce Curtis, The Politics of Population: State Formation, Statistics, and the Census of 
Canada, 1840-1875, Toronto, University of Toronto Press, 2002; True Government by Choice Men? 
Inspection, Education and State Formation in Canada West, Toronto, University of Toronto Press, 1992. 

54 Nancy Christie, Engendering the State. Family, Work and Welfare in Canada, Toronto, 
University of Toronto Press, 2000 ; Dominique Marshall, Aux origines sociales de l'Etat Providence, 
Montreal, Presses de l'Universite de Montreal, 1997; Doug Owram, The Government Generation: 
Canadian Intellectuals and the State, 1900-1945, Toronto, University of Toronto Press, 1986. 

55 H.G.J. Aitken, « Defensive Expansionism : The State and Economic Growth in Canada » dans 
W.T. Easterbrook et Melville H. Watkins (dir.). Approaches to Canadian Economic History. Toronto, 
McClelland and Stewart, 1967. Pages 183-221. 
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Traves et Paul Craven presentent deux syntheses complementaires sur les relations entre 

l'Etat et les entreprises, malheureusement sur le 20e siecle seulement56. lis offrent 

neanmoins plusieurs apports exploitables pour notre cadre d'analyse. Tout d'abord, ils 

presentent le processus de regulation comme une zone de conflit entre les entreprises et 

la societe civile, ou l'Etat doit intervenir pour assurer une delimitation des liberies entre 

les deux entites. Ils presentent ensuite les actions de groupe de pression comme etant un 

moyen d'utiliser l'autorite legale et morale de l'Etat pour defendre et promouvoir leurs 

interets. Enfin, ils presentent une approche du liberalisme particulier au Canada, 

different de la simple logique du «laissez-faire », mais visant plutot a renforcer le 

controle de l'Etat sans pour autant porter atteinte aux liberies primaires de l'individu, ce 

controle ne servait qu'a rendre le cadre institutionnel economique plus stable et plus 

previsible. Meme si ces deux travaux couvrent le 20e siecle, ces elements sont pertinents 

pour eclairer notre analyse. 

Enfin, de maniere plus precise, le role de l'Etat dans la regulation des industries, 

puis des services publics est le sujet de quelques autres travaux, desquels nous 

retiendrons particulierement ceux de Christopher Armstrong et H.V. Nelles et de Ken 

Cruikshank57. Armstrong et Nelles se sont surtout interesses a la question des services 

publics et a l'etablissement des monopoles. Ils deconstruisent l'idee du monopole 

naturel pour promouvoir l'idee du monopole comme construction sociale, economique et 

politique non determinee. Ces monopoles sont issus de luttes de pouvoirs entre 

entreprises ou l'Etat joue a la fois le role d'arbitre (en definissant le cadre legislatif et 

reglementaire) et le role d'acteur (ou son intervention est autonome ou soumise a des 

groupes de pression). Ils demontrent une intervention croissante de la place de l'Etat 

dans ces controverses, permettant une stabilisation economique lors des periodes de 

changements techniques ou economiques, tout en soulignant les reponses differentes 

apportes selon les regions ou l'epoque. Ces elements forment en quelque sorte l'arriere 

56 Tom Traves, The State and Enterprise. Canadian Manufacturers and the Federal Government, 
1917-1931, Toronto, University of Toronto Press, 1979 ; Paul Craven, An Impartial Umpire : Industrial 
Relations and the Canadian State, 1900-1911, Toronto, University of Toronto Press, 1980. 

57 Christopher Armstrong et H. V. Nelles, Monopoly's Moment. The Organization and Regulation 
of Canadian Utilities, 1830-1930, Toronto, University of Toronto Press, 1988 ; Ken Cruikshank, Close 
Ties : Railways, Government and the Board of Railway Commissioners, 1851-1933, McGill-Queen's 
University Press, 1991. 
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plan dans lequel notre cadre d'analyse prend place. L'ouvrage de Ken Cruikshank nous 

a aussi particulierement interesses, dans le sens ou il se penche sur un des premiers 

organismes de regulation canadien, la commission des chemins de fer, dont justement 

dependra l'industrie telegraphique au debut du 20e siecle. Trois aspects de cet ouvrage 

nous ont servis de guide durant notre recherche : V impact des groupes de pression sur 

Taction de l'Etat, Faction de l'Etat percu comme plurielle en termes de regulation et 

l'idee que la regulation economique est une question de limites, limites definissant le 

role de l'Etat et celui des entreprises ou limites entre la liberie d'entreprise et les droits 

des consommateurs. 

Nous pouvons souligner qu'a quelques exceptions pres, ces travaux portant sur 

1'intervention economique de l'Etat ont ete publies avant les annees 1990. Neanmoins, la 

question de la formation de l'Etat revient au centre de plusieurs recherches. L'historien 

Michel Ducharme, se penchant sur le Canada des annees 1838-184058, resume tres bien 

la « [mise] en lumiere [de] la "revolution culturelle" qui a affecte le Canada au milieu du 

xixe siecle et permis l'avenement d'un nouvel "ordre liberal" »59. Ce courant 

historiographique est relativement recent60, mais notre travail ne s'inscrit qu'a la marge 

de ce dernier, lorsque nous abordons la question du liberalisme economique, une force 

dominante dans la formation de l'economie canadienne a la fin du xixe siecle. 

Nous utiliserons pour nos recherches la definition du liberalisme donnee par 

Fernande Roy61. Cette ideologie se distingue par un systeme de symboles et de valeurs 

servant a la definir. La primaute de l'individu et de ses droits y sont affirmes, notamment 

les droits civils que sont la liberte d'expression, la liberte de conscience, l'egalite 

politique et la propriete. Ce dernier droit semble former le socle sur lequel s'articulent 

Michel Ducharme, Du triptyque ideologique: liberalisme, nationalisme et imperialisme au 
Haut-Canada, au Bas-Canada et en Grande-Bretagne entre 1838 et 1840, these de Ph.D. (histoire), 
Universite de Montreal, 1999. 

59 Michel Ducharme, « Penser le Canada. La mise en place des assises intellectuelles de l'Etat 
canadien moderne (1838-1840) », Revue d'histoire de VAmeriquefranqaise, 56, 3 (2003), page 359. 

60 Ian McKay, « The Liberal Order Framework : A Prospectus for a Reconnaissance of Canadian 
History », Canadian Historical Review, 81, 4 (2000), pages 617-645; R.W. Sandwell, «The Limits of 
Liberalism : The Liberal Reconnaissance and the History of the Family in Canada », Canadian Historical 
Review, 84, 3 (2003), pages 423-450. 

61 Fernande Roy, Progres, Harmonie, Liberte. Le liberalisme des milieux d'affaires francophones 
a Montreal au tournant du siecle, Montreal, Boreal, 1988, pages 45-58. 
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les autres valeurs, notamment par le fait que les liberies s'appliquent particulierement a 

ceux qui se possedent eux-memes . II s'agit, au final, d'une ideologie qui se veut 

tourner vers le progres, le bonheur et la possibilite de reussite individuelle. La societe y 

est vue comme une simple somme d'individus agreges par un systeme de relations 

individuelles. La question de la mise en place d'un ordre liberal au Canada est 

actuellement le sujet d'un intense debat historiographique63. Sans vouloir nous placer au 

cceur de ce dernier, nous pensons neanmoins que cette question pourrait-etre eclairee par 

notre analyse des actions de l'Etat dans le domaine economique. Si le liberalisme 

economique des milieux d'affaires est bien documente64, celui de l'Etat Test beaucoup 

moins. II nous semble pourtant important d'en tenir compte, notamment dans le domaine 

des telecommunications, sujet d'importance pour le Canada. 

Les recherches recentes les plus utiles a notre reflexion portent sur Taction 

regulatrice de l'Etat. Kevin Wilson distingue a ce sujet trois formes de regulation 

economique par l'Etat, Taction legislative (lois et reglements), Taction financiere 

(budget et subventions) et Taction administrative (organisme de regulation)65. Cette 

distinction servira de fil conducteur a T ensemble de notre demonstration. Notre etude de 

Taction legislative est inspiree d'une etude de Tomas Nonnenmacher sur les Etats-Unis 

(1845-1860)66. Notre etude de Tintervention budgetaire de l'Etat est surtout une 

opportunite d'etudier les differences regionales au Canada, puisque les investissements 

et interventions de l'Etat prennent differentes formes a travers le pays. Enfin, Taction de 

l'Etat sous sa forme administrative a surtout ete le champ d'etudes des economistes ou 

des specialistes en administration publique et en sciences politiques. 

MacKay, « The Liberal Order Framework... », pages 624-627. 
63 Voir a ce sujet Fouvrage de Jean-Francois Constant et Michel Ducharme (dir.), Liberalism and 

Hegemony: Debating the Canadian Liberal Revolution, Toronto, University of Toronto Press, a paraitre 
2008. 

64 Roy, Progres, Harmonie, Liberte... ; Brian Young, In its Corporate Capacity: The Seminary 
of Montreal as a Business Institution, 1816-1876, Montrea-Kingston, McGill-Queen's University Press, 
1986 ; Brian Young et John A. Dickinson, Breve histoire socioeconomique du Quebec, Montreal, 
Septentrion, 2003 (nouvelle edition) 

65 Kevin G. Wilson, Du monopole a la competition : la dereglementation des telecommunications 
au Canada et aux Etats-Unis, Sainte-Foy, Tele-universite, 1999, pages 61-63. 

66 Tomas Nonnenmacher, Law, Emerging Technology and Market Structure... 
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Hypotheses et cheminement 

Dans un pays couvrant un vaste espace, la question des communications devient 

souvent un enjeu majeur. A la fin du xixe siecle, la superficie couverte par le Canada, 

s'accroissant au fur et a mesure des ajouts a la Confederation, se compare sans probleme 

avec les Etats-Unis, la Russie ou l'lnde. Les distances a parcourir a Tinterieur du pays 

sont importantes, et les liaisons avec les autres pays, notamment europeens, sont aussi 

tongues. De plus, la faible densite de population reduit considerablement les capacites 

economiques, a une epoque ou les deux peuvent encore etre considerees comme liees. 

Enfin, les traditions politiques britanniques s'imposent dans un environnement 

largement domine par les capacites economiques et industrielles des Etats-Unis. Nous 

posons done comme preambule a notre travail une evolution de l'industrie telegraphique 

canadienne marquee, plus que necessaire, par les conditions geographiques et les 

distances continentales. De plus, l'isolement geographique interieur se double d'un 

isolement exterieur, les oceans Atlantique et Pacifique formant deux barrieres naturelles 

majeures pour les communications hors du continent americain. Nous postulons done 

comme prealable a Taction de TEtat une conscience accrue des difficultes 

geographiques dans Tetablissement de moyens de communications modernes. De plus, 

les volontes economiques et politiques d'occuper des espaces jusqu'alors inexploites 

auraient contribue a modeler Faction de l'Etat. 

Notre hypothese de travail serait, par consequent, que Taction de l'Etat etait 

marquee par la contrainte, Topportunisme et Timprovisation. Nous pensons que TEtat au 

Canada, qu'il soit colonial ou federal, a du intervenir dans l'industrie telegraphique, non 

par volonte ideologique, mais sous la contrainte d'evenements exterieurs et des 

entreprises privees. Nous postulons done une action initiale de TEtat indiquant une 

volonte de rester en retrait dans le deploiement du telegraphe au Canada. Cette position 

initiale aurait progressivement du etre revisee suite a certaines circonstances 

economiques, geographiques et politiques pour amener TEtat a intervenir plus 

frequemment. Les groupes de pression economiques et politiques jouent un role majeur 

dans ces interventions, marquees par un degre d'improvisation eleve et une reticence 

non camouflee. L'Etat au Canada aurait refuse, pour des raisons ideologiques liees au 

liberalisme, de jouer dans l'industrie telegraphique un role aussi important qu'en 
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Europe, mais aurait ete contraint de se montrer plus present qu'aux Etats-Unis. Enfin, 

nous pensons qu'apres une periode d'essai, veritable pedagogie par l'echec pourrait-on 

dire, l'Etat aurait finalement accepte d'endosser une position institutionnelle equilibree 

entre ses roles d'arbitre et d'acteur. II aurait alors pleinement assume une position de 

regulateur des activites economiques, le plus souvent simple arbitre, mais capable, 

lorsque les circonstances l'exigent, de devenir un acteur determine a la realisation de ses 

objectifs. Cette hypothese nous permet de determiner une periodisation de notre analyse, 

non pas chronologique, mais thematique. Notre these devant permettre l'etude d'un 

passage de l'Etat du role d'arbitre a celui de regulateur, nous pensons que cette transition 

s'effectue a travers les outils dont l'Etat accepte d'user et les habits qu'il endosse 
en 

progressivement. Initialement legislateur, il devient entrepreneur, puis regulateur . 

Notre travail se decomposera done en trois parties, d'importance inegale toutefois. En 

effet, nous pensons que l'Etat a ete capable d'endosser simultanement plusieurs habits, 

superposant ainsi les differentes etapes de son evolution. 

Notre premiere partie, formee de deux chapitres, couvrira done l'Etat dans son 

role de legislateur, de 1847 a 1896. Dans un premier chapitre, nous tenterons d'analyser 

Taction legislative des Etats coloniaux d'Amerique du Nord britannique avant la 

confederation, entre 1847 et 1867, pour discerner la presence d'un eventuel conflit entre 

Etat liberal et Etat opportuniste. Nous etudierons notamment les differences de 

legislations et les premices d'une intervention legere de la part de l'Etat dans certaines 

circonstances. Dans un second chapitre, nous effectuerons la meme analyse pour la 

legislation federate entre 1867 et 1896, soit pendant la majeure partie de Faction du 

gouvernement conservateur de John A. Macdonald et sa Politique nationale. Ce chapitre 

nous permettra de mettre en valeur les actions ambivalentes de l'Etat, toujours piege 

entre l'ideologie liberate professee et ses besoins immediats necessitant une intervention 

plus directe. Nous verrons comment, progressivement, l'Etat a etabli une legislation, 

puis employe des outils reglementaires pour la completer et parfois la contourner. 

Notre seconde partie, formee de trois chapitres, aura pour theme l'Etat comme 

entrepreneur, principalement entre 1867 et 1896. Cette periode se caracterise par une 

7 Comme annonce, nous suivons ici le decoupage en trois outils effectue par Kevin G. Wilson, 
qui sont respectivement la legislation, Taction budgetaire et 1'administration directe. 
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phase de croissance geographique et economique de la part du Canada, l'Etat devant 

repondre a des demandes diverses emanant majoritairement de groupes de pression 

politiques ou economiques. Le troisieme chapitre de notre these s'interessera a la 

Colombie-Britannique, veritable zone de transition pour Taction de l'Etat entre 1865 et 

1871. Nous etudierons les differences legislatives avec les autres colonies britanniques 

et les raisons pour lesquelles cette region fut le cadre des premieres actions d'un Etat 

entrepreneur. Le quatrieme chapitre aura pour theme les Territoires du Nord-Ouest, ou 

l'Etat, pour des raisons politiques et geographiques, demontre pour la premiere fois une 

reelle volonte d'intervention, pousse en cela par le mouvement expansionniste. Nous 

etudierons son action dans la region entre 1871 et 1896. Enfin, le cinquieme chapitre 

nous permettra de conclure cette partie sur 1'analyse de l'Etat comme entrepreneur dans 

Test du pays, a la suite de l'intervention d'un groupe de pression economique, les 

marchands de Quebec. Ces trois chapitres nous permettrons d'etudier les differentes 

facettes de l'Etat en tant qu'entrepreneur, devenu acteur au sein d'une industrie 

telegraphique bien etablie. 

Notre troisieme et derniere partie tiendra en deux chapitres. Nous pourrons 

etudier et resumer la maniere dont, entre 1896 et 1915, l'Etat va desormais passer a un 

stade superieur dans le domaine de l'intervention. Ce passage coincide avec l'arrivee au 

pouvoir du gouvernement Laurier. II s'agit d'une evolution marquee, non pas par 

T emergence de nouveaux outils, mais par un emploi plus reflechi et plus determine des 

outils deja utilises precedemment. Le sixieme chapitre nous permettra ainsi d'etudier 

Taction de l'Etat comme entrepreneur entre 1896 et 1916, dans la suite de la deuxieme 

partie de notre these. Le septieme et dernier chapitre nous permettra de tracer une 

synthese sur le role de regulateur desormais endosse par l'Etat, en mettant en valeur 

V innovation institutionnelle dont il fait preuve. Nous souhaitons ainsi synthetiser 

Taction de l'Etat en un ensemble uni d'outils dont il use de maniere consciente et dans 

des objectifs desormais clairs et precis. En resume, nous entendons demontrer que l'Etat 

agit, durant cette periode, sans complexes et avec plus d'assurance que precedemment. 
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Dans son ouvrage sur les telecommunications canadiennes et etats-uniennes, 

Kevin G. Wilson distingue trois formes d'intervention de l'Etat dans la vie economique1. 

Parmi elles, Taction legislative est la forme la mo ins contraignante et la mo ins 

dispendieuse. II s'agit done souvent de la methode la plus employee lors de l'emergence 

d'une nouvelle industrie. L'Etat acquiert ainsi une maniere de controler ou, du moins, de 

guider le developpement d'un secteur economique recent, sans engager de fonds trop 

importants et sans avoir besoin d'introduire un organisme bureaucratique de regulation. 

Dans notre analyse, Faction legislative constitue done la premiere etape qui mene l'Etat 

vers la regulation economique a proprement dit. 

Ce processus debute avec l'emergence de l'industrie telegraphique au milieu du 

xixe siecle. Cette industrie est rapidement considered comme un levier important dans la 

vie economique, notamment par les capacites qu'elle offre en matiere de transport des 

informations. L'Etat s'y interesse done rapidement. Les premieres legislations 

apparaissent dans les colonies de l'Amerique du Nord britannique a partir de la fin des 

annees 1840. A partir du milieu des annees 1850, la plupart des legislations sont bien 

implantees au Canada-Uni, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Ecosse et sur Tlle-du-

Prince-Edouard. L'Etat a etabli sa routine et controle, a un certain degre, 

l'environnement dans lequel s'inscrit Taction des compagnies privees. Ce controle est 

timide, certes, mais reel. 

La fin des annees 1860 amene deux changements importants qui brouillent le 

cadre legislatif Le premier est la Confederation, en 1867, transferant le telegraphe de 

Tautorite coloniale (devenue provinciale) a Tautorite federate. Le second est la mise en 

service des deux premiers cables transatlantiques en 1866. L'Etat doit alors repenser ses 

actions legislatives face a une situation nouvelle. La portee de ses actions change 

geographiquement d'abord, l'Etat devant desormais composer avec un espace plus 

etendu et plus diversifie. Elle change aussi institutionnellement, puisque l'Etat fait face a 

1 Kevin G. Wilson, Du monopole a la competition : la dereglementation des telecommunications 
au Canada et awe Etats-Unis, Sainte-Foy, Tele-universite, 1999, pages 61-63. 
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des legislations preexistantes dont il lui faudra tenir compte. Elle change enfin 

politiquement, puisque la legislation interieure devient dependante des relations avec 

l'exterieur, que ce soit avec une autre colonie (Terre-Neuve), la metropole (la Grande-

Bretagne) ou son puissant voisin (les Etats-Unis). L'Etat en vient a perdre une partie de 

sa timidite initiale pour intervenir dans la vie economique dans un cadre desormais 

reglementaire et non plus seulement legislatif. 

A travers ces etapes, nous pouvons discerner un cycle legislatif, dans lequel les 

Etats coloniaux etablissent, dans un premier temps, des lois favorisant l'essor du 

telegraphe, puis, dans un second temps, des lois restreignant et regulant son usage. Une 

variation de ce cycle legislatif est perceptible lorsque le gouvernement federal entre en 

fonction, puisque l'Etat etablit, en parallele et en simultane, des lois favorisant et 

regulant l'usage du telegraphe. Ce cycle est similaire a celui etudie aux Etats-Unis entre 

1845 et 1860 par Tomas Nonnenmacher2. Tout comme lui, nous pouvons constater que 

ce cycle peut etre coherent avec deux modeles theoriques de regulation. 

Le premier modele est celui de l'intervention de l'Etat comme forme de 

liberation des energies creatrices du capitalisme industriel par le controle de 

l'environnement social et legislatif. Cette theorie est principalement defendue par James 

Willard Hurst, dans ses etudes sur les politiques legislatives aux Etats-Unis avant la 

Guerre Civile3. Cette theorie a ete depuis largement etudiee et revisee4 mais reste, pour 

l'essentiel, valide pour de nombreux historiens et economistes. Hurst pretend que les 

politiques publiques du milieu du xixe siecle ont pour but de promouvoir et de liberer les 

energies creatrices associees a la mise en place de nouvelles technologies dans la vie 

economique. L'objectif avoue des legislations est done de securiser l'environnement 

politique et social pour favoriser la croissance economique des nouvelles industries. 

Apres un certain temps, les politiques publiques cherchent a concilier les objectifs 

2 Tomas Nonnenmacher, « State Promotion and Regulation of the Telegraph Industry, 1845-
1860 », The Journal of Economic History, 61, 1 (2001), pages 19-36. 

3 James Willard Hurst, Law and the Conditions of Freedom in the Nineteenth-Century United 
States, Madison, The University ofWisconsin Press, 1956. 

4 Un numero special de la Law and History Review, paru au printemps 2000, reunissait une 
excellente synthese d'articles et de commentaires sur les apports de James Willard Hurst en histoire 
legislative. Nous pouvons noter particulierement Particle de William J. Novak, « Law, Capitalism and the 
Liberal State : The Historical Sociology of James Willard Hurst », Law and History Review, 18, 1 (2000), 
pages 97-145. 



31 

industriels des demandes de l'opinion publique et modifient alors la legislation dans un 

sens plus restrictif. Cela permet de transformer les actions des compagnies privees, de 

les rendre plus acceptables socialement parlant tout en assurant un equilibre stable et 

profitable entre les droits des compagnies et ceux du public. 

Le second modele est celui de 1'intervention opportuniste. Selon ce dernier, 

l'Etat, agissant dans son propre interet, emploie la legislation de maniere a favoriser les 

investissements lourds dans un premier temps. Lorsque ces derniers sont suffisamment 

immobilises, il modifie alors ces lois vers un controle plus strict des activites 

economiques. Les theoriciens de ce modele sont plus discrets, mais nous pouvons 

neanmoins noter les approches d'Oliver Williamson5 ou de Barry Weingast6. Cette 

theorie postule que les gouvernements utilisent la legislation de maniere opportuniste, 

guides par les interets du parti au pouvoir ou de la classe economique dominante. Le 

passage des premieres lois favorables a l'industrie telegraphique vise a attirer les 

entrepreneurs dans la vie economique de l'Etat concerne et a favoriser ses 

investissements lourds. Une fois ces investissements effectues et les compagnies 

engagees de maniere importante, l'Etat passe des legislations plus restrictives pour 

s'approprier une partie de ces investissements. Les premieres lois servent ainsi d'appat 

pour les compagnies privees, l'Etat modifiant ensuite de maniere opportuniste la 

legislation. La plupart des etudes dans ce domaine s'interessent au chemin de fer et a ses 
r n 

rapports avec l'Etat, notamment l'etude sur le New Jersey de Christopher Grandy ou 

celle sur Plllinois de Mark Kanazawa et Roger Noll8. L'industrie telegraphique partage 

plusieurs points communs avec les chemins de fer. Nous pouvons neanmoins distinguer 

plusieurs differences, notamment le degre d'implication politique. En effet, le telegraphe 

est reste dans l'ombre du chemin de fer, retenant beaucoup moins l'attention des 

5 Oliver Williamson, The Economics Institutions of Capitalism, New York, Free Press, 1985. 
6 Barry Weingast, « The Economic Role of Political Institutions : Market-Preserving Federalism 

and Economic Development », Journal of Law, Economics and Organization, 11,1 (1995), pages 1-30. 
7 Christopher Grandy, « Can Government be Trusted to Keep Its Part of a Social Contract ? New 

Jersey and the Railroads, 1825-1888 », Journal of Law, Economics and Organization, 5, 2 (1989), pages 
249-269. 

8 Mark Kanazawa et Roger Noll, « The Origins of State Railroad Regulation: The Illinois 
Constitution of 1870 » dans Claudia Goldin et Gary Libecap, dir., The Regulated Economy, Chicago, The 
University of Chicago Press, 1994, pages 13-54. 
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differents gouvernements. L'industrie telegraphique a ete beaucoup moins 

subventionnee par l'Etat et les debats la concemant etaient bien moins politises. Les 

reseaux telegraphiques se deploient rapidement en Amerique du Nord a partir de 1846-

1847 et forment un veritable reseau continental en peu de temps. Ainsi, differents 

gouvernements se voient contraints de legiferer en meme temps sur une meme industrie. 

Pour evaluer les schemas legislatifs, nous allons nous baser principalement sur 

1'etude des actes publics et prives passes par les differents gouvernements. Notre etude 

porte sur un total de 94 actes de lois, passes entre 1847 et 1896. 55 actes ont ete passes 

par les gouvernements coloniaux avant leur entree dans la Confederation et 39 actes sont 

issus de l'activite legislative federate. Dans ces actes, nous avons discerne les droits et 

devoirs accordes par l'autorite publique aux compagnies privees, que ce soit 

individuellement ou collectivement. En nous inspirant de l'etude sur les schemas 

legislatifs aux Etats-Unis entre 1845 et 1860 effectuee par Tomas Nonnenmacher9, nous 

avons distingue cinq reglements assurant la promotion et la regulation du telegraphe 

durant cette periode. Les deux premiers reglements ont pour but de promouvoir ou de 

favoriser l'industrie telegraphique, puisqu'il s'agit respectivement des droits de passage 

le long des chemins publics pour les lignes telegraphiques (Right) et des penalites contre 

le vandalisme de ces memes lignes (Protect). Le premier reglement protege la liberte 

d'entreprendre, le second protege la propriete privee. Ces deux reglements sont 

representatifs du liberalisme en vogue au milieu du xixe siecle. Les trois reglements 

suivants sont plus restrictifs, puisqu'ils representent les devoirs des compagnies privees, 

concernant respectivement les messages devant etre acceptes (Accept), Pordre dans 

lequel ils doivent etre transmis (Order) et les penalites engendrees par un manquement a 

l'obligation de confidentialite (Disclose). A ces cinq reglements, nous avons ajoute le 

reglement permettant au gouvernement de prendre le controle des lignes telegraphiques, 

selon certaines modalites plus ou moins precises (Control) . 

Dans son analyse sur les Etats-Unis, Nonnenmacher etudie le passage des 

reglements dans 34 Etats differents. II etudie seulement l'existence ou l'absence d'un 

reglement dans les actes de lois passees, sans s'occuper des informations qualitatives. 

9 Nonnenmacher, « State Promotion and Regulation... » 
10 Voir l'annexe a la fin de la premiere partie pour des exemples concrets des reglements etudies. 
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Ses informations statistiques lui permettent ensuite de demontrer l'existence d'un 

schema en accord avec le modele de l'Etat liberal tel que defini par Hurst. 

Annee mediane d'adoption 

Delai moyen d'adoption apres la 
premiere loi (en annees) 

Right 

1848 

0,63 

Protect 

1847 

0,14 

Accept 

1851 

2,51 

Order 

1851 

3,28 

Disclose 

1851 

3,06 

Tableau I : Date mediane d'adoption des reglements aux Etats-Unis 

En ce qui concerae l'Amerique du Nord britannique, puis le Canada ensuite, 

notre echantillon est beaucoup plus reduit, puisqu'il se limite a quatre colonies 

seulement. Un simple traitement quantitatif serait done peu pertinent, e'est pour cela que 

nous nous sommes interesses aux informations qualitatives, notamment la forme sous 

laquelle s'expriment les reglements etudies. Ces six reglements vont nous permettre 

d'etudier revolution des legislations en Amerique du Nord britannique puis au Canada 

dans la deuxieme moitie du xixe siecle. Nous allons particulierement nous interesser a 

Taction de l'Etat dans une double perspective, tant chronologique que spatiale. Le 

passage des lois et des reglements dans le temps devrait nous permettre d'etudier la 

validite et la pertinence des deux modeles presentes precedemment. L'etude de ce 

processus dans les differents gouvernements coloniaux, puis dans le gouvernement 

federal devrait nous permettre de distinguer si les deux modeles auraient pu coexister 

dans un meme espace geographique. Nous tenons a preciser que nous n'etudierons pas 

1'application concrete de ces legislations pour le moment. Seule la volonte du ou des 

legislateurs nous interesse, dans le sens ou cette volonte est representative de la maniere 

dont les responsables politiques (gouvernements et elus) envisagent le role de l'Etat dans 

la vie economique. 

Notre etude sera effectuee en deux parties, chacune correspondant a une variation 

distincte d'un meme cycle legislatif, respectivement avant et apres 1'emergence de la 

Confederation canadienne en 1867. Ainsi, notre premier chapitre nous permettra 

11 Nonnenmacher, « State Promotion and Regulation... », page 31. 
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d'etudier les schemas legislatifs des colonies de l'Amerique du Nord britannique, a 

savoir le Canada-Uni, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'lle-du-Prince-

Edouard, entre 1847 et 1871. Nous avons choisi d'ecarter de notre analyse les colonies 

de Terre-Neuve et de Colombie-Britannique. La premiere a ete ecartee puisqu'elle ne 

rejoint pas la Confederation avant 1949 et ne se trouve done pas sous l'autorite de l'Etat 

federal entre 1867 et 1896. La seconde sera etudiee a part dans le troisieme chapitre, 

puisqu'elle se trouve isolee sur la cote Pacifique de l'Amerique du Nord britannique et 

qu'elle ne legifere independamment sur le telegraphe qu'entre 1864 et 1871. En etudiant 

les schemas legislatifs propres a chaque gouvernement, il nous sera possible d'etudier 

les differences et similitudes dans chaque colonie, puis de les comparer a la situation aux 

Etats-Unis durant la meme periode. Nous pourrons explorer l'hypothese selon laquelle 

certaines colonies sont plus enclines a controler l'industrie que d'autres. Cette etude 

nous permettra de preciser la chronologie dans Taction legislative de chaque colonie et 

de verifier quel modele theorique semble le plus pertinent. 

Notre second chapitre s'interessera a l'activite legislative du gouvernement 

federal canadien entre 1867 et 1896. En effet, l'Acte de l'Amerique du Nord britannique 

place le telegraphe dans le champ de competence du gouvernement federal. Les 

legislations passees precedemment restent en place, mais les nouvelles legislations sont 

desormais decidees par le parlement federal a Ottawa. En parallele a ces nouvelles 

legislations, le gouvernement federal s'essaie a intervenir via des reglements (decrets du 

Conseil Prive) et des incitations financieres (contrats, subventions...). Bien que ne 

faisant pas reellement partie de la legislation, ces formes d'intervention s'en 

rapprochent. Nous esperons ainsi synthetiser l'activite legislative et reglementaire de 

l'Etat federal a la fin du xixe siecle puis mettre en evidence un eventuel schema legislatif 

specifique au Canada. Cette partie nous permettra de distinguer si les modeles presentes 

dans la premiere partie s'appliquent toujours a la legislation federale, ainsi que la 

maniere dont le federalisme aurait pu influencer les processus de regulation. 
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Chapitre 1 : Promotion et regulation du telegraphe en 

Amerique du Nord britannique (1847-1867) 

Au milieu du xixe siecle, cinq colonies se partagent l'espace designe sous le nom 

d'Amerique du Nord britannique. Trois d'entre elles sont sur le continent (Canada-Uni, 

Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse), deux sont des iles sur la cote atlantique 

(Terre-Neuve et l'lle-du-Prince-Edouard). II s'agit des seuls restes de l'Empire 

britannique en Amerique du Nord, depuis l'independance des Etats-Unis d'Amerique en 

1783. La plus ancienne colonie est Terre-Neuve (fondee en 1583), suivie de la Nouvelle-

Ecosse (fondee en 1713). L'lle-du-Prince-Edouard est reconnue comme colonie en 1769 

et le Nouveau-Brunswick en 1784, juste apres l'independance des Etats-Unis. Enfin, la 

colonie du Canada-Uni, apparemment la plus recente puisque formee en 1840 

seulement, est en realite plus ancienne puisqu'elle resulte de l'union des anciennes 

colonies du Haut et du Bas-Canada, datant elles-memes de 1791. Chaque colonie se 

distingue ainsi de ses voisines par un parcours historique particulier. Meme si elles 

partagent un espace culturel et economique commun, au sein de l'Empire britannique et 

des traditions qui l'accompagnent, elles semblent se differencier par leurs actions 

politiques et economiques. La premiere colonie a recevoir le gouvernement responsable 

est la Nouvelle-Ecosse en 1848. Progressivement, les autres colonies le recoivent aussi 

entre 1849 et 1854. 

A partir du milieu du xixe siecle et jusqu'a la creation de la Confederation 

canadienne, le telegraphe se developpe done en Amerique du Nord britannique dans un 

environnement legislatif disperse. Les quatre colonies que nous etudierons (Canada-Uni, 

Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et Ile-du-Prince-Edouard) sont chacune 

autonome dans la mise en place de leurs legislations, notamment dans le domaine 

economique. L'introduction simultanee de cette industrie dans ces quatre colonies et sa 

croissance rapide permettent d'etudier de maniere exhaustive la maniere dont les 

gouvernements ont legifere dans ce domaine tout en ayant rarement la possibility de 

s'influencer mutuellement. La mise en place de la Confederation en 1867 et le passage 
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de l'industrie telegraphique dans le domaine d'action du gouvernement federal mettent 

un point final aux multiples legislations existantes dans cet espace colonial. 

Ce chapitre sur Taction legislative des Etats coloniaux vise a mettre en valeur la 

maniere dont ces derniers sont intervenus au sujet de l'industrie telegraphique. Cette 

etude se concentre principalement sur les six reglements cites en introduction. Dans 

chaque colonie, la compilation des actes legislatifs, des droits passes et des restrictions 

apportees par les parlements a l'industrie telegraphique doit nous permettre de verifier la 

validite des deux modeles de l'Etat liberal et de l'Etat opportuniste. Nous tenterons de 

distinguer les differences et ressemblances entre les interventions des parlements 

coloniaux, dans le but de discerner un eventuel schema legislatif commun et de verifier 

la pertinence de chacun des deux modeles pour expliquer ce schema legislatif. 

I. Le Canada-Uni 

La situation de l'industrie telegraphique au Canada-Uni est relativement simple. 

Malgre les divergences politiques, les differents partis de la province qui accedent au 

pouvoir semblent suivre la meme ligne de pensee selon laquelle l'Etat doit conserver un 

role de gendarme et d'arbitre sans intervenir directement, permettant ainsi une plus 

grande liberte d'action pour les forces economiques de la colonie. II s'agit clairement 

d'une ideologie economique liberate, en accord apparent avec le modele de 

Pintervention de l'Etat selon Hurst. 

Les premiers actes concernant le telegraphe sont passes en juillet 1847. Ce sont 

trois actes prives, incorporant trois compagnies de telegraphe dans la colonie. II s'agit de 

la Toronto, Hamilton, Niagara & Saint Catherines Electro-Magnetic Telegraph 

Company, de la British North American Electric Telegraph Association et de la 

Montreal Telegraph Company1. Vingt ans plus tard, au moment de la Confederation, 

seule la troisieme aura survecu aux aleas de la vie economique. En fait, en 1867, la 

Montreal Telegraph est devenue la compagnie de telegraphe la plus puissante au Canada 

1 « Acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe Electro-Magnetique de Toronto, Hamilton, 
Niagara et Sainte Catherine », Statuts provinciaux du Canada, 10-11 Victoria, c.81 (28 juillet 1847); 
« Acte pour incorporer L'Association du Telegraphe Electrique de l'Amerique Britannique du Nord », 
Statuts provinciaux du Canada, 10-11 Victoria, c.82 (28 juillet 1847) et « Acte pour incorporer La 
Compagnie du Telegraphe de Montreal », Statuts provinciaux du Canada, 10-11 Victoria, c.83 (28 juillet 
1847). 
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et la deuxieme en Amerique du Nord derriere 1'inevitable Western Union Telegraph 

Company. Nous commencerons done notre etude par les actes de lois concernant cette 

compagnie. Nous etudierons ensuite les actes concernant les autres compagnies, puis les 

actes publics, passes entre 1847 et 1867 dans la colonie. 

A La Montreal Telegraph Company 

L'histoire de la compagnie debute a la fin de l'annee 1846. Deux semaines apres 

la mise en service de la premiere ligne, telegraphique canadienne a Toronto, le Board of 

Trade de Montreal, pique au vif, se reunit done pour evaluer la situation. II decide de 

fonder une compagnie de telegraphe, la Montreal & Toronto Magnetic Telegraph 

Company, au capital de 12 500£2. La compagnie est soutenue par des financiers 

montrealais, parmi lesquels John Young, Henry Chapman, George Elder, John Glass et 

Andrew Shaw, son premier president. La compagnie obtient une charte de la legislature 

sous le nom de Montreal Telegraph Company3. 

Cette charte lui accorde plusieurs privileges importants. La compagnie est 

reconnue comme personne morale. Elle recoit un droit de passage pour une ligne de 

telegraphe de Toronto a Quebec, en passant le long des chemins publics de la province 

«pourvu [...] que les ouvrages de la compagnie ne generont [...] en aucune maniere 

l'usage [...] »4 de ces chemins (article m). La ligne de telegraphe est aussi protegee 

contre les actions malveillantes, que ce soit pendant ou apres sa construction, les 

eventuels coupables etant condamnes a « payer a la dite compagnie le triple de la valeur 

du dommage prouve » (article rv)5. Nous trouvons aussi les modalites de fonctionnement 

de la compagnie ainsi que le montant du capital, fixe a 15 000£ (articles V a xvi) La 

compagnie recoit aussi le droit de « fixer et regler les charges ou droits qui seront recus 

[...] pour transmettre et delivrer des communications »6 de maniere totalement libre 

(article x). Enfin, la compagnie a le devoir d'installer une station de telegraphe dans 

2 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°l (1846-1857), 
pages 3-8. 

3 « Acte pour incorporer La Compagnie du Telegraphe de Montreal»... 
4/6*-J.,pagel796. 
5 Idem. 
6 Ibid., page 1797. 
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toute ville ou village traverse si les habitants en font la demande, pourvu qu'il lui soit 

garanti un retour de 10% sur les depenses pour l'entretien de cette station (article XI). 

Dans cet acte initial, seuls les reglements de promotion du telegraphe sont passes, 

assurant le droit de propriete et la liberte d'action de la compagnie. Cette situation est 

conforme aux deux modeles d'intervention de l'Etat presentes en introduction. 

La compagnie se developpe rapidement et frappe les esprits par la qualite de son 

service. Soucieuse de mettre tous les atouts de son cote, elle engage Orrin S. Woods 

comme surintendant en mars 1847, et il restera a ce poste jusqu'a sa retraite en 1865 . 

Woods, premier apprenti de Morse, veille a obtenir les meilleurs materiaux et 

equipements pour les lignes de la compagnie. Le 3 aout, la ligne entre Montreal et 

Toronto est ouverte. Quebec est atteint le 2 octobre. A la fin de l'annee, la compagnie 

exploite 870 kilometres de lignes pour neuf stations et a deja transmis pres de 33 000 

messages8. Le logo de la compagnie, une main gantee empoignant des eclairs, devient 

rapidement synonyme de telegraphe dans l'esprit du public. En 1852, Hugh Allan, le 

magnat montrealais, actionnaire de la compagnie depuis sa fondation, en devient le 

nouveau president9. 

Au niveau economique, la compagnie installe rapidement un monopole de fait 

dans la colonie, sans que l'Etat n'intervienne reellement, que ce soit pour s'opposer ou, 

au contraire, la favoriser. Dans un premier temps, elle emploie sa puissance financiere 

pour racheter les lignes de ses concurrents, dont la Montreal and Troy Telegraph 

Company et la Toronto, Hamilton, Niagara & Saint Catherines Telegraph, absorbees a la 

fin de l'annee 185210, la Bytown and Montreal Telegraph Company en 1853, la Canada 

Grand Trunk Telegraph Company en 185511 et la British North American Electric 

7 John Murray, A Story of the Telegraph, Montreal, J. Lovell, 1905, pages 109 et 165-166. 
(ICMH 73328). 

8 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company..., pages 77-78 et 88 ; Murray, A 
Story of the Telegraph..., page 110. 

9 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company..., page 161. 
10 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company..., page 163-165. 
11 A noter que la Canada Grand Trunk Telegraph Company, incorporee sous YActe concernant 

les compagnies de telegraphe electrique de 1852, n'a aucun lien avec la Grand Trunk Railway Company. 
Grand Trunk Telegraph Company. Annual meeting of the stockholders of the Canada Grand Trunk 
Telegraph Company, 1853 (ICMH A00439) et Grand Trunk Telegraph Company. Minutes of the 
proceedings of the Canada Grand Trunk Telegraph Company, (ICMH A00440). 
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Telegraph Association en 185612. Un acte prive est demande pour dissiper les doutes 

possibles concernant ces acquisitions13. L'acte confirme explicitement que la compagnie 

peut desormais entretenir des embranchements hors de l'axe Quebec-Montreal-Toronto 

et qu'elle peut acquerir ou louer toute ligne deja existante aupres d'autres compagnies de 

telegraphe (article II et m). Un second acte permet de confrrmer le rachat de la Canada 

Grand Trunk Telegraph par la compagnie (article vm)14. A travers ces actes, l'Etat 

enterine des situations existantes et garantit la liberte d'action de l'entreprise. Ces actes 

sont avant tout des outils pour securiser renvironnement autour de la compagnie. 

Dans un second temps, Hugh Allan etouffe Taction des autres compagnies en 

signant, en 1853, un accord avec la Grand Trunk Railway Company accordant a la 

Montreal Telegraph les droits exclusifs du telegraphe le long de la future ligne de 

chemin de fer15. En 1858, Hugh Allan reussit a faire entrer la compagnie dans la North 

American Telegraph Association, un cartel nord-americain forme Pannee precedente par 

six compagnies telegraphiques etats-uniennes. La Montreal Telegraph est reconnue 

comme membre a part entiere et se voit accorder le monopole sur le Canada-Uni et 

certaines regions du nord des Etats-Unis16. Meme si le cartel ne fonctionne que peu de 

temps, P accord permet de bloquer le developpement de la Provincial Telegraph 

Company, une compagnie emergente concurrencant la Montreal Telegraph, finalement 

raehetee en 186617. Dans chacune de ces situations, l'Etat ne semble pas intervenir, ni se 

preoccuper de la situation de monopole dans laquelle se trouve la compagnie apres la 

signature de ces accords. 

12 Robert G. Burnett, Canadian Railway Telegraph History, Etobicoke (ON), Telegraph Key & 
Sounder, 1996, page 13. 

13 « Acte pour amender l'acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe de Montreal », Statuts 
de la province du Canada, 18 Victoria, c.207 (19 mai 1855). 

14 « Acte pour amender les actes qui incorporent la compagnie du telegraphe de Montreal, et pour 
etendre les pouvoirs de la dite compagnie, et pour autoriser l'etablissement d'une ligne telegraphique 
transatlantique par la dite compagnie », Statuts de la province du Canada, 20 Victoria, c.175 (27 mai 
1857). 

15 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company..., page 178. 
16 Robert L. Thompson, Wiring a Continent. The History of The Telegraph Industry in the United 

States, 1832-1866, Princeton (NJ), Princeton University Press, 1947, pages 310-330. 
17 Murray, A Story of the Telegraph..., page 112. 
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De fait, cette hegemonie de la Montreal Telegraph est le symbole de la puissance 

britannique en Amerique du Nord. La compagnie est un outil aux mains des financiers 

de Montreal, majoritairement anglophones, pour asseoir la position economique des 

interets britanniques dans la telegraphie nord-americaine. L'integration dans le cartel 

n'est qu'un moyen de legitimer cette position. La compagnie defend avec vigueur une 

vision toute britannique de la telegraphie. Dans cette vision, la liaison telegraphique 

entre la colonie et sa metropole est cruciale. A la suite du premier echec de 1857 , la 

Montreal Telegraph se penche sur l'idee de poser un cable transatlantique pour ses 

propres interets. Cette annee-la, un acte prive autorise la compagnie a construire une 

ligne de telegraphe de Quebec jusqu'a Belle-Ile et, a partir de la, de faire atterrir un 

cable provenant d'Europe (article 11) . Cette ligne doit etre construite d'ici a deux ans et 

le cable pose d'ici a six ans. II semble neanmoins que le nouvel echec de 1858 ait 

refroidi les ardeurs de la compagnie. Ainsi, en 1860, un acte est passe pour « pro longer 

le delai accorde a la Compagnie [...] pour etendre sa ligne jusqu'a la Cote Atlantique, et 

a travers l'Atlantique »20. Le projet tombe finalement dans l'oubli, probablement a cause 

de son cout. A partir de 1866, la compagnie se focalise alors sur l'obtention des 

privileges pour la future ligne de telegraphe le long du chemin de fer de l'lntercolonial. 

Durant ces actions a l'exterieur de la colonie, l'Etat reste inactif. Les actes passes ne 

visent qu'a confirmer et proteger les droits et liberies de la compagnie, sans lui apporter 

de soutien ou d'opposition en quoi que ce soit. L'Etat ne fait que securiser 

l'environnement economique autour des activites de la compagnie. En 1867, le bilan de 

la compagnie est excellent, puisqu'elle possede un reseau de 424 stations, couvre 12 970 

kilometres dans la colonie et affiche un benefice net annuel d'environ 115 000$21. 

Cette tentative de cable transatlantique est l'ceuvre de Cyrus Field, un jeune millionnaire new-
yorkais, sur une idee initiate de Frederick N. Gisborne. La premiere tentative, en 1857, est un echec 
complet, la seconde, en 1858, verra le cable fonctionner durant un mois seulement. La troisieme tentative, 
en 1865-1866, sera la bonne. Murray, A Story of the Telegraph..., page 198-210. 

19 « Acte pour amender les actes qui incorporent la compagnie du telegraphe de Montreal... », 20 
Victoria, c. 175. 

2 0« Acte pour prolonger les delais accordes a la Compagnie du Telegraphe de Montreal pour 
etendre sa ligne jusqu'a la Cote Atlantique, et a travers l'Atlantique », Statuts de la province du Canada, 
23 Victoria, c.112 (19 mai I860): 

21 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 
page 90. 
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B. Les actes prives 

En plus des quatre actes concernant la Montreal Telegraph, l'Assemblee 

legislative du Canada-Uni a passe onze actes prives, concernant huit compagnies 

differentes. Nous avons deja cite deux d'entre elles, incorporees en 1847. Nous allons 

les examiner plus en detail, puis etudier rapidement les six compagnies restantes, a 

l'importance economique plus negligeable. 

1. La Toronto, Hamilton, Niagara and Saint Catherines Electro-Magnetic 

Telegraph Company 

La Toronto, Hamilton, Niagara and Saint Catherines Electro-Magnetic Telegraph 

Company est en fait la premiere compagnie canadienne de telegraphic Suite a 

l'extension des lignes telegraphiques etats-uniennes jusqu'a Buffalo le 3 juillet 184622, 

un groupe de promoteurs de Toronto voit d'un ceil favorable l'etablissement d'une 

liaison avec New York, via les lignes etats-uniennes. Clarke Gamble, un avocat de 

Toronto, prend l'initiative de reunir quelques connaissances et parvient a les convaincre 

de former une compagnie au capital de 4 000£, dont il devient le president23. La 

construction de la ligne de 143 km est confiee a une entreprise americaine et s'acheve en 

mo ins de deux mois. A la fin de l'annee 1847, la ligne est allongee de 26 km et atteint 

Buffalo, via Fort Erie24. 

Pour asseoir les droits de la compagnie, les directeurs sollicitent une charte 

aupres de la legislature du Canada-Uni. L'acte autorise la compagnie a se prevaloir des 

droits habituels d'une personne morale. Deux droits essentiels sont confirmes par cette 

charte. Ainsi, la compagnie se voit allouer un droit de passage sur les terrains publics 

pour sa ligne de telegraphe, a condition d'avoir l'accord des commissaires des travaux 

publics (article in). Elle se voit aussi protegee legalement contre les «dommages 

malicieux » (article iv). Ces articles sont a peu de chose pres identiques aux articles de 

l'acte d'incorporation de la Montreal Telegraph. Les autres articles precisent le capital 

James D. Reid, The Telegraph in America : Its founders, promoters and noted men, New York, 
Derby Brothers, 1879, page 305. 

23 Pour plus d'informations concernant la fondation de la compagnie, voir Ernest Green, 
« Canada's First Electric Telegraph », Papers and Records (Ontario Historical Society), XXIV (1927), 
pages 366-372. 

24 Burnett, Canadian Railway Telegraph..., page 3. 
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de la compagnie (4 000£) et ses modalites de fonctionnement25. Tout comme pour sa 

concurrente, nous pouvons noter que les privileges accordes concernent seulement la 

promotion du telegraphe. 

Cette premiere compagnie de telegraphe, bien que pionniere, reste tres artisanale. 

Entre 1846 et 1852, une seule ligne de 169 km est en operation entre Toronto et 

Buffalo26. Aucune action n'est entreprise pour relier Toronto a d'autres villes. II 

semblerait que la liaison avec les Etats-Unis etait amplement suffisante pour des 

marchands torontois plus friands de nouvelles en provenance de New York que de celles 

de Montreal. De plus, la ligne semble avoir ete de mauvaise qualite et sa fiabilite 

discutable, comme le note VExaminer de Toronto en 184727. Comme nous l'avons dit 

precedemment, la compagnie est absorbee par la Montreal Telegraph en mai 1852, sans 

opposition de l'Etat. 

2. La British North American Electric Telegraph Association 

La British North American Electric Telegraph Association est fondee a 

l'instigation de Frederick N. Gisborne. Au debut de l'annee 1847, Gisborne est un 

employe de la Montreal Telegraph, au bureau de Quebec. II s'associe rapidement avec 

des marchands de la cite dans le but de fonder une compagnie pour relier Quebec a 

Halifax. La compagnie obtient une charte de la legislature en meme temps que ses deux 

concurrentes28. En novembre, Gisborne demissionne de son poste a la Montreal 

Telegraph pour venir occuper la fonction de superintendant de la nouvelle compagnie. 

L'ambition de la compagnie est d'etablir un axe de communication est-ouest, de maniere 

a relier ensemble les colonies britanniques en Amerique du Nord. 

L'acte de fondation de la compagnie est beaucoup plus complet que celui des 

deux precedentes. Sur le fond, les droits accordes sont similaires : droit de passage 

25 « Acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe Electro-Magnetique de Toronto... », 10-
11 Victoria, c.81. 

26 BAC, RG30, volume 10484, Montreal Telegraph Company..., page 164. 
2 7« Nous avons conclu lundi un contrat pour recevoir des depeches telegraphiques. Que nos 

lecteurs jugent de la rentabilite de l'affaire : lundi soir, pas de depeches ; mardi, le courrier arrive avant la 
depeche ; mercredi, environ six lignes de depeches ; jeudi, les fils ont casse ! ». Cite par Robert Collins, 
Une voix venue de loin. L'histoire des telecommunications au Canada, Montreal, McGraw-Hill, 1977, 
page 28. 

28 « Acte pour incorporer L'Association du Telegraphe Electrique... », 10-11 Victoria, c.82. 
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(articles II a x), protection des lignes (articles XII a xiv et xxxvi) et fonctionnement de la 

compagnie (articles xvi a XL). Sur la forme, les droits et devoirs de la compagnie sont 

considerablement plus detailles, notamment les conditions d'arbitrage, les conditions 

d'achat et de vente de terrains et le fonctionnement interne de la compagnie. II est tres 

peu probable que les amendements votes par les parlementaires aient pu faire differer le 

texte a ce point de ses deux contemporains. Les restrictions sont done probablement 

issues des promoteurs du projet lui-meme plus que d'une volonte de l'Etat. Enfin, la 

charte a une duree limitee, la compagnie devant « achever le dit telegraphe [...] sous 

trois annees »29, sans quoi l'acte sera tenu pour nul. 

Malheureusement pour Gisborne, la compagnie ne depassera jamais Riviere-du-

Loup. Une premiere ligne de 180 kilometres entre ce point et Quebec est etablie entre 

1847 et 1848. Mais les travaux s'arretent brusquement, Gisborne ne reussissant pas a 

convaincre les gouvernements du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse des 

bienfaits de son projet. II demissionne en novembre 1849 pour prendre le poste de 

surintendant des lignes gouvernementales en Nouvelle-Ecosse. L'annee suivante, la 

compagnie obtient de la legislature un amendement a son acte d'incorporation pour 

pro longer le delai initial de trois annees30. Ne pouvant toujours pas avancer en direction 

d'Halifax, la compagnie tente de concurrencer la Montreal Telegraph en reliant Quebec 

a Montreal en 1851. Deux nouveaux actes sont obtenus en 1853 et 1855 : le premier 

pour annuler le delai initial, doter la compagnie d'un statut permanent et l'autoriser a 

etendre ses lignes jusqu'aux Etats-Unis31; le second pour modifier certaines dispositions 

sur le fonctionnement interne de la compagnie32. Chant du cygne de la compagnie, ces 

actes ne l'empechent pas de s'effondrer. En 1856, la Montreal Telegraph rachete la ligne 

29 Ibid., page 1794. 
3 0« Acte pour prolonger la periode fixee pour l'achevement du telegraphe de l'association du 

telegraphe electrique de l'Amerique Britannique du Nord, et pour d'autres fins relatives a la dite 
association », Statuts provinciaux du Canada, 13-14 Victoria, c.119 (10 aout 1850). 

31 «Acte pour amender l'acte d'incorporation de l'association du Telegraphe Electrique de 
l'Amerique Britannique du Nord », Statuts de la province du Canada, 16 Victoria, c. 111 (22 avril 1853). 

32 « Acte pour amender de nouveau Facte qui incorpore l'association du Telegraphe Electrique de 
l'Amerique Britannique du Nord, de maniere a permettre a la dite association de construire des lignes 
d'embranchement et de souscrire aux actions d'autres compagnies de telegraphe electrique », Statuts de la 
province du Canada, 18 Victoria, c.208 (19 mai 1855). 
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de Montreal a Quebec au tiers de sa valeur nominale et obtient, en prime, la ligne de 

Quebec a Riviere-du-Loup . 

Le reve britannique de Gisborne s'est heurte a 1'opposition des gouvernements 

du Nouveau-Brunswick et de Nouvelle-Ecosse. La compagnie ne beneficie que d'un 

faible soutien de la part du gouvernement du Canada-Uni. Malgre plusieurs courriers 

echanges et des demandes pressantes, la legislature acceptera seulement de donner 500£ 

a la compagnie en 1851 pour soutenir le projet34, une subvention toute symbolique. Le 

gouvernement du Canada-Uni ne se mele pas des affaires economiques et scelle ainsi 

l'echec de la compagnie, incapable de se financer correctement aupres de sources 

privees. II faudra attendre vingt ans et l'achevement du chemin de fer de 1'Intercolonial 

en 1876 pour que Quebec et Halifax puissent communiquer directement par telegraphe, 

sans passer par les Etats-Unis. 

3. Les autres compagnies incorporees 

L'Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique de 1852 autorise les 

compagnies a s'incorporer en deposant seulement un certificat au bureau du secretaire 

de la province35. La Canada Grand Trunk Telegraph, citee precedemment, est un 

exemple de ce type d'incorporation. Mais avant cette date, les compagnies devaient 

s'incorporer en demandant individuellement un acte prive a la legislature. Ainsi, en plus 

de celles deja etudiees, trois compagnies sont formees entre 1848 et 1852. 

La Bytown and Montreal Telegraph Company recoit sa charte le 10 aout 1850 . 

Son president et fondateur est Joseph Aumond, un homme d'affaires de Bytown. L'acte 

legislatif concernant la compagnie est tres similaire a celui de la British North American 

Telegraph. II est aussi long, detaille et contient, a peu de chose pres, les memes 

informations et dispositions. Comme nous l'avons vu, malgre un investissement de 

Jean-Guy Rens, L 'empire invisible. Histoire des telecommunications au Canada. Tome 1 : de 
1846 a 1956, Sainte-Foy, Presses de l'Universite du Quebec, 1993, page 16. 

34 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1850, page 
CCXXXIX-CCXL. 

35 « Acte pour pourvoir par une loi generale a l'incorporation des compagnies de telegraphe 
electrique », Statuts de la province du Canada, 16 Victoria, c.10 (10 novembre 1852), pages 14-15. 

36«Acte pour incorporer la compagnie du telegraphe de Bytown et Montreal», Statuts 
provinciaux du Canada, 13-14 Victoria, c.120 (10 aout 1850). 
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8 000£, la compagnie n'arrive pas a tenir tete a la Montreal Telegraph et sera rachetee 

par sa concurrente en 1853. 

La Montreal and Troy Telegraph Company a ete incorporee le 30 mai 184937. La 

compagnie souhaite relier Montreal a New York, via Troy. Le capital est de 5 000£ et 

son president est Hannibal H. Withney. Sa charte est similaire a celle de la Montreal 

Telegraph, lui accordant les memes droits et privileges. Cela ne lui porte pas bonheur 

pour autant, puisque la compagnie rend les armes face a sa concurrente apres trois 

annees d'existence. 

Enfin, la Western Telegraph Company est incorporee le 23 mars 184838. Cette 

compagnie a pour but de relier Hamilton a London, en Ontario, puis a Detroit, aux Etats-

Unis. Sa charte est similaire en tout point a celle de la Montreal Telegraph. Cette 

compagnie, au capital de 4 000£, a probablement subi le meme sort que les deux autres, 

c'est-a-dire tomber entre les mains de la Montreal Telegraph quelques annees seulement 
•> t • 3 9 

apres sa creation . 

Apres 1852, il n'est plus besoin d'incorporer les compagnies par un acte 

individuel, ce qui explique la quasi-disparition de ce type d'acte. Neanmoins, le cas 

specifique des compagnies ayant vocation a relier l'Amerique et l'Europe n'est pas 

couvert par YActe concernant les compagnies de telegraphe electrique de 1852. Ainsi, 

les compagnies doivent quand meme s'incorporer individuellement pour cet objectif. 

La premiere compagnie a se prevaloir de ce droit est la New York, 

Newfoundland and London Telegraph Company, qui demande un acte, accorde le 19 

mai 185540. Cet acte est court (six articles seulement) et ne renferme que des droits 

essentiels. En fait, la compagnie n'est pas incorporee selon les lois de la colonie, mais 

voit seulement son existence reconnue et certains privileges accordes : droit de passage 

3 7« Acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe entre Montreal et Troy», Statuts 
provinciaux du Canada, 12 Victoria, c.181 (30 mai 1849). 

3 8« Acte pour incorporer La Compagnie du Western Telegraphe», Statuts provinciaux du 
Canada, 11 Victoria, c. 15 (23 mars 1848). 

39 Une carte representant le reseau de la Montreal Telegraph en 1866 indique que la compagnie 
est proprietaire d'une ligne Hamilton-London-Detroit. BAC, NMC 24960, Map shewing the Lines and 
stations in British North America and The United States of the Montreal Telegraph Company. 1866. 

40 « Acte pour accorder certains privileges a la compagnie du telegraphe de New-York, Terre-
Neuve et Londres », Statuts de laprovince du Canada, 18 Victoria, c.209 (19 mai 1855). 
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(articles n et in), protection des lignes et interdiction de divulgation des messages 

(article rv). 

Deux autres compagnies recoivent des actes d'incorporation complets, les deux 

en mai 185941. II s'agit de la Transmundane Telegraph Company et de la Canadian and 

British Telegraph Company. John Young, un des fondateurs de la Montreal Telegraph, 

est parmi les fondateurs de ces deux compagnies. La premiere compagnie a un capital 

maximal fixe a 500 000£, la seconde a la moitie de cette somme seulement. Les deux 

actes sont similaires et accordent eux aussi les memes droits, protections et devoirs que 

precedernment. Nous pouvons constater ici aussi que les reglements de promotion du 

telegraphe s'accompagnent desormais des reglements de regulation. Le passage 

simultane de ces reglements apres 1852 laisse supposer une intervention plus conforme 

au modele de l'Etat liberal. 

C. Les actes publics 

L'activite legislative du Canada-Uni a ete reduite dans ce domaine, puisqu'il 

existe seulement cinq actes publics entre 1847 et 1867. Tous ont en commun d'assurer 

avant tout la promotion du telegraphe par la protection des droits des compagnies de 

telegraphe, meme si les premieres tentatives de regulation emergent progressivement. 

Le premier acte, pour proteger les telegraphes electriques en cette province 

contre tous dommages, a ete passe le 10 aout 185042. A cette date, cinq compagnies de 

telegraphe operent sur le territoire du Canada-Uni. L'acte, comme l'indique son titre, 

vise a les proteger juridiquement contre les actes malveillants. II punit de 

«l'emprisonnement pendant cinq jours au moins, et trente jours au plus, ou d'une 

amende de dix louis, ou de ces deux peines a la fois »43 toute personne qui aurait detruit 

ou endommage une ligne de telegraphe en construction ou en service. Cet acte 

uniformise les sanctions pour ce type de delit, sanctions qui auparavant variaient 

considerablement suivant les actes passes individuellement pour chaque compagnie. 

41 « Acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe des Deux Mondes », Statuts de la 
province du Canada, 22 Victoria, c.100 (4 mai 1859); « Acte pour incorporer la compagnie Canadienne 
et Anglaise de telegraphe », Statuts de la province du Canada, 22 Victoria, c.101 (4 mai 1859). 

4 2« Acte pour proteger les telegraphes electriques en cette province contre tous dommages », 
Statutsprovinciaux du Canada, 13-14 Victoria, c.31 (10 aout 1850). 

Idem. 



47 

Devant le developpement rapide de l'industrie telegraphique, l'Assemblee 

legislative estime qu'il est « expedient de pourvoir par une loi generale a 1'incorporation 

[...] des compagnies »44 de telegraphe. Cette formulation est pourtant quelque peu 

paradoxale, tant le gouvernement semble peu empresse de legiferer dans le domaine de 

la telegraphie. En effet, un premier projet de loi avait ete depose des 1847 dans ce but. 

Ce dernier a passe toutes les etapes a l'Assemblee, mais a ete mis de cote par le Conseil 

legislatif pour une raison inconnue45. Un deuxieme projet de loi est depose en 1849 et 

subit le meme sort. II ne passe meme pas la deuxieme lecture46. C'est seulement le 

troisieme projet de loi, presente en 1852, qui reussit a passer47. Comme quoi, il n'etait 

apparemment pas si urgent que cela de passer une loi generale pour reglementer 

l'industrie telegraphique. 

Toujours est-il que l'acte passe en 1852, comprenant quinze articles, est 

extremement complet. Comme nous l'avons deja signale, il reduit les formalites 

d'incorporation des compagnies de telegraphe (articles I a iv). II confirme le droit de 

passage des lignes telegraphiques le long des chemins publics (article v). II inclut une 

copie de Facte de 1850 sur la protection des lignes de telegraphe (article vi). Mais la 

grande nouveaute tient dans les devoirs que l'acte impute aux compagnies. Aucun acte 

precedent ne contenait ce genre de precisions. Ainsi, les compagnies de telegraphe ne 

peuvent plus changer l'ordre de transmissions d'un message ou meme le retarder (article 

x) et elles ne peuvent plus divulguer publiquement le contenu d'un message (article XI), 

sous peine de fortes amendes (25£ maximum). Ces articles reglementent de maniere plus 

precise le fonctionnement du telegraphe et visent principalement a proteger les droits du 

public. Pour la premiere fois, le gouvernement du Canada-Uni passe dans le meme acte 

des reglements visant non seulement a promouvoir, mais aussi a reguler en partie 

l'industrie telegraphique. Ces deux lois sont refondues en 1859 et regroupees en un seul 

4 4« Acte pour pourvoir par une loi generale a l'incorporation des compagnies de telegraphe 
electrique », Statuts de la province du Canada, 16 Victoria, c.10 (10 novembre 1852), page 14. 

45 Journaux de l'Assemblee legislative de la Province du Canada, volume VI (1847), pages 44, 
64, 88, 123, 135, 195 et 204-205 ; Journaux du Conseil legislatif de la Province du Canada, volume VI 
(1847), pages 31 et 139. 

46 Journaux de l'Assemblee legislative de la Province du Canada, volume VIII (1849), pages 92, 
150 et 228. 

47 « Acte pour pourvoir par une loi generale a l'incorporation... », 16 Victoria, c. 10. 



48 

chapitre des Statuts Refondus du Canada . Elles couvrent alors les reglements de 

promotion et de regulation du telegraphe de maniere simultane. Ici encore, le modele de 

l'Etat liberal semble le plus pertinent. 

Enhardi, le gouvernement commence a employer un autre mode de regulation, 

l'outil budgetaire. Plusieurs actes de lois ont ete passes entre 1855 et 1860 dans le but 

d'autoriser l'etablissement d'une liaison transatlantique. Apparemment, l'autoriser ne 

suffit pas, il faut aussi favoriser cet etablissement en dormant un petit coup de pouce 

financier aux compagnies privees. Ainsi, le 23 avril 1860, un acte est passe pour 

accorder une subvention allant jusqu'a 10 000$ par an pendant sept ans a toute 

compagnie qui construirait une ligne de telegraphe jusqu'au detroit de Belle-Isle49. Cela 

ne semble pas avoir eu beaucoup d'effet puisque la ligne telegraphique de la Montreal 

Telegraph ne depasse pas Baie-Saint-Paul, une centaine de kilometres au nord de 

Quebec. II faudra attendre pratiquement quarante ans avant que le telegraphe atteigne 

Belle-Isle50. Devant l'inaction des compagnies privees, le gouvernement ne va pourtant 

pas plus loin. II n'est pas encore pret a prendre en charge une telle entreprise. 

Le dernier acte public est passe en 186251, en pleine guerre civile aux Etats-Unis. 

L'annee precedente, un incident diplomatique a secoue les relations entre ce pays et la 

Grande-Bretagne. Le 8 novembre 1861, un steamer britannique, le Trent, est arraisonne 

en pleine mer par un navire nordiste pour arreter deux diplomates sudistes en voyage 

vers Londres. La tension entre les deux pays monte de maniere perceptible et la situation 

reste tendue52. Un contingent militaire debarque a Rimouski en decembre 1861. L'acte 

passe en juin 1862 vise a permettre au gouvernement d'etablir ou de prendre possession 

4 8« Acte concemant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Refondus du Canada, 
c.67, 1859. 

49 « Acte pour accorder une subvention additionnelle a la Ligne Canadienne de Steamers, et pour 
prolonger la Ligne Telegraphique jusqu'a Belle-Isle », Statuts de la province du Canada, 23 Victoria, c.5 
(23 avril 1860). 

30 Voir chapitre 5. 
51 « Acte pour etendre les dispositions de l'acte concemant les terres et proprietes foncieres tenues 

par le gouvernement imperial pour la defense militaire de cette province, et la construction de lignes 
telegraphiques en rapport avec telle defense », Statuts de la province du Canada, 25 Victoria, c.2 (9 juin 
1862). 

52 :Pour plus de renseignements sur sujet de cet incident et une etude de l'implication du 
telegraphe a son sujet, voir David Paull Nickles, Under the Wire. How the Telegraph Changed Diplomacy, 
Cambridge (MA)/London, Harvard University Press, 2003, pages 65-78. 
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des lignes telegraphiques ou bon lui semble, en accord avec les necessites de la defense 

de la colonic L'article XII de VActe concernant les compagnies de telegraphe electrique 

de 1852 permettait deja au gouvernement de prendre possession temporairement d'une 

ligne de telegraphe. L'acte de 1862 confirme done cette disposition, en l'elargissant a 

l'autorite militaire. II s'agit neanmoins d'une mesure visant a donner a l'Etat les outils 

necessaires a son role de gendarme en situation de crise plus que d'une reelle 

intervention dans la vie economique de la colonie. 

II. Les colonies des Maritimes 
La situation de l'industrie telegraphique dans les colonies britanniques des 

Maritimes est plus complexe que celle du Canada-Uni. De fait, sur un espace 

geographique plus reduit que le Canada-Uni, trois gouvernements differents vont 

legiferer et reguler une industrie en plein essor. De plus, la region devient rapidement un 

champ de bataille economique pour les differentes compagnies de telegraphe, dont 

l'enjeu est le controle des nouvelles en provenance d'Europe, que ce soit par navire a 

vapeur ou par cable transatlantique. D'un cote, les promoteurs canadiens vont agir en 

faveur du developpement d'un axe «politique » est-ouest, pour relier les colonies 

britanniques sur une ligne Halifax-Saint Jean-Quebec. Nous retrouvons ici la pensee 

d'une All-Red-Line, permettant d'accroitre l'influence britannique en Amerique du Nord 

et l'influence de Montreal au sein de cet ensemble. D'un autre cote, les industrie Is etats-

uniens agissent en faveur d'un axe « economique » nord-sud pour integrer les reseaux 

telegraphiques dans un ensemble plus vaste, notamment en reliant Halifax a Boston et 

New York. Nous retrouvons ici la pensee continentale, en faveur d'un ensemble 

economique dominant, centre sur les Etats-Unis, et parmi lequel les colonies 

britanniques de l'Atlantique ne sont qu'une peripheric 

Nous allons done resumer brievement les actions des trois gouvernements en 

rapport avec cette situation economique et politique relativement confuse. Dans cette 

bataille que se livrent les tendances britanniques et continentales, chacune a son 

champion. Frederick N. Gisborne, puis la British North American Electric Telegraph, 

sont ceux du projet britannique. Ce role sera joue dans un premier temps par 
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l'Associated Press, puis dans un second temps par 1'American Telegraph Company, pour 

la defense du projet continental. 

A. Le Nouveau-Brunswick 

Le Nouveau-Brunswick s'interesse au telegraphe sous la force des evenements et 

devient rapidement une region cruciale pour les deux tendances, continental et 

britannique. C'est en effet cette colonie qui sert de pivot pour savoir si la ligne 

telegraphique partant de Halifax rejoindra Quebec ou New York. 

1. L'action du gouvernement en faveur de la tendance continentale 

Le projet britannique semble emporter la premiere manche au debut de l'annee 

1847, lorsqu'un rapport presente au secretaire provincial propose de construire une ligne 

pour relier Saint Jean a Quebec53. II signale a ce propos la fondation a Quebec d'une 

compagnie dans ce but, tres probablement la British North American Electric Telegraph. 

Cette derniere agit avec promptitude, puisqu'elle demande et obtient une charte 

d'incorporation des avril 184754. L'acte lui accorde un capital de 15 000£ (article n), un 

droit de passage entre Campbellton et Saint Jean, en passant par Bathurst et Fredericton 

(articles in et IV) ainsi qu'une protection contre les dommages malicieux (article xvi). II 

s'agit ici encore des seuls droits de promotion du telegraphe. II est neanmoins a noter 

que le droit de passage est limite a un trajet en particulier et n'est pas totalement libre sur 

le territoire de la colonie. 

La compagnie va se heurter a deux obstacles dans l'accomplissement de son 

projet. Tout d'abord, elle a de grandes difficultes a lever des capitaux suffisants pour la 

construction de la ligne projetee. La compagnie est avisee que « no capital would be 

obtained in New Brunswick to complete this portion of the enterprize »55. Ensuite, le 

gouvernement marque son opposition au projet de la compagnie. Deux rapports adresses 

au Lieutenant-gouverneur se montrent enthousiastes a l'egard de la construction d'une 

53 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1847, pages 133-
134. 

54 « An Act to incorporate the British North American Electro-Magnetic Telegraph Association », 
Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 10 Victoria, c.74 (14 avril 
1847). 

55 Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1849, 
annexe 28, page 212. 
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ligne de telegraphe de Saint Jean a Fredericton, puis une extension de cette ligne jusqu'a 

Halifax, pour un total de 25 000£56. Les auteurs de ces rapports ne se privent pas pour 

denigrer le projet de la British North American Electric Telegraph, declarant qu'ils 

« decide against the faisability (sic) of any Line in the direction [of Quebec] »57. De 

plus, l'avis du gouvernement provincial sur la question est lui aussi sans appel, il defend 

avec vigueur la tendance continentale. 

We found [the line to Quebec] by no means favourable. It is regarded there as a 
line in which the people of Canada, not those of New Brunswick, are mainly 
interested, and ranks secondary to the line completing the communication 
through St. John to the Atlantic Cities in the United States5 . 

En consequence, en 1848, l'Assemblee legislative accepte d'incorporer la New 

Brunswick Electric Telegraph Company59. Cette compagnie, au capital de 25 000£, a 

pour but de relier Sackville, en Nouvelle-Ecosse a Calais, aux Etats-Unis, en passant par 

Saint Jean, au Nouveau-Brunswick. L'acte accorde un droit de passage le long des voies 

publiques (articles m et iv) ainsi que la protection contre les actes malveillants (article XI 

et XII). La construction de la ligne debute en octobre 1848 et, en Janvier 1849, permet de 

relier Saint Jean a Calais, au Maine, a 80 km de distance. La British North American 

Electric Telegraph n'abandonne pas encore la lutte et obtient, en 1849, un acte pour 

changer le trace de sa future ligne de telegraphe en la decalant vers Test, le long de la 

cote, avant de rejoindre la Nouvelle-Ecosse60. 

De son cote, la New Brunswick Electric Telegraph fait face a des difficultes 

financieres. Pour y remedier, elle decide de profiter de la lutte que livre la toute recente 

James Robb et ah, Report and estimate concerning an electro-magnetic telegraph between 
Fredericton and Saint John addressed to Sir William M.G. Colebrooke, K.H., &c. &c. lieutenant governor 
of the province of New Brunswick, 25th January, 1847, Fredericton (NB), J. Simpson, 1847 (ICMH 
22086) et J. Wilkinson, Reports relating to the project of constructing a railway, and a line of electro
magnetic telegraph, through the province of New Brunswick, from Halifax to Quebec presented to the 
Legislative Council and Assembly on the third day of February 1847, Fredericton (NB), J. Simpson, 1847 
(ICMH 64434). 

57 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1847, page 165. 
58 Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1849, 

annexe 28, page 212. 
5 9« An Act to incorporate the New Brunswick Electric Telegraph Company», Acts of the 

General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 11 Victoria, c.55 (30 mars 1848). 
60 « An Act in addition to an Act, intitutled An Act to incorporate the British North American 

Electro-Magnetic Telegraph Association », Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of 
New Brunswick, 12 Victoria, c.58 (14 avril 1849). 
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New York Associated Press aux journaux de Boston pour l'exclusivite des nouvelles en 

provenance d'Europe. Dans le but de couper la route a ses concurrents, l'Associated 

Press accepte de conclure avec L. R. Darrow, surintendant de la New Brunswick Electric 

Telegraph, un accord lui garantissant l'exclusivite des nouvelles en provenance de 

Halifax. Signe le 9 fevrier 1849 avec l'autorisation du gouvernement, cet accord permet 

a la compagnie de compter sur une source majeure de revenus. La victoire de 

l'Associated Press installe la compagnie dans une situation financiere plus 

avantageuse61. 

Cet accord est un rude coup porte au projet de la British North American Electric 

Telegraph, qui le reconnait dans son rapport annuel aux actionnaires, en declarant que 

« this [...] put a stop to our proceedings » . De toute facon, la compagnie n'avait debute 

aucun travaux entre 1847 et 185063, la ligne construite depuis Quebec n'ayant pas 

depasse Riviere-du-Loup. Elle negocie alors avec la New Brunswick Electric Telegraph 

pour faciliter son passage dans la province. Les ambitions sont revues a la baisse : il 

n'est plus question de rallier Halifax, mais juste de se relier au reseau du Nouveau-

Brunswick. Un nouvel acte est obtenu en 1851 pour changer encore une fois le trace de 

la ligne, qui doit alors descendre depuis Riviere-du-Loup jusqu'a Woodstock en 

longeant la frontiere avec les Etats-Unis64. De plus, une aide financiere de la part du 

gouvernement du Nouveau-Brunswick est esperee65. 

Ces espoirs sont vains, car aucun soutien financier n'est accorde. L'echec du 

projet britannique est consomme en 1856. Tout d'abord, la British North American 

Electric Telegraph s'effondre, rachetee par la Montreal Telegraph. Ensuite, la situation 

de la New Brunswick- Electric Telegraph est renforcee. A la suite du projet de cable 

transatlantique de Gisborne, l'American Telegraph Company, fondee a New York en 

61 Pour plus de renseignements sur l'Associated Press et cet accord, voir Thompson, Wiring A 
Continent..., pages 226-239. 

62 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1850, page 
CCLXI. , 

63 Babe, Telecommunications in Canada..., page 39. 
6 4« An Act to incorporate within this Province the British North American Electric Telegraph 

Association », Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 14 Victoria, c.8 
(30avril 1851). 

65 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1850, page CCLX. 
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1855, s'interesse aux colonies britanniques des Maritimes. Souhaitant assurer la securite 

d'une liaison terrestre entre New York et Terre-Neuve, elle negocie avec la New 

Brunswick Telegraph. L'Associated Press ne s'oppose pas au projet, tant que l'accord 

signe en 1849 est respecte. Les negociations progressent rapidement et, le ler fevrier 

1856, la compagnie accepte de louer ses lignes a 1'American Telegraph, pour une duree 

de dix ans et un cout annuel de 3 000$66. A partir de cette date, la principale compagnie 

de telegraphe de la colonie est sous controle des interets economiques etats-uniens, 

assurant la victoire finale du projet continental. 

2. Les autres actions du gouvernement 

L'Assemblee legislative n'a passe qu'un seul acte public concernant le 

telegraphe, en 185067. Cet acte tient en un seul article et punit les auteurs d'actes 

malveillants envers les lignes etablies dans la province. Contrairement au Canada-Uni, 

aucune loi generate n'est passee pour 1'incorporation des compagnies de telegraphe. De 

plus, aucun acte de loi ne comporte de reglements de regulation, que ce soit 

1'acceptation des messages, leur ordre de transmission ou la confidentialite des 

messages. Cette situation est inedite en rapport aux deux modeles d'intervention de 

l'Etat propose pour notre etude. 

Apparemment, Taction legislative du gouvernement vise seulement a proteger les 

interets economiques de la colonie, via la New Brunswick Electric Telegraph. Toutes les 

autres compagnies incorporees se voient imposer des restrictions concernant les droits de 

passage de leurs lignes telegraphiques dans la colonie. Ainsi, la Fredericton and Saint 

John Electric Telegraph Company est limitee a une simple liaison entre les deux villes 

citees. Un an apres, un amendement l'autorise seulement a aller jusqu'a Woodstock, 

pour rejoindre la ligne prevue par la British North American Electric Telegraph . Meme 

situation pour la Mirimachi and Richibucto Electric Telegraph Company, qui est limitee 

66 Reid, Telegraph in America..., page 343. 
67 « An Act for the punishment of persons guilty of injuring Electric Telegraph », Acts of the 

General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 13 Victoria, c.34 (26 avril 1850). 
68 « An Act to incorporate the Fredericton and Saint John Electric Telegraph Company », Acts of 

the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 13 Victoria, c.ll (26 avril 1850); 
« An Act to amend and extend the operation of the Act to incorporate the Fredericton and Saint John 
Electric Telegraph Company», Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of New 
Brunswick, 14 Victoria, c.7 (15 mars 1851). 
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a une seule ligne entre Richibucto et Chatham, prolongee en 1852 pour pouvoir 

rejoindre Restigouche, en Gaspesie69. Une troisieme compagnie est incorporee en 1860, 
70 

pour construire une ligne entre Richibucto et Moncton seulement . De plus, entre 1850 

et 1866, l'Assemblee legislative refuse 1'incorporation de six compagnies a vocation 
71 

regionale ou internationale . Meme si les actes de lois semblent equitables pour toutes 

les compagnies, il est clair que les actions du gouvernement visent seulement a favoriser 

une seule compagnie. En bref, tout est fait, entre 1847 et 1866, pour decourager les 

concurrents qui pourraient nuire aux interets de la New Brunswick Electric Telegraph. 

Pourtant, en 1867, l'Assemblee legislative autorise, d'un seul coup, 

1'incorporation de trois compagnies regionales, ce sans aucune restriction72. Neanmoins, 

ce soudain changement de politique, a la veille de la Confederation, ne modifie en rien la 

situation dans la colonic En effet, l'annee precedente, 1'American Telegraph a fusionne 

avec la Western Union Telegraph Company73. Les droits acquis par 1'accord de location 

de 1856 ont ete renouveles et sont desormais entre les mains de la puissante compagnie 

etats-unienne. La lutte est inegale et il est peu probable que ces trois compagnies aient 

survecu longtemps74. L'objectif du gouvernement etait de relier la colonie a Peconomie 

des Etats-Unis et de faire profiter une partie de la population des benefices de ce lien. A 

la veille de la Confederation, cet objectif est en partie atteint. 
« An Act to incorporate the Mirimachi and Richibucto Electric Telegraph Company », Acts of 

the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 14 Victoria, c.3 (15 mars 1851); « An 
Act in addition to and amendement of An Act intituled An Act to incorporate the Mirimachi and 
Richibucto Electric Telegraph Company », Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of 
New Brunswick, 15 Victoria, c.72 (7 avril 1852). 

70 « An Act to incorporate the Richibucto and Shediac Telegraph Company », Acts of the General 
Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 23 Victoria, c.93 (9 avril 1860). 

71 Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick, session 1851, pages 247-
248 et 383 ; Ibid., session 1855, pages 350 et 352 ; Ibid, session 1856, page 286 ; Ibid., session 1866, 
page 187. 

72 « An Act to incorporate the British and American Telegraph Company in New Brunswick », 
Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 30 Victoria, c.44 (17 juin 
1867); « An Act to incorporate the Western Telegraph Company of New Brunswick », Acts of the 
General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 30 Victoria, c.71 (17 juin 1867); « An 
Act to incorporate the International Telegraph Company », Acts of the General Assembly of Her Majesty's 
province of New Brunswick, 30 Victoria, c.77 (17 juin 1867). 

73 Reid, Telegraph in America..., pages 422-427. 
74 En 1876, toutes les lignes telegraphiques des Provinces Maritimes sont aux mains de la 

Western Union, a l'exception de la ligne le long du chemin de fer de 1'Intercolonial (Montreal Telegraph) 
et des lignes sur l'lle-du-Prince-Edouard (Anglo-American Telegraph). 



55 

B. La Nouvelle-Ecosse 

La situation de la Nouvelle-Ecosse est legerement differente de celle du 

Nouveau-Brunswick. Ces differences decoulent principalement de la position 

geographique de la colonie. En effet, Halifax est le premier port nord-americain ou 

relachent les navires en provenance d'Europe. II est aussi le dernier lorsqu'un navire part 

pour le Vieux continent. Cette position est cruciale dans le controle de l'information vers 

les autres cites, du Canada et des Etats-Unis. La lutte entre tendance continental et 

britannique est ici moins marquee, la rivalite sur le trace de la ligne telegraphique 

s'estompant en faveur des questions portant sur le controle de la dite ligne. 

1. La prise en main par le gouvernement (1847-1851) 

Contrairement aux colonies du Canada-Uni et du Nouveau-Brunswick, le 

gouvernement de Nouvelle-Ecosse va jouer un role majeur dans Pinstallation des lignes 

telegraphiques dans la colonie. Deux lettres, recues en novembre 1846 et fevrier 1847 

par la legislature, mettent la question du telegraphe en lumiere pour la premiere fois75. 

Un rapport parlementaire recommande de laisser une entreprise privee investir, car le 

retour financier semble incertain76. Au premier abord, rien ne semble distinguer la 

colonie de ses deux voisines, puisqu'un acte est passe en mars 1847 pour incorporer la 

Nova-Scotia Electric Telegraph Company77. La compagnie, au capital de 5 000£ (article 

n) doit construire une ligne de Halifax a la frontiere avec le Nouveau-Brunswick, dans le 

but de rejoindre Quebec et se voit accorder les droits devenus coutumiers, a savoir, droit 

de passage (articles IV et XII) et protection contre les dommages malicieux (articles xxiv 

et xxv). Par contre, le gouvernement peut, s'il le desire, prendre le controle des lignes de 

la compagnie a tout moment (article xxxm). Cette situation se distingue des autres 

colonies et des modeles theoriques car elle presente le passage immediat d'un reglement 

de regulation en plus des reglements de promotion classiques. 

Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1847, 
annexes 8 et 33. 

76 Ibid, annexe 85. 
77 « An Act to incorporate the Nova-Scotia Electric Telegraph Company », Acts of the General 

Assembly of the province of Nova Scotia, 10 Victoria, c.58 (30 mars 1847). 
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L'annee suivante, un nouveau comite parlementaire est forme pour etudier la 

question du telegraphe dans la province. Apres consultation aupres de la British North 

American Electric Telegraph et de la legislature du Nouveau-Brunswick, il apporte un 

nouvel eclairage sur la situation. Les auteurs sont clairement conscients que la position 

de Halifax «is making the Canadas (sic) and States dependent on us for 

[informations] »78. lis sont favorables au telegraphe, mais recommandent fortement que 

celui-ci reste entre les mains de la legislature provinciale. Pour la premiere fois en 

Amerique du Nord, uri rapport parlementaire recommande la prise de controle integrate 

d'un projet telegraphique par l'Etat. 

Les conclusions du comite sont tres rapidement mises en ceuvre. Le ler avril 

1848, la legislature de la province revoque l'acte incorporant la Nova-Scotia Electric 

Telegraph et la remplace par une commission gouvernementale en charge de dinger tous 

les travaux telegraphiques dans la province. Les commissaires recoivent les memes 

droits et devoirs que la definite compagnie . La commission a le monopole plein et 

entier sur l'industrie telegraphique dans la province. Aucune autre compagnie n'a le 

droit d'eriger une ligne de telegraphe, pas meme la British North American Electric 

Telegraph de Gisborne, qui a l'insigne honneur de voir un acte d'incorporation passe en 

1849 pour lui confirmer cette interdiction80. Gisborne se voit proposer le poste de 

surintendant des lignes gouvernementales dans la province, ce qu'il accepte au 

printemps 184981. 

Pendant trois ans, le telegraphe de Nouvelle-Ecosse est administre directement 

par le gouvernement. Chaque annee, un rapport financier annuel est fait a l'Assemblee 

Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1848, 
annexe 66. 

79 « An Act concerning the Electric Telegraph ». Acts of the General Assembly of the province of 
Nova Scotia, 11 Victoria, c.25 (lermai 1848). 

80 « An Act to Incorporate the British North American Electric Telegraph Association in the 
Province of Nova-Scotia ». Acts of the General Assembly of the province of Nova Scotia, 12 Victoria, c.39 
(31 mars 1849). Cet acte sera abroge lors de la revision des statuts de la colonie en 1851. The Revised 
Statutes of Nova Scotia, Halifax, R. Nugent, 1851, pages 523 et 541. 

81 Gwynneth C. D. Jones, « Gisborne, Frederic Newton », Dictionnaire biographique du Canada, 
Quebec/Toronto, Presses de l'Universite Laval/University of Toronto Press, volume XII (1891-1900), 
pages 405-408. 
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legislative, indiquant des benefices minimes, environ 610£ en trois ans82. Ce faible 

retour sur investissement incite le gouvernement a sous-traiter la construction de 

l'embranchement entre Truro et Pictou a une compagnie privee, incorporee en 1850 . 

Comme au Nouveau-Brunswick, un accord est signe en 1850 avec 1'Associated Press 

concernant l'exclusivite des nouvelles en provenance d'Europe . Finalement, les 

resultats financiers decevants et l'opportunite offerte par Samuel Cunard, un riche 

armateur d'Halifax, incitent le gouvernement a privatiser ses lignes85. Une nouvelle 

Nova Scotia Electric Telegraph Company est incorporee en 1851 et prend possession 

des actifs du gouvernement . L'experience neo-ecossaise d'un telegraphe d'Etat, unique 

en Amerique du Nord au xixe siecle, prend fin. La nouvelle compagnie se voit 

neanmoins imposer plusieurs limitations inedites jusqu'alors, notamment sur ses tarifs 

(articles VIII et XX), les lignes a construire (articles x, xix et xxi) et l'obligation de 

maintenir un service continu (article xxrv). De plus, les reglements concernant l'ordre 

de transmission des messages et leurs confidentialites sont passes pour la premiere fois. 

Enfin, le gouvernement se reserve le droit de reprendre possession des lignes le cas 

echeant. 

2. L'action de I'Etat apres 1851 

A partir de ce moment, I'Etat va s'attacher a defendre les interets et le monopole 

de la Nova-Scotia Electric Telegraph. Comme au Nouveau-Brunswick, aucune loi 

generate n'est passee pour 1'incorporation des compagnies de telegraphe. Le seul acte 

public passe Test en 1862, durant la guerre civile aux Etats-Unis, et probablement en 

Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1850, 
annexe 83 ; Ibid, session 1851, annexes 22 et 95 ; Ibid., session 1852, annexe 56. 

83 « An Act for the Incorporation of a Company to build a Line of Electric Telegraph from Truro 
to Pictou », Acts of the General Assembly of the province of Nova Scotia, 13 Victoria, c.50 (28 mars 
1850). 

84 Daniel H. Craig et Francis O. J. Smith, A review of "An exposition of the differences existing 
between different presses and different lines of telegraph, respecting the transmission of foreign news " 
being a letter and accompanying documents, addressed to the government commissioners of the Nova 
Scotia Telegraph, Halifax (NS), s.n., 1850, (ICMH 33361). 

85 Reid, The Telegraph in America..., pages 346 et 348. 
86 « An Act to incorporate the Nova-Scotia Electric Telegraph Company », Acts of the General 

Assembly of the province of Nova Scotia, 14 Victoria, c.17 (31 mars 1851). 
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reaction a 1'affaire du Trent. II autorise, dans la colonie, la construction par le 

gouvernement britannique d'une ligne telegraphique a des fins strictement militaires. 

Dans le domaine prive, l'inusable Gisborne, tout a son projet de cable 

transatlantique, demande en 1853 un acte d'incorporation pour la Nova-Scotia and 

Newfoundland Junction Company. L'acte lui est refuse par l'Assemblee legislative, 

apres reception d'une petition de la Nova-Scotia Electric Telegraph contre une telle 

incorporation . Deux ans plus tard, la Transatlantic Submarine Telegraph Company est 

incorporee dans la province, a certaines conditions toutefois. La compagnie se voit 

reconnaitre le droit de rejoindre les cotes de la province avec un cable telegraphique 

sous-marin, mais ne peut s'en servir qu'apres avoir conclu un accord avec la Nova-
D O 

Scotia Electric Telegraph . En 1857, peu de temps avant la premiere tentative de pose 

d'un cable transatlantique par la New York, Newfoundland and London Telegraph 

Company, l'Assemblee legislative accorde a cette derniere un monopole sur les liaisons 

transcontinentales pendant vingt-cinq ans, a condition qu'un accord soit aussi signe avec 

la Nova-Scotia Electric Telegraph89. La British and American Telegraph Company est 

limitee de la meme maniere en 186790. 

Mais la principale faiblesse de la compagnie est avant tout financiere. Comme la 

New Brunswick Electric Telegraph, les capitauxlocaux sont vite insuffisants pour le 

financement des activites et extensions du reseau telegraphique en Nouvelle-Ecosse. 

Meme les revenus issus de la transmission des nouvelles pour l'Associated Press sont 

insuffisants, d'autant plus que l'accord financier ne semble pas vraiment respecte par les 

deux partenaires91. Ainsi, malgre sa position avantageuse, la compagnie voit ses 

benefices se reduire et enregistre meme des deficits a partir des annees 1854-1855. En 

87 Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia, session 1853, 
pages 226, 248, 267, 292 et 315-316. 

88 « An Act to Incorporate the Transatlantic Submarine Telegraph Company », The statutes of 
Nova Scotia, 18 Victoria, c.66 (2 avril 1855). 

89 « An Act to encourage the establishment of Telegraphic Communication between this Province 
and the United Kingdom of Great Britain and Ireland », The statutes of Nova Scotia, 20 Victoria, c. 11 (ler 
mai 1857). 

90 « An Act to incorporate the British and American Telegraph Company », The statutes of Nova 
Scotia, 30 Victoria, c.37 (7 mai 1867). 

91 To the public as a good deal of matter has appeard in the United States press ... injurious to 
the character of the Nova Scotia Electric Telegraph Company, S.I., s.n., 1859, (ICMH 16002). 
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1860, la situation financiere de la compagnie est suffisamment compromise pour 

permettre a l'American Telegraph d'en prendre le controle, tout comme elle l'avait fait 

au Nouveau-Brunswick trois ans auparavant. L'Etat ne peut s'y opposer et la compagnie 

accepte de louer ses lignes pour un cout annuel de 6 500$, pendant une duree prevue de 

dix ans92. Ici aussi, la principale compagnie de telegraphe de la colonie passe sous le 

controle des interets economiques etats-uniens. Six ans plus tard, la Western Union 

Telegraph recupere le contrat lors de sa fusion avec l'American Telegraph. Au final, le 

gouvernement a echoue dans son objectif de conserver les benefices du telegraphe aux 

mains des habitants de la colonie. 

C. L'fle-du-Prince-Edouard 

Du cote de l'lle-du-Prince-Edouard, la situation est beaucoup plus simple. La 

situation geographique de l'ile Peloigne de la lutte entre les tendances britanniques et 

continentales. De plus, son economie reduite l'empeche de reunir une masse suffisante 

de capitaux locaux pour d'eventuels projets telegraphiques. La tache du gouvernement 

colonial s'en trouve grandement simplifiee. A l'oppose des colonies du Nouveau-

Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, l'lle-du-Prince-Edouard n'a pas a defendre les 

interets des marchands et financiers locaux. 

Dans un premier temps, la colonie s'interesse tres peu au telegraphe. Les 

dimensions reduites de Tile (5 660 km2) rendent les communications locales 

relativement rapides. La necessite du telegraphe n'est done pas d'emblee evidente. C'est 

seulement a partir de la pose des premiers cables telegraphiques sous-marins a travers la 

Manche en 1850-185193 que la colonie commence a se pencher sur la question. Le 

gouvernement se fixe alors comme objectif de relier l'ile au continent par un cable 

telegraphique. 

C'est seulement en 1852 qu'une ligne commerciale est erigee sur l'ile. Cette 

ligne relie Charlottetown au Nouveau-Brunswick, via un cable de 24 km pose dans le 

detroit de Northumberland, entre le Cap Traverse (IPE) et le Cap Tormentine (NB). Ce 

cable, pose les 22 et 23 novembre 1852 par les soins d'une equipe dirigee et equipee par 

92 Reid, Telegraph in America..., page 346 a 349. 
93 Pascal Griset, Les telecommunications transatlantiques de la France (xuf-xf siecles), Paris, 

Rive Droite, 1996, page 44. 
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l'inevitable Gisbome, est une reussite complete94. L'exploit n'est pas mince, il s'agit du 

premier cable telegraphique sous-marin pose en Amerique du Nord. Des l'ouverture de 

la session 1853, Gisborne demande et obtient 1'incorporation de la Newfoundland and 

Prince-Edward Island Electric Telegraph Company . Le cable pose entre l'lle-du-

Prince-Edouard et le continent est un prealable a la future liaison transatlantique. 

Puisque Gisborne ne peut passer par la Nouvelle-Ecosse, il essaye de passer par l'lle-du-

Prince-Edouard. Malheureusement pour lui, les elements et la geographie mettent a mal 

son projet, puisque le cable cede moins d'un an apres sa pose. A la fin de 1'annee 1853, 

la compagnie est au bord de la faillite. 

Les actifs de la compagnie ayant ete repris par la New York, Newfoundland and 

London Telegraph Company, incorporee a Terre-Neuve en avril 1854, l'Assemblee 

legislative revoque Facte precedent et passe uh nouvel acte en faveur de cette 

compagnie96. Cet acte est d'une importance capitale puisqu'il accorde a la compagnie les 

actifs de la precedente, mais aussi le droit exclusif de construire des lignes 

telegraphiques sur l'ile. 

[...] during the existence of the said corporation, no other person or persons, 
body or bodies, politic or corporate, shall be permitted to extend, to enter upon or 
touch any part of the Island [...] with any telegraphic cable, wire or other means 
of telegraphic communication from any other province, state, country [...] . 

Le gouvernement fait ici d'une pierre deux coups. Non seulement il securise la 

liaison avec le continent, mais il se debarrasse aussi de la question de la concurrence 

dans le domaine de la telegraphic En raison de la puissance economie reduite de l'ile, il 

semble prudent d'eviter une lutte couteuse entre d'eventuelles compagnies concurrentes 

en accordant un tel monopole. Que ce monopole ait ete accorde a une compagnie aux 

mains d'actionnaires etats-uniens ne semble pas deranger outre mesure le gouvernement. 

Un nouveau cable est pose en 1856. Ayant ainsi resolu la question a sa maniere, le 

gouvernement se montre ensuite peu actif dans le domaine du telegraphe. En 1855 et 

Journal of the House of Assembly of Prince Edward Island, 1853, page 9. 
95 « An Act to incorporate the Newfoundland and Prince Edward Island Electric Telegraph », The 

Acts of the General Assembly of Prince Edward Island, 16 Victoria, c.16 (16 avril 1853). 
96 Journal of the Legislative Council of Prince Edward Island, session 1854, pages 80 a 83. 
97 « An Act granting certain privileges to the New York, Newfoundland and London Telegraph 

Company », The acts of the General Assembly of Prince Edward Island, 17 Victoria, c.4 (10 mai 1854). 
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1856, deux subventions de 300£ chacune sont votees pour venir en aide a la compagnie 

terre-neuvienne et s'assurer qu'elle remplit bien ses fonctions. L'annee suivante, 

desireux de securiser une fois pour toute la liaison continentale, l'Assemblee legislative 

passe un acte confirmant cette subvention annuelle de 300£ a la condition que la 

compagnie maintienne en permanence la liaison sous-marine avec le continent . 

L'arrangement ne semble toutefois pas vraiment profitable. Entre 1856 et 1861, 

trois petitions reclamant l'instailation de lignes telegraphiques provenant de localites de 

l'ile sont ignorees par la compagnie. Le gouvernement accepte done d'incorporer une 

autre compagnie pour etablir une liaison entre Charlottetown et Summerside, la Gulf 

Express and Telegraph Company". C'est une premiere breche dans le monopole de la 

New York, Newfoundland and London Telegraph. De plus, la liaison avec le continent 

est parfois coupee et reparee avec retard. Le gouvernement est done contraint de passer 

un acte pour menacer la compagnie de lui retirer son monopole et sa subvention si elle 

ne remedie pas rapidement a cette situation100. 

Apres ces deux avertissements, la situation semble s'ameliorer. La Gulf Express 

and Telegraph disparait de l'histoire et la subvention de 300£ est versee en continu 

jusqu'en 1870 au moins. En 1876, 1'Anglo-American Telegraph Company, successeur 

de la New York, Newfoundland and London Telegraph possede toujours le monopole 

complet sur les liaisons telegraphiques de lTle-du-Prince-Edouard101. 

III. Promotion et regulation du telegraphe par I'Etat 

L'etude des actes legislatifs dans les colonies britanniques d'Amerique du Nord 

nous permet d'etudier plus en detail l'intervention gouvernementale dans le domaine des 

telecommunications. Notre but va etre ici d'examiner les droits accordes, de maniere a 

synthetiser l'activite legislative des differents gouvernements coloniaux entre 1847 et 

« An Act granting a yearly sum to the New York, Newfoundland and London Telegraph 
Company », The acts of the General Assembly of Prince Edward Island, 20 Victoria, c.13 (15 avril 1857). 

99 « An Act to incorporate the gulf express and telegraph company ». The acts of the General 
Assembly of Prince Edward Island, 24 Victoria, c.4 (9 avril 1861). 

100« An Act relating to Electric Telegraph communication with the Island », The acts of the 
General Assembly of Prince Edward Island, 25 Victoria, c.9 (17 avril 1862). 

101 Murray, A Story of the Telegraph..., page 124 
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1867, puis finalement, de mettre en evidence 1'existence de deux schemas legislatifs 

distincts en Amerique du Nord britannique. 

A. Les reglements etudies 

Comme nous l'avons vu en introduction, nous avons distingue six reglements 

importants dans la legislation102. Les cinq premiers reglements sont issus de ceux 

distingues par Tomas Nonnenmacher dans son analyse sur les Etats-Unis103. Les deux 

premiers reglements servent a la promotion de 1'industrie telegraphique, puisqu'il s'agit 

des droits de passage des lignes telegraphiques (Right) et la protection de ces dernieres 

contre le vandalisme (Protect). Les trois reglements suivants ont pour fonction de reguler 

l'activite telegraphique, en etablissant des regies sur l'acceptation des messages 

telegraphiques (Accept), l'ordre de transmission de ces messages (Order) et la protection 

de leur confidentialite (Disclose). Nous avons ajoute un dernier reglement a cette liste. II 

s'agit de l'autorisation pour le gouvernement de prendre le controle des lignes privees 

sous certaines circonstances (Control). 

1. Les droits de passage (Right) 

Le droit de passage pour les lignes telegraphiques est la loi la plus importante 

pour assurer la promotion de cette industrie. En effet, en securisant les droits des 

compagnies a ce sujet, l'etat reduit les risques financiers et les couts pour les 

entrepreneurs. N'ayant plus a s'occuper de negocier des droits de passage ou, pire, 

d'acheter les terrains pour le passage de leurs lignes, les entreprises de telegraphe 

peuvent economiser du temps et de l'argent. La loi concernant les droits de passage est 

done la premiere passee dans la plupart des legislatures. 

La principale difficulte concernant les droits de passage provient du fait que 

ceux-ci entrent frequemment en contradiction avec le droit de propriete, notamment 

lorsque la ligne telegraphique doit traverser des terrains prives. Dans la plupart des cas, 

la loi resoudra le probleme en accordant un droit de passage le long des chemins et voies 

publics. Mais dans les cas plus problematiques, des procedures complexes d'arbitrage 

Voir l'annexe 1 pour des exemples concrets des reglements etudies. 
103 Tomas Nonnenmacher, « State Promotion and Regulation of the Telegraph Industry, 1845-

1860 », The Journal of Economic History, 61, 1 (2001), pages 19-36. 
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sont prevues de maniere a assurer le plein exercice des droits de passage en accord avec 

le droit de propriete pour les terrains traverses. 

Ainsi, au Canada-Uni, parmi les premiers actes passes en 1847, deux d'entre eux 

(Montreal Telegraph et Toronto, Hamilton, Niagara & Saint Catherines Telegraph) 

voient ce droit de passage accorde plutot largement, sans restriction. La situation est 

identique en Nouvelle-Ecosse, ou ces droits sont laisses plutot librement aux 

commissaires gouvernementaux. Dans un certain sens, cela est logique : l'Etat ne va pas 

penaliser le travail de ses propres agents. Pour la British North American Electric 

Telegraph, que ce soit au Canada-Uni ou au Nouveau-Brunswick, ce droit est plus 

restreint et les conditions de mise en ceuvre plus ardues, notamment sur la question du 

passage sur les terrains prives et les arbitrages necessaires pour cela. Connaissant le 

destin de la compagnie, les restrictions dans le droit de passage ont clairement ete un 

handicap pour elle par rapport a la Montreal Telegraph. Une autre restriction dans les 

droits de passage existe aussi lorsque la legislature specifie un trajet oblige a la 

compagnie incorporee. C'est le cas au Nouveau-Brunswick, qui est la seule colonie a 

restreindre ce droit pour la majorite des compagnies incorporees. Le droit de passage 

pour assurer la promotion du telegraphe se transforme ici en un outil pour assurer la 

regulation de l'industrie telegraphique. 

2. La protection des lignes telegraphiques (Protect) 

Apres la liberie de passage, le droit de propriete est le second a etre protege par la 

legislation. Les compagnies de telegraphe, soucieuses de proteger leurs investissements, 

obtiennent rapidement des lois pour punir les personnes coupables de malveillance sur 

leurs lignes de telegraphe et leurs materiels. Ces lois sont aussi passees tres rapidement, 

de maniere a garantir la perennite des investissements de ces compagnies. 

Contrairement au droit de passage, la protection des lignes telegraphiques est 

passee de maniere a peu pres similaire dans tous les actes et dans toutes les colonies. 

Cette protection est complete, punissant plus ou moins severement les personnes ayant 

endommage ou detruit des lignes telegraphiques, des bureaux, du materiel, que la ligne 

soit en service ou en construction. A travers les differentes provinces, seul le montant 

des penalties et d'eventuelles peines d'emprisonnement differencient ces lois. 
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3. L'acceptation des messages (Accept) 

Curieusement, ce droit est pratiquement inexistant dans la legislation de 

l'Amerique du Nord britannique. Aucune restriction, aucun reglement n'oblige les 

compagnies de telegraphe a accepter les messages telegraphiques. Contrairement aux 

Etats-Unis, il semble done parfaitement possible a une compagnie de refuser de 

transmettre un message. Le seul cas particulier est celui du Canada-Uni ou une phrase 

dans l'acte general de 1852 peut laisser penser, par son ambiguite, que la compagnie doit 

accepter et transmettre tous les messages qu'elle recoit104. II nous est pour le moment 

difficile d'expliquer serieusement les raisons d'une telle difference entre les Etats-Unis 

et l'Amerique du Nord britannique. 

4. L'ordre de transmission des messages (Order) 

Ce reglement est lui aussi pratiquement inexistant dans la legislation etudiee. En 

fait, la situation depend de la position du gouvernement vis-a-vis de l'industrie 

telegraphique. Au Canada-Uni, ou le gouvernement n'intervient pas dans le 

developpement de l'industrie telegraphique, ce droit est absent jusqu'en 1852. Aucun 

acte prive ne le mentionne, il n'existe que dans la loi generale, inscrit pour sa part de 

maniere claire dans la meme phrase que pour l'acceptation des messages. Pour les autres 

colonies, ou le gouvernement intervient de maniere plus active dans l'industrie 

telegraphique, ce droit est present de maniere incomplete. En effet, les lois precisent 

simplement que les messages du gouvernement sont prioritaires sur les messages prives. 

Ces derniers peuvent done etre transmis comme bon lui semble par la compagnie les 

recevant. 

5. La protection de la confidentiality des messages (Disclose) 

Ce reglement provient du «legislature's desire to reduce telegraph operators' 

temptation to sell information »105. De plus, ces lois garantissent la securite des 

communications et rassurent ainsi les investisseurs. II s'agit done d'une loi qui, tout a la 

fois, sert a reguler l'industrie, mais aussi a permettre sa promotion et son 

developpement. Malgre tout, les gouvernements coloniaux ne semblent pas accorder une 

104 « Acte pour pourvoir par une loi generale a 1'incorporation des compagnies de telegraphe 
electrique », Statuts de la province du Canada, 16 Victoria, c. 10 (10 novembre 1852), page 16. 

105 Nonnemnacher, « State Promotion and Regulation... », page 24. 
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grande importance a la confidentialite des messages. Le gouvernement du Nouveau-

Brunswick n'a d'ailleurs jamais passe aucun article de loi a ce sujet. La Nouvelle-Ecosse 

et le Canada-Uni, quant a eux, n'ont permis le passage de ce droit qu'assez tardivement, 

en 1851-1852. Seule l'lle-du-Prince-Edouard va passer un reglement a ce sujet des son 

premier acte, en 1853 toutefois. 

6. Le controle des lignes par le gouvernement (Control) 

Ce reglement n'est pas etudie par Nonnenmacher, mais il nous semble important 

de le signaler. II s'agit en effet d'un reglement inedit, prevoyant les conditions dans 

lesquelles le gouvernement peut requisitionner les lignes telegraphiques privees. Trois 

des quatre gouvernements vont passer des bis visant a autoriser, le cas echeant, l'Etat a 

prendre le controle des lignes telegraphiques dans la colonie. Nous pouvons noter 

neanmoins des variations dans 1'application de ce droit. Le Canada-Uni ne passe ce droit 

dans sa legislation qu'apres 1848 pour les actes prives et c'est seulement apres 1852 

qu'il sera etendu a l'ensemble des lignes de la province par la loi generate. Neanmoins, 

ce droit reste limite dans le temps et l'espace, la loi precisant que la prise de possession 

ne peut etre que temporaire et seulement sur le territoire de la colonie. Par contre, lors 

des tensions avec les Etats-Unis durant la guerre civile, ce reglement sera reaffirme 

explicitement et etendu a l'autorite militaire. A Poppose, l'lle-du-Prince-Edouard ne 

passera aucun article en ce sens dans sa legislation. Entre ces deux extremes, nous 

trouvons les colonies du Nouveau-Brunswick et de Nouvelle-Ecosse, qui passent ce 

droit de maniere ambigiie. Le gouvernement est autorise a prendre le controle d'usage 

des lignes, mais la propriete et l'exploitation restent entre les mains des compagnies 

privees. 

B. Les schemas legislatifs 

Notre etude ne portant que sur quatre colonies britanniques, il nous est difficile 

d'effectuer un traitement statistique aussi complet que celui de Nonnenmacher, qui a 

travaille sur les legislations de 34 Etats aux Etats-Unis. En verifiant les dates moyennes 

d'adoption pour les premieres legislations, nous pouvons nous apercevoir que les droits 

assurant la promotion sont toujours passes des la premiere loi. La regulation par l'Etat 

commence bien plus tardivement, entre deux a trois ans en moyenne pour les quatre 
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colonies, a 1'exception du controle par l'Etat qui arrive bien plus rapidement. De 

maniere generate, le processus legislatif semble similaire a celui en vigueur aux Etats-

Unis, sans pour autant etre identique. 

Amerique du Nord britannique 
Annee mediane d'adoption 

Etats-Unis 
Annee mediane d'adoption 

Amerique du Nord britannique 
Delai moyen d'adoption apres 
la premiere loi (en annees) 

Etats-Unis 
Delai moyen d'adoption apres 
la premiere loi (en annees) 

Right 

1847 

1848 

0 

0,63 

Protect 

1847 

1847 

0 

0,14 

Order 

1851 

1851 

2,25 

3,28 

Disclose 

1852 

1851 

3 

3,06 

Control 

1848 

-

0,33 

-

Tableau II: Date mediane d'adoption des reglements 

Tout comme aux Etats-Unis, les colonies legiferant a partir de 1847 (Canada-

Uni, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse) passent dans un premier temps les 

reglements promouvant le telegraphe puis, dans un second temps, les reglements le 

regulant. Par contre, la seule colonie legiferant pour la premiere fois apres 1850 (l'lle-

du-Prince-Edouard) passe tous les statuts en meme temps, promotion et regulation. Seule 

la question du controle des lignes par le gouvernement sort de ce schema legislatif. II 

nous est malheureusement impossible d'effectuer une comparaison avec les Etats-Unis a 

ce sujet. Comme explique precedemment, les deux theories, celle de l'Etat liberal et 

celle de l'Etat opportuniste, concordent avec le schema legislatif observe dans les 

colonies britanniques. Nous pensons que les deux modeles sont pertinents pour 

expliquer Taction de l'Etat en Amerique du Nord britannique. 

En ce qui concerne le Canada-Uni, il semble clair que le schema de l'Etat liberal 

de Hurst est celui qui correspond le mieux pour expliquer l'intervention de l'Etat dans 

l'industrie telegraphique. En effet, les premiers actes prives passes au Canada-Uni ne 

comportent que les deux premiers reglements, les droits de passage et la protection des 
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lignes, et ce jusqu'en 1852. Apres 1852, ces deux reglements sont incorpores dans une 

loi generate, qui inclut aussi les reglements concernant l'acceptation des messages, leur 

ordre et leur confidentialite. Les actes prives passes apres 1852 comportent aussi les 

reglements de promotion et ceux de regulation. Ainsi, une fois pris conscience de la 

maniere dont fonctionnait l'industrie telegraphique, l'Etat s'arrange pour rendre aussi 

securitaire que possible l'environnement economique et social pour les compagnies de 

telegraphe. Les reglements sur la promotion du telegraphe sont ainsi toujours 

accompagnes des reglements de regulation, qui les rendent done theoriquement plus 

acceptables pour le public. Le Canada-Uni correspond done, a notre opinion, avec le 

modele de l'Etat liberal de Hurst. 

La situation est differente dans les trois autres colonies. L'analyse de 

Nonnenmacher se base seulement sur la presence ou 1'absence des cinq reglements cites 

en introduction. II ne s'interesse aucunement a la forme que prennent ces reglements. 

Par exemple, le Nouveau-Brunswick accorde des droits de passage limites pour les 

lignes de telegraphe des 1'incorporation de la compagnie pendant toute la periode 

etudiee. II s'agit ici d'une methode servant a controler la localisation des investissements 

et a limiter la puissance de la compagnie, puissance souvent proportionnelle a la taille du 

reseau exploite. D'une autre maniere, la Nouvelle-Ecosse va refuser dans un premier 

temps d'attirer les investisseurs etrangers pour essayer de conserver les gains 

d'exploitation des lignes telegraphiques dans la province. Malgre l'echec initial, cette 

volonte se manifeste encore dans le monopole accorde a la Nova-Scotia Electric 

Telegraph et aux mesures de controle imposees a la compagnie (rapport financier, 

obligation de resultats...). Ces mesures ne sont levees qu'en 1859, peu de temps avant sa 

prise de controle par l'American Telegraph. Quant a l'lle-du-Prince-Edouard, elle 

s'inscrit dans le meme schema puisque le gouvernement accorde le monopole a la New 

York, Newfoundland and London Telegraph en echange de l'exercice de certaines 

obligations contractuelles, notamment le maintien de la liaison avec le continent. Le 

paiement d'une subvention annuelle de 300£ est un autre incitatif important pour 

conserver les activites de la compagnie dans la colonic 

II est clair que nous avons affaire ici a un ensemble de mesures legislatives visant 

a assurer un gain pour l'Etat concerne. Le Nouveau-Brunswick veut s'arrimer a 
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l'ensemble economique etats-unien et sa legislation reflete cette volonte, favorisant la 

New Brunswick Electric Telegraph aux depends de tous les autres investisseurs. La 

Nouvelle-Ecosse, consciente de sa position strategique, va chercher a s'accaparer les 

gains economiques issus de la nouvelle technologie et legifere en consequence, tentant 

meme l'experience unique d'une ligne d'Etat. Enfin, l'lle-du-Prince-Edouard reduit sa 

legislation au minimum et regie rapidement la question de la concurrence pour favoriser 

son seul et unique objectif: se relier au continent par le telegraphe. 

C. Un Etat liberal et opportuniste 

En conclusion, 1'analyse des legislations des quatre colonies permet done de 

discerner deux schemas legislatifs distincts. Le premier schema, conforme a la theorie de 

l'Etat liberal, ne se retrouve qu'au Canada-Uni. II s'agit du schema typique d'un Etat 

jouant du mieux possible son role de gendarme et d'arbitre, employant l'outil legislatif 

pour assurer un environnement economique stable. Cette stabilite vise, dans un premier 

temps, a favoriser l'essor de la nouvelle technologie (reglements de promotion), puis, 

dans un second temps, a la rendre acceptable pour l'ensemble des groupes sociaux, en 

veillant a Pequilibre des droits de chacun (reglements de regulation). Le second schema, 

l'Etat opportuniste, se retrouve par contre dans les colonies des Maritimes. L'Etat 

emploie tous les outils legislatifs en son pouvoir pour atteindre le but qu'il s'est fixe. II 

joue le role d'arbitre, certes, mais un arbitre partial, qui poursuit ses propres objectifs. 

L'Etat adapte sa legislation au fil du temps pour maximiser les gains pour lui. 

L'equilibre des droits n'est pas une priorite, seul comptent ses objectifs. 

Ainsi, l'Amerique du Nord britannique voit se developper deux schemas 

legislatifs differents dans un meme espace culturel partageant une meme tradition 

politique et economique. Nous croyons que la difference d'attitude entre les deux 

ensembles politiques, le Canada-Uni d'un cote et les colonies maritimes de l'autre, 

provient d'une difference de puissance economique. Le Canada-Uni est le coeur 

economique de la puissance britannique en Amerique du Nord. Totalisant pres de 1,8 

millions, d'habitants en 1851, la colonie ne va cesser d'accroitre sa puissance 

economique tout au long des deux decennies suivantes. A l'oppose, les colonies des 

Maritimes forment un ensemble economique qui, bien que dynamique durant cette 

periode, ne peut se comparer a celui du Canada-Uni et, a fortiori, a celui des Etats-Unis. 
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Si le niveau de puissance economique peut expliquer en partie le developpement de deux 

schemas differents, la nature de cette puissance peut aussi aider a une meilleure 

comprehension de ce phenomene. 

L'economie du Canada-Uni est en grande partie tournee vers la terre. Le moteur 

de la croissance dans la colonie, entre 1847 et 1867, est le chemin de fer avec pres de 

2 900 km mis en service durant cette periode. Cette croissance va entrainer une forte 

concentration de capitaux et de main d'oeuvre, profitant ainsi au developpement d'une 

industrie lourde dans les principaux centres urbains de la colonie, tels que Montreal, 

Toronto, Hamilton ou London. A l'oppose, l'economie des colonies maritimes est 

tournee en majorite vers la mer. Avec seulement 600 km de voies ferrees en service en 

1867, la force des colonies provient des activites des constructions navales et des 

pecheries. D'apres Eric W. Sager et Lewis R. Fischer, le secteur maritime n'a pas ete un 

moteur aussi performant que le chemin de fer pour la croissance economique en 

Amerique du Nord britannique106. Le telegraphe, outil avant tout terrestre, etait done 

plus susceptible de recevoir de 1'attention et du financement au Canada-Uni que dans les 

colonies maritimes. Cette difference peut expliquer pourquoi les gouvernements des 

Maritimes ont du intervenir de maniere plus importante et plus opportuniste dans ce 

secteur economique. Lorsque le telegraphe devient un outil maritime, avec la mise en 

service des cables transatlantiques, la Nouvelle-Ecosse devient le centre de la 

gigantesque toile d'araignee qui va se tisser sur l'Atlantique a partir de 1867. A ce 

moment la, l'economie des Provinces Maritimes commence deja a decliner, le 

telegraphe est passe sous l'autorite du gouvernement federal d'Ottawa et les lignes 

telegraphiques de la region sont, depuis quelques annees, entre les mains de financiers 

etats-uniens, via le controle de la Western Union Telegraph. Cette malheureuse 

coincidence interdit alors toute tentative d'origine locale, publique ou privee, pour se 

reapproprier les importants gains economiques issus des cables telegraphiques 

transatlantiques. 

106 Eric W. Sager et Lewis R. Fischer, Maritime Capital. The Shipping Industry in Atlantic 
Canada, 1820-1914, Montreal/Kingston, McGill-Queen's University Press, 1990. 
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Chapitre 2 : Legislation et regulation du telegraphe 

par le gouvernement federal (1867-1896) 

La confederation de 1867 organise le Canada selon un modele federal, 

impliquant un gouvernement central et des gouvernements provinciaux. Ainsi, deux 

niveaux de legislation apparaissent dans l'espace canadien. Les attributions legislatives 

respectives de chaque ordre de gouvernement sont precisees par deux articles dans la 

constitution canadienne. L'Acte de l'Amerique du Nord britannique place notamment 

les travaux publics sous l'autorite des provinces, sauf « les lignes [...] de telegraphes et 

autres travaux et entreprises reliant la province a une autre ou a d'autres provinces, ou 

s'etendant au-dela des limites de la province »\ De fait, le telegraphe est soumis a la 

legislation du gouvernement federal. Ce chapitre a done pour objet l'etude de cette 

dernier e. 

Nous avons decide d'etudier separement la legislation concernant l'industrie 

telegraphique terrestre et celle concernant les cables telegraphiques sous-marins. En 

effet, conformement aux conclusions du chapitre precedent, nous soutenons l'hypothese 

que le gouvernement federal va continuer a agir simultanement en accord avec les deux 

modeles theoriques exposes precedemment. Ainsi, nous pensons que le gouvernement 

federal, entre 1867 et 1896, a adopte l'attitude propre a un Etat liberal dans le domaine 

de la telegraphie terrestre et l'attitude propre a un Etat opportuniste dans le domaine de 

la telegraphie sous-marine. Dans un premier temps, nous allons done faire porter notre 

etude sur Pintervention de l'Etat dans la telegraphie terrestre. Dans un second temps, 

nous etudierons cette meme intervention, mais dans le domaine de la telegraphie sous-

marine. Nous terminerons ce chapitre par une analyse detaillee des differences et 

ressemblances entre les deux legislations et par un essai de synthese sur le role 

ambivalent de l'Etat federal dans le domaine de l'industrie telegraphique. Cette analyse, 

jointe a celle du chapitre precedent, nous permettra alors d'envisager l'hypothese d'un 

modele legislatif specifique au Canada. 

1 Acte de l'Amerique du Nord britannique (1867), article 92, alinea 10. 
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I. La telegraphie terrestre 
En ce qui concerne la question de la telegraphie terrestre, la situation au ler juillet 

1867 est relativement simple. La nouvelle confederation est composee de quatre 

provinces (Ontario, Quebec, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse) qui formaient 

jusque la l'espace de l'Amerique du Nord britannique. Seules les colonies de l'lle-du-

Prince-Edouard et de Terre-Neuve restent a part. Dans cet espace geographique, nous 

trouvons deux reseaux telegraphiques distincts, totalisant un peu mo ins de 16 000 

kilometres de lignes. 

Le premier reseau terrestre, et le plus important, est celui de la Montreal 

Telegraph Company, fondee en 18472. Durant vingt ans d'une reussite exemplaire, la 

compagnie a progressivement absorbe toutes ses concurrentes. Depuis 1861, elle 

possede un monopole sur toutes les lignes telegraphiques au Quebec et en Ontario. Son 

reseau couvre 12 970 kilometres pour 424 stations, la compagnie transmet pres d'un 

demi-million de messages par an et fait un benefice annuel d'environ 115 000$3. La 

compagnie possede aussi quelques lignes secondares au Nouveau-Brunwsick, 

puisqu'elles ne totalisent que 380 kilometres et 9 stations4. 

Le second reseau est celui recouvrant les Provinces Maritimes, soit le Nouveau-

Brunswick et la Nouvelle-Ecosse. Trois compagnies operent dans cette region, a savoir 

la Fredericton and Saint John Telegraph Company, la New-Brunswick Electric 

Telegraph Company, et la Western Union Telegraph Company. La premiere compagnie 

n'a qu'une importance locale puisqu'elle possede seulement 3 stations le long de sa 

seule ligne (209 kilometres) entre Fredericton et Saint Jean. La seconde compagnie, plus 

importante, possede 20 stations et un reseau de 593 kilometres dans la province du 

Nouveau-Brunswick. Mais cette compagnie n'a qu'une existence nominale, puisque son 

reseau est sous le controle direct de la Western Union Telegraph depuis 18665. Reste 

2 Pour un historique de la Montreal Telegraph Company, voir le chapitre 1. 
3 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 

page 90. 
4 « Diverses statistiques du Canada pour l'annee 1868, Partie HI », Documents de la session, 

volume II (Session 1869), page 38. 
5 Pour les details concernant les compagnies de telegraphes dans les Maritimes avant 1867, voir 

le chapitre 1. 
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done cette derniere compagnie, qui controle, plus ou moins directement, pratiquement 

toutes les lignes de telegraphe des Provinces Maritimes, avec un reseau de 1 687 

kilometres et 52 stations6. En resume, le reseau telegraphique de la nouvelle 

confederation est organise en deux blocs separes, ne communiquant pas entre eux 

directement, chacun domine ou monopolise par une compagnie. 

A. Construire un reseau telegraphique national (1867-1875) 

Les premiers dirigeants du pays, notamment le premier ministre John A. 

Macdonald, s'attellent tres rapidement a accroitre les relations entre les provinces, 

notamment en matiere de transport et de communications. En 1867, les seules liaisons 

telegraphiques et ferroviaires entre Montreal et Halifax passent par les Etats-Unis. Le 

gouvernement federal reprend done a son compte 1'ideal britannique dont Frederick N. 

Gisborne s'etait fait l'un des defenseurs. II s'agit du projet du chemin de fer de 

l'lntercolonial. 

1. Le projet de l'lntercolonial 

Dans un rapport au gouvernement federal en septembre 1868, Sandford Fleming, 

ingenieur en chef de l'lntercolonial, recommande la mise en place d'une ligne de 

telegraphe entre Ottawa et les Maritimes aussitot que le trace du chemin de fer sera 

connu. Selon lui, le telegraphe doit preceder la construction du chemin de fer. II propose 

un trace de 1 684 kilometres, allant d'Ottawa a Truro en Nouvelle-Ecosse, en passant 

par Montreal et Riviere-du-Loup. II estime le cout d'un tel projet a environ 88 220$ en 

tout7. Ce projet permet aussi de relier les deux principaux reseaux telegraphiques au 

Canada. La Montreal Telegraph et la Western Union Telegraph semblent pretes a entrer 

en concurrence pour le controle de ce lien. 

En realite, il n'y aura quasiment pas de lutte entre ces deux compagnies. La 

Montreal Telegraph signale au gouvernement federal son interet pour le projet, 

s'engageant a construire la ligne de telegraphe le long de l'lntercolonial en echange de 

6 « Diverses statistiques du Canada pour l'annee 1868, Partie III »..., page 38. 
7 BAC, RG12, volume 2023, dossier 3920-5 et Sandford Fleming, Suggestion on the In ter-

Colonial Railway, and the construction of a highway and telegraph line between the At lantic and Pacific 
oceans, within British territory, respectfully submitted to the government of Canada, London, W.C. 
Chewett, 1862 (ICMH 23019). 
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son usage exclusif8. La compagnie tente ici de reproduire le modele qui lui a si bien 

reussi entre 1852 et 1861, a la suite de son accord exclusif avec la Grand Trunk Railway 

Company. En s'appropriant l'exclusivite, elle espere probablenient evincer la Western 

Union du marche canadien. La compagnie est aussi prete a construire une ligne de 

telegraphe entre Campbelltown (NB) et Cap-des-Rosiers (QC), le long de la Baie des 

Chaleurs9. Le gouvernement entre alors en contact avec la compagnie pour negocier un 

contrat10, ce qui est finalement fait en 1870 lorsque deux decrets du Conseil Prive 

enterinent le contrat exclusif accorde a la compagnie11. 

La Montreal Telegraph agit immediatement et avec agressivite. L'encre du 

contrat est a peine seche que la compagnie signale a Sandford Fleming des travaux 

illegaux de la part de la Western Union Telegraph entre Moncton (NB) et Amherst 

(NE)12. Le litige s'etend sur presque un an et c'est seulement fin 1871 que la situation se 

reglera a 1'amiable entre les deux compagnies13. La Western Union Telegraph essaie de 

revenir sur le contrat, notamment via la Nova-Scotia Electric Telegraph Company, qui 

depose trois petitions au parlement contre la Montreal Telegraph entre 1871 et 1873, 

sans succes14. En fait, la Western Union ne semble pas vraiment concernee par la 

situation, puisque son objectif est le lien transatlantique entre l'Europe et les Etats-Unis. 

Le controle des lignes telegraphiques dans les Provinces Maritimes du Canada n'est 

qu'un moyen et non pas une fin en soi. Ceci explique probablement le faible interet de la 

compagnie pour le projet de lTntercolonial. Finalement, en 1876, les travaux sont 

acheves et la ligne telegraphique entre Montreal et Halifax fonctionne parfaitement. La 

Montreal Telegraph a mis un pied dans les Provinces Maritimes, sur le territoire de la 

Western Union Telegraph. 

8 BAC, RG12, volume 2023, dossier 3920-5. 
9 BAC, RG6, serie A-l, volume 6, dossier 328, Submit proposal of Montreal Telegraph Company 

to construct a telegraph line from Campbelltown, NB to Cap-des-Rosiers, Gaspe. 
10 BAC RG13, serie A-2, volume 1858, dossier 1441. 
11 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn° 1870-0045 (9 aout 1870) etn°1870-1387 (13 mai 1870). 
12 BAC, RG13, serie A-2, volume 25, dossier 1521 et BAC, RG13, volume 27, dossier 13. 
13 BAC, RG12, volume 2023, dossier 3920-5. 
14 Journaux du Senat du Canada, Volume IV (session 1871), page 142, Journaux du Senat du 

Canada, Volume v (session 1872), page 47 et Journaux du Senat du Canada, Volume VI (session 1873), 
pages 132-133. 
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2. Organiser les legislations existantes 

Alors que le gouvemement federal s'essaie ainsi a l'intervention publique 

indirecte, il fait face a la necessite de rationaliser la legislation existante. Comme nous 

l'avons vu dans le chapitre 1, les quatre colonies faisant desormais partie de la 

confederation ont chacune legifere independamment dans le domaine de la telegraphie. 

De plus, trois nouvelles provinces rejoignent bientot la confederation. II s'agit du 

Manitoba en 1870, de la Colombie-Britannique en 1871 et de l'lle-du-Prince-Edouard en 

1873. Le gouvemement essaie done de mettre de l'ordre dans les differentes legislations. 

En premier lieu, il se prononce a trois reprises contre l'idee d'une nationalisation des 

lignes de telegraphe, malgre l'exemple de la Grande-Bretagne ou le telegraphe a ete 

nationalise en 186815. En effet, dans un contexte de concurrence mondiale, nationaliser 

un secteur economique recent et performant serait un mauvais message a 1'attention des 

futurs investisseurs dans le pays. Ensuite, sept actes de lois sont passes entre 1867 et 

1876, sans pour autant parvenir a rationaliser la situation. Le premier acte est passe en 

1869, un acte public visant a modifier et renforcer l'acte general d'incorporation des 

Statuts Refondus du Canada de 185916. Mais le gouvemement ne va pas plus loin pour le 

moment. Les autres actes concernent uniquement des compagnies privees. 

Le gouvemement federal doit integrer les reseaux telegraphiques des nouvelles 

provinces dans la confederation, au cas par cas. Ainsi, le Manitoba, n'ayant aucun reseau 

au moment de sa creation, est d'abord laisse au bon vouloir des compagnies privees. 

Deux d'entre elles sont incorporees en 1872 et 1874. La premiere est la Thunder Bay 

Silver Mines Telegraph Company, une compagnie a portee locale uniquement, visant a 

favoriser les liaisons telegraphiques dans la region des Grands-Lacs17. La seconde est la 

Central Canada Telegraph Company, elle aussi a portee locale, visant a developper le 

Debats de la Chambre des Communes, Volume I (session 1868), pages 86 et 109 ; Debats de la 
Chambre des Communes, Volume II (session 1869), pages 226-227 et Debats de la Chambre des 
Communes, Volume III (session 1870), pages 997-998. 

16 « Acte pour amender le soixante-et-septieme chapitre des Statuts Refondus du Canada, intitule 
"Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique" », Statuts du Canada, 32-33 Victoria, c.14 (22 
juin 1869). 

17« Acte pour incorporer la compagnie de telegraphe des Mines d'Argent de la Baie du 
Tonnerre », Statuts du Canada, 35 Victoria, c.97 (14 juin 1872). 
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reseau telegraphique au Manitoba18. Les deux chartes accordent les droits classiques aux 

deux compagnies, mais en restreignant les droits de passage a des secteurs 

geographiques precis. Devant Finefficacite de ces deux compagnies, le gouvernement se 

decide a intervenir directement a partir de 187419. Dans le cas de la Colombie-

Britannique, cette province dispose deja d'un reseau important. Le gouvernement en 

prend le controle et l'administre desormais directement20. A Foppose, le reseau 

telegraphique de FIle-du-Prince-Edouard, sous le monopole de PAnglo-American 

Telegraph Company, est laisse en l'etat. Le gouvernement entre en negociation avec la 

compagnie pour faire installer un telegraphe le long du chemin de fer de File, dont il 

vient d'heriter21. Un contrat sur le modele de celui de FIntercolonial est signe en 187422. 

Le gouvernement continue d'ailleurs a verser a la compagnie un subside annuel de 

1 942,66$, probablement a la suite de celui deja verse depuis 1855. 

3. La remise en cause du monopole de la Montreal Telegraph 

Mais la principale compagnie incorporee par le gouvernement est sans doute la 

Dominion Telegraph Company. Fondee en 1868, a Finitiative d'un homme d'affaires 

nomme Selah Reeves, elle essaie d'organiser un reseau telegraphique independant dans 

la peninsule ontarienne, sans grand succes. Son reseau n'est meme pas mentionne dans 

les statistiques du gouvernement federal en 1868-1869. La compagnie est reprise par un 

groupe d'investisseurs plus ambitieux et reorganised en Janvier 1871. Elle demande et 

obtient une charte federate en mars-avril 1871 . L a charte obtenue lui accorde les 

memes droits que ceux possedes par la Montreal Telegraph. A partir de ce moment, les 

deux compagnies concurrentes evoluent en parallele, cherchant a s'adapter a la nouvelle 

situation. 

18 « Acte pour incorporer la Compagnie de Telegraphe du Canada Central », Actes duparlement 
de la puissance du Canada, 37 Victoria, c.84 (26 mai 1874). 

19 Voir le chapitre 4 pour les details sur le reseau telegraphique dans l'ouest canadien. 
20 Voir le chapitre 3 pour les details sur le reseau telegraphique de la Colombie-Britannique. 
21 BAC, RG12, volume 2024, dossier 3920-9A. 
22BAC RG2, serie A-l-d, decrets n°1874-0902 (18 juillet 1874) et 1874-1188 (30 septembre 

1874). 
23 « Acte pour incorporer la compagnie de telegraphe de la Puissance », Statuts du Canada, 34 

Victoria, c.52 (14 avril 1871). 
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Ainsi, la Montreal Telegraph demande une extension de ses pouvoirs aux autres 

provinces (Manitoba, Nouveau-Brunwick, Colombie-Britannique et Territoires du Nord-

Ouest), ce qui lui est accorde en 187224. L'annee suivante, elle demande et obtient une 

extension de ses pouvoirs a la Nouvelle-Ecosse25, malgre l'opposition de la Western 

Union Telegraph, via la Nova-Scotia Electric Telegraph Company26. Cette opposition se 

manifeste sous la forme d'un litige entre les legislations federate et provinciate. La 

Nova-Scotia Electric Telegraph soutient que la legislation provinciate lui a accorde des 

droits exclusifs sur les telegraphes en Nouvelle-Ecosse et que les actes poses par le 

gouvernement federal en faveur de la Montreal Telegraph (Intercolonial, legislation...) 

lui sont nuisibles. Le gouvernement federal resout le probleme a sa maniere, en 

interpretant la legislation provinciate au pied de la lettre, rejetant les droits supposement 

acquis par l'usage durant les annees precedentes27. La Dominion Telegraph demande et 

obtient alors a son tour une extension de ses pouvoirs au Nouveau-Brunswick, Nouvelle-

Ecosse et Ile-du-Prince-Edouard en 18742... En 1875, sans pour autant avoir rejoint le 

niveau de la Montreal Telegraph, la Dominion Telegraph est devenue une concurrente 

serieuse, disposant d'un reseau de 4 876 kilometres. Neanmoins, la Montreal Telegraph 

domine toujours le pays, avec son reseau de 19 175 kilometres, 1 426 stations et pres de 

deux millions de messages transmis . 

B. La reorganisation des compagnies privees (1876-1885) 

A partir du milieu des annees 1870, la presence de la Dominion Telegraph 

bouscule le monopole etabli par la Montreal Telegraph. II s'agit d'une premiere etape 

vers une reorganisation majeure dans la structure des compagnies privees canadiennes. 

« Acte pour etendre les pouvoirs de la Compagnie de Telegraphe de Montreal, et pour d'autres 
fins », Statuts du Canada, 35 Victoria, c.95 (14 juin 1872). 

25 « Acte pour etendre les pouvoirs de la Compagnie de Telegraphe de Montreal, et pour d'autres 
fins », Actes du Parlement de la Puissance du Canada, 36 Victoria, c.95 (23 mai 1873). 

Journaux de la Chambre des Communes de la Puissance du Canada, volume V (session 1872), 
page 44 et BAC, RG13, volume 27, dossier 532. 

27 BAC, RG13, serie A-2, volume 2138, dossier 1753. 
28 « Acte pour etendre les pouvoirs de la Compagnie de Telegraphe de la Puissance », Actes du 

parlement de la puissance du Canada, 37 Victoria, c.82 (26 mai 1874). 
29 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company..., pages 154-155. 
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1. La concurrence de la Dominion Telegraph 

La Dominion Telegraph commence, a partir de 1875, a etendre son reseau vers 

les Provinces Maritimes. La Montreal Telegraph informe immediatement le 

gouvernement que son accord exclusif le long de lTntercolonial est menace par sa 

concurrente. Le ministere de la Justice agit en mediateur entre les deux compagnies pour 

apaiser les tensions30. En 1876, suite a une intense activite de lobbying en faveur d'un 

reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent, le gouvernement federal decide de 

terminer la ligne telegraphique faisant le tour de la peninsule gaspesienne. Un appel 

d'offres est lance pour la partie comprise entre Matane et Riviere-au-Renard. Une 

subvention de 15 000$ est votee a la session de 1877 pour ce projet. La Montreal 

Telegraph, deja proprietaire de la ligne sud entre Campbelltown (NB) et Cap-des-

Rosiers (QC) emporte le marche, probablement parce que la Dominion Telegraph n'est 

pas encore bien implantee dans les Provinces Maritimes31. Cela est repare en 1878, 

lorsque la Dominion Telegraph signale au gouvernement qu'elle dispose desormais d'un 

reseau couvrant l'ensemble du Canada32. Cet investissement porte rapidement ces fruits, 

puisque c'est elle qui emporte l'appel d'offres suivant, pour la ligne de telegraphe de 

Halifax au Cap Canso, pour une subvention de 16 000$ cette fois33. 

Au debut de l'annee 1878, la Montreal Telegraph semble fragilisee. La 

compagnie envisage alors d'acquerir ou, du mo ins, de fusionner avec sa concurrente 

pour retablir sa situation. Cette possibility est rapidement ecartee par Thomas Swinyard, 

le directeur general de la Dominion Telegraph a Toronto, declarant que « the Dominion 

Telegraph Co. was established to destroy the Montreal Telegraph Co.'s monopoly. 

Amalgamation, therefore, [is] difficult to accomplish, and [would be] universaly 

unpopular and, therefore, impolitic »34. A la suite de ce refus, la Montreal Telegraph 

s'engage alors vers la solution du cartel. Elle propose a sa concurrente un partage du 

marche canadien, ll/15e a la Montreal Telegraph et 4/15e a la Dominion Telegraph. La 

30 BAC, RG13, serie A-2, volume 34, dossier 1114. 
31 Voir le chapitre 5 pour les details sur le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent. 
32 BAC, RG13, serie A-2, volume 42, dossier 1456. 
33 BAC, RG11, serie B6, volume 2992, page 17. 
34 Cite dans Robert G. Burnett, Canadian Railway Telegraph History, Etobicoke (ON), Telegraph 

Key & Sounder, 1996, p. 16. 
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compagnie essuie un nouveau refiis . Pendant toute la duree de cette lutte economique, 

l'Etat semble rester passif, simple spectateur des negotiations entre les deux 

compagnies. Les deux compagnies s'engagent alors dans une ruineuse guerre de tarifs. 

Cette guerre deborde sur le domaine de la telephonie, ou les deux compagnies essayent 

de prendre pied, creant deux reseaux concurrents a Montreal . 

2. La Great North Western Telegraph Company of Canada 

Le moment ne pouvait etre plus mal choisi pour engager une telle guerre. En 

effet, depuis 1873, le Canada traverse une periode de crise economique. Les deux 

compagnies voient done leurs profits diminuer, les placant dans une situation financiere 

difficile. La Montreal Telegraph perd ainsi 15% de ses revenus entre 1875 et 1879, alors 

que son trafic reste globalement legerement inferieur a deux millions de messages 

annuels37. Mais e'est la Dominion Telegraph qui est la plus touchee par cette guerre de 

tarifs. Elle demande une nouvelle extension de ses pouvoirs, a l'echelle du Canada, en 

187938. Malheureusement, e'est insuffisant et elle jette finalement l'eponge apres un an 

de conflit, se pla9ant sous le controle d'une compagnie americaine en juin 1879. La 

compagnie loue ses lignes a l'American Union Telegraph Company pour 99 ans, en 

echange d'une rente annuelle de 52 500$39. La compagnie continue a exister 

nominalement, mais disparait en realite du paysage industriel canadien. Peu de temps 

apres, l'American Union Telegraph disparait a son tour, ayant fusionne avec la Western 

Union Telegraph. 

Mais la victoire de la Montreal Telegraph est en realite son chant du cygne. En 

effet, alors qu'elle livrait bataille a la Dominion Telegraph, une autre compagnie etait 

incorporee a Winnipeg, en 1880, la Great North Western Telegraph Company of 

Canada. La compagnie demande et obtient une charte du gouvernement federal et 

35 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company..., pages 188 et 191. 
36 Jean-Guy Rens, L 'empire invisible. Histoire des telecommunications au Canada. Tome 1 : de 

1846 a 1956, Sainte-Foy, Presses de l'Universite du Quebec, 1993, page 110-111. 
37 Ibid, page 237. 
3 8« Acte pour etendre les pouvoirs de la Compagnie de Telegraphe de la Puissance et pour 

amender de nouveau Facte qui incorpore la dite Compagnie », Actes du parlement de la puissance du 
Canada, 42 Victoria, c.68 (15 mai 1879). 

39 BAC, RG30, volume 10292, pages 1-2. 
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entame immediatement des travaux pour relier Winnipeg a Montreal et Toronto40. En 

juin 1881, les actionnaires de la compagnie elisent Erastus Wiman comme president. Ce 

dernier a pour objectif de reunir en une seule compagnie tous les interets telegraphiques 

canadiens, tel qu'il Texplique aux actionnaires de la Montreal Telegraph dans un 

courrier adresse a la compagnie en 1881 . Apres quelques semaines d'intenses 

negociations, Wiman reussit a convaincre, par un savant melange de pression et de 

menaces, les dirigeants et actionnaires de la Montreal Telegraph. En aout 1881, deux 

accords sont signes par la Great North Western Telegraph, le premier avec la Montreal 

Telegraph, le second avec la Dominion Telegraph, le tout avec la benediction de la 

Western Union Telegraph42. A partir de ce moment-la, la Great North Western 

Telegraph, soutenue financierement par la Western Union Telegraph, controle et opere 

les reseaux telegraphiques de la Montreal Telegraph et de la Dominion Telegraph, pour 

une duree de 99 ans. Un nouveau monopole s'installe alors sur les lignes telegraphiques 

canadiennes, aux mains de la Western Union cette fois, directement dans les Provinces 

Maritimes, indirectement via la Great North Western Telegraph dans le reste du pays. La 

telegraphie canadienne est desormais dominee par les interets financiers etats-uniens. En 

ce qui concerne le telephone, les reseaux des deux compagnies sont rachetes a bas prix 

par la toute recente Bell Telephone Company of Canada43. 

3. La reaction de I'Etat 

La reaction du gouvernement est en realite une absence de reaction. Le passage 

des compagnies canadiennes entre les mains de la Western Union ne souleve 

pratiquement aucun debat. Quelques voix s'elevent pour denoncer la situation, 

principalement au Senat, mais sans aucun resultat. Ainsi, lors du passage de l'acte 

d'incorporation de la Great North Western Telegraph, le senateur liberal Robert P. 

Haythorne s'inquiete de la clause autorisant la compagnie a louer ou fusionner ses 

« Acte a l'effet d'incorporer la Compagnie du Grand Telegraphe du Nord-Ouest du Canada », 
Actes du parlement de la puissance du Canada, 43 Victoria, c.66 (7 mai 1880). 

41 Erastus Wiman, The union of telegraph interests in Canada, s.L, s.e., 1881 (ICMH 25968). 
42 BAC, RG30, volume 10292, pages 3 a 6. 
43 Rens, L 'empire invisible..., page 117-118. 
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lignes, sans que cela ne suscite de debat44. La principale reaction a lieu en 1882, lorsque 

la Montreal Telegraph demande une refonte de sa charte pour valider la location de ses 

lignes a la Great North Western45. L'acte passe sans probleme a la Chambre des 

communes, mais se heurte a une vive opposition au Senat. Le senateur liberal John C. 

Scott s'oppose au passage de Facte, s'insurgeant contre le controle etranger sur les 

lignes canadiennes. II recoit le soutien inattendu de Henry A. Kaulback, senateur 

conservateur, qui propose comme solution la nationalisation des lignes de telegraphe. Le 

senateur liberal Lawrence G. Power presente la refonte de la charte comme etant une 

mesure equitable puisque les nouveaux droits accordes a la Montreal Telegraph ont deja 

ete accordes a la Great North Western et la Dominion Telegraph. Le debat est clos par 

un vote autorisant le projet de loi . A partir de ce moment-la, la position dominante de 

la Great North Western Telegraph n'est plus discutee par les parlementaires. 

De fait, la plupart des actes legislatifs et administratifs poses par le 

gouvernement federal entre 1876 et 1886 temoignent de son intention de paraitre aussi 

impartial que possible, en accord avec le modele de l'Etat liberal. Dans le domaine de la 

telegraphie terrestre, l'Etat conserve un role relativement efface. Ainsi, nous ne trouvons 

que quatorze actes de lois passes par le Parlement en une dizaine d'annees. Nous avons 

deja cite les actes concernant la Dominion Telegraph, la Great North Western Telegraph 

et la Montreal Telegraph. Souhaitant probablement profiter de cette periode de 

changements dans le domaine des compagnies privees, quatre autres compagnies sont 

incorporees par acte du parlement entre 1882 et 1886. La premiere est la Mutual 

Telegraph Company, incorporee en septembre 1881 par un ordre en conseil47 et recevant 

une charte federate en mai 188248. L'annee suivante, la Rapid Telegraph Company est 

Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume xiv (session 1880), page 365. 
45 « Acte a l'effet de refondre et amender les actes concernant la Compagnie de Telegraphe de 

Montreal», Actes du parlement de la puissance du Canada, 45 Victoria, c.93 (17 mai 1882). 
46 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume XVI (session 1882), pages 387-390, 

402-405, 464 et 597-604. 
47 BAC, RG2, decretn°1881-1278 (9 septembre 1881). 
48 « Acte a l'effet d'incorporer la "Compagnie Mutuelle de Telegraphe du Canada" », Actes du 

parlement de la puissance du Canada, 45 Victoria, c.94 (17 mai 1882). 
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incorporee a son tour 9. En 1885, la Fort McLeod Ranche Telegraph Company re9oit 

une charte federate elle aussi50. Enfin, en 1886, la North American Telegraph Company 

est incorporee51. Ces quatre compagnies ne semblent pas avoir connu beaucoup de 

reussite, puisqu'elles disparaissent bien rapidement du paysage industriel canadien. 

En parallele a ces actes prives, le parlement vote le passage de quatre actes 

publics. Les deux premiers actes sont secondares pour notre etude actuelle, puisqu'ils 

portent sur l'attribution, puis l'annulation d'une subvention pour un reseau telegraphique 

dans le golfe du Saint-Laurent . Le troisieme nous interesse deja plus, puisqu'il s'agit 

d'un acte concernant la confidentialite des messages. Passe en 1881, durant la grande 

reorganisation des compagnies privees, cet acte renforce les dispositions de la loi 

generate sur les telegraphes sur les punitions envers les employes coupables de 

divulgation du contenu d'un message telegraphique. Les employes du gouvernement 

sont meme tenus de preter serment a ce sujet53. Le quatrieme et dernier acte public est 

passe en 1882 et vise a definir de maniere distincte le telegraphe et le telephone54.Les 

deux technologies evoluent desormais separement. Peu apres, en 1886, les actes publics 

concernant le telegraphe sont revises en deux lois generates, sans grand changement par 

rapport aux versions initiates de 1852 et 185955. 

4 9« Acte pour constituer en corporation la "Compagnie canadienne de telegraphes rapides (a 
responsabilite limitee)" », Actes du parlement de la puissance du Canada, 46 Victoria, c.79 (25 mai 
1883). 

50 « Acte pour constituer en corporation la Compagnie de Telegraphe rapides du Rancho de Fort-
McLeod », Actes du parlement de la puissance du Canada, 48-49 Victoria, c.92 (20 juillet 1885). 

51 « Acte pour constituer en corporation la Compagnie de Telegraphe de l'Amerique du Nord », 
Actes du parlement de la puissance du Canada, 49 Victoria, c.94 (2 juin 1886). 

52 Voir le chapitre 5 pour les details sur le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent. 
53 « Acte a l'effet de prescrire la declaration que feront les employes des lignes de telegraphe sous 

le controle du gouvernement, et de pourvoir a la punition des operateurs et employes de telegraphe qui 
devoileront le contenu de certaines depeches », Actes du parlement de la puissance du Canada, 44 
Victoria, c.26 (21 mars 1881). 

54 « Acte portant declaration du sens du mot telegraphe en certains cas », Actes du parlement de 
la puissance du Canada, 45 Victoria, c.40 (17 mai 1882). 

55 « Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Revises du Canada, c.132, 
1886 et « Acte concernant le secret que doivent garder les officiers et employes des lignes de telegraphe », 
Statuts Revises du Canada, c.134, 1886. Voir aussi les exemples en Annexe 1. 
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C. Une situation stabilisee (1886-1896) 

A partir de 1886, la situation dans le domaine des compagnies privees n'evolue 

pratiquement plus, exception faite de 1'emergence de la division telegraphique du 

chemin de fer du Canadien Pacifique. Cette division acquiert progressivement la 

puissance d'une compagnie privee. Dans un premier temps, elle se developpe seulement 

le long du chemin de fer transcontinental. A Pachevement de ce dernier, la division 

telegraphique fait l'acquisition de divers petits reseaux locaux, dont celui de la Mutual 

Telegraph Company. En 1886, le reseau canadien se compose de quatre reseaux, 

totalisant environ 45 000 kilometres de lignes terrestres. En 1896, il comporte toujours 

quatre reseaux, pour un total cette fois-ci legerement superieur a 51 000 km, le plus gros 

de la croissance provenant du reseau du Canadian Pacific Telegraph. 

Reseau 

Montreal Telegraph 

Fredericton and St John Telegraph 

Great North Western Telegraph 

Canadian Pacific Telegraph 

Western Union Telegraph 

Government Telegraph 

Total 

1867 

13 350 km 

209 km 

-

-

2 280 km 

-

15 839 km 

1886 

-

-

28 362 km 

7 345 km 

4 705 km 

5 059 km 

45 471 km 

1896 

-

-

29 285 km 

12 550 km 

4 743 km 

4 484 km 

51 062 km 

Tableau I I I : Reseaux telegraphiques canadiens (1867-1896) 

Preuve encore plus marquante de la stabilite des compagnies telegraphiques, le 

Parlement ne passe aucun acte de loi entre 1886 et 1896 concernant la telegraphie 

terrestre. En quelques occasions, la question apparait a l'ordre du jour a la Chambre des 

communes et au Senat. Ainsi, en mars 1888, une motion sur la nationalisation des lignes 

56BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 
page 90 ; «Diverses statistiques du Canada pour l'annee 1868, Partie III», Documents de la session, 
volume II (Session 1869), page 38 ; Resume statistiques pour l'annee 1886, Ottawa, Ministere de 
l'agriculture, 1887, pages 252-256 ; Annuaire statistique du Canada 1896, Ottawa, Imprimerie de l'Etat, 
1897, pages 381-382. 
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telegraphiques terrestres est deposee par Frederick C. Denison, depute conservateur. La 

proposition est faite en reaction au monopole de la Great North Western Telegraph. 

Hector Langevin lui rappelle l'interet du gouvernement sur la question et demande le 

retrait de la motion, ce qui est fait57. Le meme depute revient a la charge en fevrier 1889, 

presentant la meme motion avec les memes arguments. Langevin repond de nouveau, 

signalant que le gouvernement n'a absolument pas 1'intention de dormer suite a la 

motion et demande de nouveau le retrait de cette derniere, ce qui est aussitot fait . La 

question ne sera plus abordee a la Chambre des communes sous le gouvernement de 

Macdonald. En mai 1891, George Taylor, depute conservateur, interroge le 

gouvernement sur la possibilite de modifier l'acte public des compagnies de telegraphe 

pour obliger les directeurs des compagnies operant au Canada a resider dans le pays. La 

Great North Western Telegraph est evidemment la premiere concernee. Langevin ayant 

repondu que le gouvernement ne s'occupait pas de cette question, cette derniere est 

enterree59. Au Senat, nous trouvons encore mo ins d'interventions, en fait une seule en 

mars 1886, lorsque le senateur conservateur Marc-Amable Girard interroge le 

gouvernement sur la possibilite de vendre le reseau du gouvernement a la Canadian 

Pacific Telegraph. Alexander Campbell ayant repondu par la negative, les senateurs ne 

parleront plus non plus de telegraphie terrestre60. 

Par contre, du point de vue administratis le gouvernement devient un peu plus 

actif, notamment en ce qui concerne les lignes longeant ses voies de chemin de fer. 

Ainsi, en 1887, le gouvernement veut faire doubler la ligne existante le long de 

l'lntercolonial. II entre alors en contact avec la Montreal Telegraph pour les travaux, 

puisque cette compagnie possede deja la ligne initiale \ Un contrat est rapidement 

Compte-rendu officiel des debats de la Chambre des communes du Canada, volume XXII 
(session 1888), pages 101-103. 

58 Compte-rendu officiel des debats de la Chambre des communes du Canada, volume XXIII 
(session 1889), pages 82-83. 

59 Compte-rendu officiel des debats de la Chambre des communes du Canada, volume xxv 
(session 1891), page 147. 

60 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume XX (session 1886), pages 116-118. 
61 Malgre la location et l'exploitation de ses lignes par la Great North Western Telegraph, la 

Montreal Telegraph conserve une existence nominale et une possession theorique des ces dernieres. 



84 

conclu et valide par le Conseil Prive . La meme annee, le gouvernement envisage de 

batir une ligne de telegraphe le long du chemin de fer entre Oxford, New Glasgow et 

Sydney (NE). La Canadian Pacific Telegraph ecrit au gouvernement, proposant de batir 

la ligne aussitot que possible. La compagnie n'oublie pas de preciser que Sydney est le 

debouche des cables transatlantiques et qu'il serait souhaitable que la ligne reste entre 

des mains canadiennes. L'annee suivante, en 1888, la Western Union Telegraph ecrit a 

son tour au gouvernement pour lui proposer un contrat avantageux. Peu apres, la 

Montreal Telegraph signale que le troncon entre Oxford et New Glasgow fait partie de 

son monopole sur 1'Intercolonial . Le gouvernement decide de remettre les choses a plat 

en demandant l'avis du ministere de la Justice. Celui-ci lui repond en 1889, que le 

gouvernement est libre de contracter avec qui il veut, puisque la ligne est independante 

de celle de l'lntercolonial . Le gouvernement suit done la suggestion du ministere et 

accepte la proposition de la Western Union Telegraph. Les negociations s'etendent sur 

presque un an, avec plusieurs accords envisages, pour finalement aboutir a un 

compromis a la fin de l'annee 189065. 

En guise de lot de consolation, le Canadian Pacific Telegraph est autorise a 

installer une ligne de telegraphe le long de l'lntercolonial entre Saint Jean (NB) et 

Halifax (NE), malgre le contrat de la Montreal Telegraph. L'autorisation est donnee par 

le gouvernement en juin 188866. De plus, le Canadian Pacific Telegraph recoit un accord 

exclusif de la part du gouvernement pour la transmission des messages meteorologiques. 
en 

Le contrat est accorde en aotit 1891 . Le gouvernement entre done en negociation avec 

les deux principales compagnies dans les Provinces Maritimes, leur garantissant 

alternativement les contrats importants qu'il souhaite voir acheves. Meme s'il est plus 

actif qu'avant, il adopte neanmoins une approche equilibree entre les differentes 

62 BAC, RG2, decretn°1887-1091 (9 septembre 1887). 
63 BAC, RG43, serie A-I-2, volume 340, dossier 5295-1. 
64 BAC, RGB, serie A-2, volume 72, dossier 101. 
65 BAC, RG43, serie A-I-2, volume 340, dossier 5295-1 et BAC, RG2, decrets n°1890-0051 (10 

Janvier 1890), n° 1890-1395 (7 juin 1890) etn°1890-2336 (28 novembre 1890). 
66 BAC, RG43, serie D-I-8, volume 2544, dossier 26. 
67 BAC, RG13, serie A-2, volume 81, dossier 672. 
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compagnies concurrentes, probablement pour ne pas desequilibrer les rapports de force 

entre elles par des actions administratives. 

II. La telegraphie sous-marine 
Concernant la question de la telegraphie sous-marine, la situation au ler juillet 

1867 est la aussi plutot simple. La technologie employee est relativement recente et il 

s'agit des premiers cables transcontinentaux a relier l'Europe et l'Amerique. La 

legislation concernant ces derniers est done tres partielle. En fait, si la premiere tentative 

de pose d'un cable transatlantique a eu lieu en 1857-1858, e'est seulement une dizaine 

d'annees plus tard qu'est ouverte la premiere liaison fiable, en juillet 1866. Ainsi, 

lorsque se forme la confederation, les deux continents sont relies depuis moins d'un an. 

A. Les premieres legislations (1867-1873) 

Pour etre exact, la liaison transatlantique ne touche pas encore directement le 

Canada. En effet, les deux cables en service en 1867 relient Valentia, en Irlande, a 

Heart's Content, a Terre-Neuve. lis appartiennent a une compagnie britannique, l'Anglo-

American Telegraph Company. Cette derniere, par un savant montage financier, a repris 

les actifs de la definite New York, Newfoundland and London Telegraph Company. 

Cette compagnie possedait deux liaisons en Amerique du Nord britannique. La premiere, 

posee en 1855, relie Terre-Neuve a la Nouvelle-Ecosse tandis que la seconde, posee en 

1856, relie l'lle-du-Prince-Edouard au Nouveau-Brunswick. Ces cables tombent done 

desormais sous le controle de 1'Anglo-American Telegraph. 

1. Etat des legislations provinciates 

Dans un premier temps, il nous faut aborder le sujet des legislations provinciales 

concernant les cables sous-marins. En effet, si ces legislations sont partielles, elles 

forment une premiere base pour l'elaboration de la legislation federate. Dans les quatre 

colonies qui forment le Canada en 1867, trois d'entre elles ont incorpore des compagnies 

dans le but de poser des cables sous-marins68. 

Pour les details concernant les compagnies de cables sous-marins avant la Confederation, voir 
le chapitre 1. 
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La premiere a avoir agi dans ce domaine est bien evidemment l'lle-du-Prince-

Edouard, qui ne peut communiquer avec le continent autrement que par cable sous-

marin. Comme nous l'avons souligne dans le chapitre precedent, l'objectif de la colonie 

etait de se relier a tout prix au continent. Toute sa legislation ayant ete passee dans ce 

but, c'est sans surprise que nous retrouvons le premier acte de loi sur la telegraphie sous-

marine. II s'agit de 1'incorporation de la New York, Newfoundland and London 

Telegraph Company, en 1854, peu apres la pose du premier cable par Frederick 

Gisborne. La compagnie a recu le monopole sur les communications de l'ile, ainsi 

qu'une subvention annuelle de 300£, subvention reprise par le gouvernement federal. 

La seconde colonie interessee par les cables sous-marins est la Nouvelle-Ecosse. 

A la suite du monopole accorde par la colonie a la Nova-Scotia Electric Telegraph 

Company, les cables sous-marins necessitent toujours l'accord de cette derniere. En une 

dizaine d'annees, deux compagnies seulement sont autorisees a faire atterrir leurs cables 

en Nouvelle-Ecosse. La premiere est 1'inevitable New York, Newfoundland and London 

Telegraph Company, autorisee en 1857. La compagnie se voit meme accorder un 

monopole sur les relations sous-marines de la colonie. Ce droit est neanmoins remis en 

question dix ans apres, alors que la British and American Telegraph Company est 

incorporee en 1867, avec le droit de poser un cable sur les cotes de la colonie. Rappelons 

qu'a ce moment-la, 1'Anglo-American Telegraph administre une liaison transatlantique 

fiable depuis un an deja. 

Enfin, la troisieme colonie est celle du Canada-Uni. Cette derniere a passe quatre 

actes de lois en faveur de cables sous-marins. Contrairement a ses deux voisines, ces 

legislations sont restees sans suite, puisqu'aucun cable n'a ete pose a partir des rivages 

de la colonie. Le premier acte de loi concernait encore la New York, Newfoundland and 

London Telegraph Company, qui se voit accorder certains privileges des 1856. La 

Montreal Telegraph recoit les memes privileges l'annee suivante, mais sans les mettre en 

pratique ici aussi. Deux ans apres, en 1859, deux compagnies sont incorporees, a savoir 

la Transmundane Telegraph Company et la Canadian and British Telegraph Company. 

Aucune d'entre elles ne passe a Facte et leurs incorporations restent lettre morte. 
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2. Les premieres lois federates 

Face a ces legislations dispersees, nous pouvons constater que le gouvemement 

federal se retrouve rapidement en position de pionnier. II doit composer avec la realite 

d'une liaison transatlantique fiable et creer un environnement legislatif inedit. Dans un 

premier temps, le gouvemement federal maintient la politique engagee par les colonies 

avant lui, incorporant les compagnies privees une a une. II s'engage ainsi dans une 

attitude passive, repondant ainsi au modele de l'Etat liberal deja affirme dans le domaine 

de la telegraphie terrestre. 

Cette politique initiale ne pose pas de probleme tant qu'il s'agit d'autoriser des 

compagnies canadiennes. Ainsi, en 1869, la Canadian and European Telegraph 

Company est incorporee69. Depose initialement sous le nom de Transatlantic Telegraph 

Company, Facte d'incorporation ne pose aucun probleme lors de son passage au 

Parlement. Neanmoins, les legislations provinciales sont respectees, puisque la 

compagnie ne recoit le droit de poser ses cables qu'au Quebec ou au Nouveau-

Brunswick. Les monopoles locaux accordes a l'Anglo-American Telegraph par les 

legislations de l'lle-du-Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse sont indirectement 

confirmes par le gouvemement federal. La compagnie recoit par contre un soutien 

important du gouvemement federal aupres du gouvemement imperial, lorsque ce dernier 

soutient sa suggestion de faire explorer la route maritime entre Gaspe et le Groenland 

par des navires de l'amiraute70. Pour autant, la compagnie semble eprouver des 

difficultes pour financer ses activites. Le delai initial de trois ans pour le debut des 

travaux ne semble pas avoir ete respecte puisque la compagnie demande un amendement 

a sa charte en 187271. Elle obtient une prolongation du delai de deux ans et en profite 

pour changer son nom en Canadian and Great Northern Telegraph Company . Mais sa 

situation ne s'ameliore pas vraiment alors que le delai expire de nouveau sans que rien 

n'ait ete fait. La compagnie demande et obtient finalement une nouvelle prolongation de 

69 « Acte pour incorporer la Compagnie Canadienne et Europeenne de Telegraphe », Statuts du 
Canada, 32-33 Victoria, c.63 (22 juin 1869). 

70 BAC, RG6, serie A-l, volume 7, dossier 1065 et BAC, RG2, decret n°1869-0998 (11 Janvier 
1870). 

71 BAC, RG6, serie A-l, volume 11, dossier 670. 
7 2« Acte pour amender l'Acte pour incorporer la Compagnie Canadienne et Europeenne de 

Telegraphe », Statuts du Canada, 35 Victoria, c.96 (14 juin 1872). 
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delai de trois ans73. Le gouvernement se tient notamment au courant des avancees de la 

compagnie, notamment pour les dispositions concernant la future transmission des 

messages et la route maritime envisagee par la compagnie, via le Greenland74. Entre 

temps, une deuxieme compagnie est incorporee par le parlement, sous le nom de Canada 

Atlantic Cable Company75. Cette derniere demande le soutien de l'Etat dans son projet, 

assurant qu'un cable transatlantique canadien serait plus sur pour les communications7 . 

Mais la compagnie ne semble pas plus efficace que sa consoeur, puisqu'elle ne reussit 
77 

pas non plus a demarrer ses travaux lorsque le delai initial de trois annees s'acheve . 

La situation devient plus delicate lorsqu'il s'agit d'autoriser une compagnie 

etrangere. La liaison mise en place par 1'Anglo-American Telegraph n'est certes pas 

menacee, puisqu'elle a ete posee en vertu des legislations coloniales avant la 

Confederation. Mais d'autres compagnies tentent d'ouvrir de nouvelles liaisons 

transatlantiques. La premiere d'entre elles est une compagnie francaise. Souhaitant poser 

un cable direct entre la France et les Etats-Unis, la Societe du Cable Transatlantique 

Francais ouvre une premiere liaison en 1869. Lors de cette ouverture, en raison du vide 

juridique dans le domaine des cables sous-marins aux Etats-Unis, le president Grant 

pose alors les bases de la politique etats-uniennes en matiere de cables sous-marins, a 

savoir une autorisation d'atterrissage pour toute compagnie, tant que celle-ci ne possede 

aucun monopole d'aucune sorte et que toute autre compagnie soit aussi autorisee a 

atterrir un cable dans son pays d'origine. Cette politique officieuse devient la norme 

pour pouvoir poser un cable aux Etats-Unis78. La compagnie est rapidement integree 

dans le systeme financier de la puissante Anglo-American Telegraph. En 1872, la 

compagnie demande l'autorisation d'atterrir son deuxieme cable en Nouvelle-Ecosse. Le 
73 « Acte pour amender l'Acte pour incorporer la Compagnie de Telegraphe du Canada et du 

Grand Nord », Statuts du Canada, 37 Victoria, c.83 (26 mai 1874). 
74 BAC, RG2, decret n°1872-0040B (8 mars 1872), n° 1872-0607. (8 juin 1872) et n°1873-0947B 

(lOjuillet 1873). 
75 « Acte pour incorporer la Compagnie Canadienne du Telegraphe de l'Atlantique », Actes du 

Parlement de la puissance du Canada, 36 Victoria, c.96 (23 mai 1873). 
76 BAC, RG6, serie A-l, volume 13, dossier 787. 
77II est aussi probable que les conditions geographiques pour la route maritime choisie, 

notamment la glace, aient joue un role dans les difficultes des compagnies canadiennes. 
78 Pour l'histoire de ce premier cable francais, voir Pascal Griset, Les telecommunications 

transatlantiques de la France (xi)f-x}f siecles), Paris, Rive Droite, 1996, pages 50-54 
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gouvernement signale que seul le parlement aurait autorite sur ce sujet et recommande a 

la compagnie de deposer un projet de loi prive79. La reponse est ici fondamentalement 

differente de celle obtenue aux Etats-Unis, ou le pouvoir executif reste passif face aux 

demandes de la compagnie. Le gouvernement canadien tente de conserver une approche 

passive, laissant l'initiative des actions legislatives aux compagnies privees. La 

compagnie francaise n'aura pas le temps de se rendre a cette etape, puisqu'elle est 

absorbee en 1873 par 1'Anglo-American80. Le deuxieme cable, devenu alors propriete de 

la compagnie britannique, est pose entre l'lrlande et Terre-Neuve. Mais ce n'est que 

partie remise, tant il apparait clairement que la question fera irruption dans les debats 

parlementaires tot ou tard. 

B. Les premieres lois generates (1874-1879) 

C'est le gouvernement liberal de Mackenzie, tout recemment porte au pouvoir, 

qui developpe les premieres lois generates sur la telegraphic sous-marine. Au debut de 

l'annee 1873, une compagnie repondant au nom de Direct United States Cable Company 

est financee par des investisseurs britanniques, notamment les Siemens Brothers, 

fabricant repute de cables sous-marins. La compagnie envisage de poser un cable 

transatlantique pour concurrencer 1'Anglo-American Telegraph. Elle se heurte 

neanmoins au monopole que cette derniere possede a Terre-Neuve. La compagnie 

decide alors de relier directement l'lrlande au Canada. II lui faut pour cela obtenir un 

droit d'atterrissage sur les cotes de la Nouvelle-Ecosse. 

1. Une premiere tentative en 1874 

Tout comme aux Etats-Unis, il existe un vide juridique au Canada en ce qui 

concerne la pose des cables sous-marins. Depuis la reussite du premier cable presque dix 

ans plus tot, les telecommunications transatlantiques sont devenues monnaie courante, et 

le trafic ne cesse de croitre. Pour une raison inconnue, la Direct United States Cable ne 

79 BAC, RG6, serie A-l, volume 11, dossier 947. 
80 Anglo-American Telegraph Company, et al., Articles of agreement made this 25th day of June, 

1873, between the Anglo-American Telegraph Company Limited... of the first part, the Societe du Cable 
transatlantique francais ... of the second part... Articles of agreement made this 26th day of June, 1873, 
between the New York, Newfoundland and London Telegraph Company ... of the first part, The Anglo-
American Telegraph Company Limited ... of the second part, and The Newfoundland Land Company 
Limited... of the third part, S.I., s.n., 1873 (ICMH 23837). 
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depose pas de demande pour obtenir un acte prive la concemant. A la place, un projet de 

loi prive pour « regler la construction et l'entretien des telegraphes electriques » est 

presente par le depute liberal Edward Blake a la Chambre des communes81. Ce projet 

propose de legiferer sur les cables transatlantiques, soi-disant pour proteger les droits du 

pays sans porter atteinte aux droits prives deja existants. De l'avis de plusieurs membres 

du parlement, ce projet est inspire par la Direct United States Cable qui souhaite se voir 

autoriser a atterrir son cable, tout en remettant en question la position de l'Anglo-

American Telegraph. Le projet de loi passe sans encombre a la Chambre des communes, 

a majorite liberale. Par contre, le Senat, disposant d'une majorite de senateurs 

conservateurs, amorce un important debat sur le projet. Quatorze senateurs prennent la 

parole durant ce debat82. La plupart des senateurs liberaux se prononcent en faveur du 

projet arguant que ce dernier serait un rempart contre les monopoles et permettrait la 

baisse des tarifs transatlantiques. Ce sont particulierement le Secretaire d'Etat Richard 

W. Scott et le leader du gouvernement au Senat, Luc Letellier de St-Just, qui prennent la 

parole. Les opposants au projet sont les senateurs conservateurs, soucieux de defendre 

les droits acquis de 1'Anglo-American Telegraph, soulignant qu'un projet de loi prive ne 

saurait legiferer sur des droits aussi larges. Nous trouvons notamment les noms de 

Robert Read, Robert D. Wilmot, Amos E. Botford, Alexander Vidal ou encore le leader 

de l'opposition au Senat, Alexander Campbell83. Un amendement, defendant les droits 

de l'Anglo-American Telegraph est propose par le senateur conservateur Henry 

Kaulback, mais est repousse sur division. Le projet de loi est finalement vote en 

troisieme lecture, le Senat ne souhaitant apparemment pas s'opposer a un projet deja 

vote par la Chambre des communes. Durant le debat, l'Anglo-American Telegraph ecrit 

au gouvernement pour exprimer son opinion en defaveur du projet, qui leserait ses 

interets84. Neanmoins, a la suite de ce courrier et vu l'opposition rencontree par le projet 

au Senat, le gouverneur general, Lord Dufferin, decide de reserver Facte pour demander 

81 Journaux de la Chambre des Communes de la Puissance du Canada, volume VIII (session 
1874), page 31. 

82 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume vin (session 1874), pages 296-310. 
83 Deux senateurs se distinguent durant le debat, en prenant des positions opposees a celle de 

leurs partis. II s'agit d'Edward G. Penny, senateur liberal, qui s'oppose au bill, tandis que David L. 
Macpherson, senateur conservateur, pour sa part, soutient le bill. 

84 BAC, RG3, serie A-l, volume 19, dossiers 1258 et 1361. 
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l'avis du gouvernement britannique a ce sujet85. S'ensuit un echange de depeches entre 

Dufferin et Lord Carnarvon, le Secretaire d'Etat britannique aux colonies , avec 

notamment la transmission de deux decrets du Conseil Prive, en juin et en octobre, 

recusant les droits supposes de 1'Anglo-American Telegraph87. Finalement, apres 

analyse des elements a sa disposition, Lord Carnarvon se pose en defenseur de 

l'autonomie du Canada : 

La matiere de ce bill est du ressort de la legislature federate. [...] II est evident 
que si 1'intervention du gouvernement de Sa Majeste etait susceptible d'etre 
invoquee chaque fois que la legislation canadienne, sur des questions locales, 
affecte ou est supposee affecter la propriete de personnes absentes, que le 
systeme de gouvernement responsable concede au Canada pourrait etre reduit a 
une tres etroite limite . 

Le projet se retrouve alors dans une impasse legislative. Lord Carnarvon ayant 

decide de maintenir la suspension de ce dernier, le gouvernement canadien doit 

desormais prendre ses responsabilites sur la question. Entre temps, a l'ete 1874, la Direct 

United States Cable a pose son cable telegraphique a Tor Bay (NE). 

2. La loi generate de 1875 

Apres la decision de Lord Carnarvon, le projet reserve est presente de nouveau a 

la Chambre des communes, mais en tant que projet de loi public cette fois et soutenu 

directement par le gouvernement. Ce dernier est presente comme un acte permettant 

d'offrir «the widest possible privileges to all companies formed or to be formed with a 

view to working cables through [...] the Atlantic Ocean [...]»89. Le projet passe 

relativement aisement a la Chambre des communes, malgre l'opposition de John A. 

Macdonald, le leader de l'opposition conservatrice. Le projet se heurte par contre a une 

vive opposition au Senat, ici aussi en provenance du parti conservateur. Le debat dure 

pendant pres de deux semaines et de nombreux senateurs expriment leurs opinions au 

sujet du projet de loi. Le debat tourne principalement autour de deux aspects. 

85 BAC, RG13, serie A-2, volume 1861, dossier 1131. 
86 « Bill concernant les telegraphe sous-marins », Documents de la Session, volume ix (1875), 

document nc20. 
87 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn01874-0720 (4 juin 1874) et 1847-1213 (2 octobre 1874). 
88 BAC, RG13, serie A-2, volume 1861, dossier 1131, page 13. 
89 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume IX (session 1875), page 302. 
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Le premier est la position legale de 1'Anglo-American Telegraph. Les opposants 

au projet, majoritairement conservateurs, soutiennent que ce dernier empiete sur les 

droits legaux de la compagnie. Le senateur Robert B. Dickey est le plus farouche 

defenseur de cette position, n'hesitant pas a longuement elaborer et justifier ses 

arguments, citant les lois de la Nouvelle-Ecosse et soutenant la dette morale que le pays 

doit aux pionniers du telegraphe transatlantique90. Pour sa part, le gouvernement soutient 

que 1'Anglo-American ne possede aucun droit au Canada pour l'atterrissage de ses 

cables. William Miller contredit Dickey point par point, notamment sur le fait que la 

legislation de Nouvelle-Ecosse concerne la New York, Newfoundland and London 

Telegraph Company, pas l'Anglo-American Telegraph, ou encore sur le fait que les 

actionnaires actuels de cette derniere ne sont plus les valeureux pionniers de 1865-1866, 

mais des speculateurs americains attires par l'appat du gain91. Sur ce point, la question 

s'acheve sur un statu-quo, les deux parties s'accordant sur le fait que la compagnie n'a 

pas de droits acquis legalement mais des droits acquis par l'usage et que ceux-ci ne 

doivent pas etre menaces. 

Le second aspect est celui concernant le monopole de la compagnie. La position 

du gouvernement est tres bien resumee par George Brown declarant: «[...] let us break 

up this monopoly. It would be far better in the interests of the public that the matter 

should be left open to competition upon the free trade principle »92. La plupart des 

arguments des defenseurs du projet tournent autour de ce concept de libre concurrence. 

L'objectif affiche du gouvernement est done de briser le monopole de l'Anglo-American 

Telegraph et d'obtenir des tarifs telegraphiques plus bas via la concurrence prevue entre 

les compagnies, notamment la Direct United States Cable. Les opposants au projet de loi 

soutiennent avec justesse que personne ne s'est plaint jusqu'a present de ce monopole. 

lis affirment ensuite que le projet favorise surtout la nouvelle compagnie au detriment de 

l'Anglo-American Telegraph. Enfin, ils n'hesitent pas a combattre le gouvernement sur 

le plan des tarifs, notamment en proposant un amendement pour imposer un tarif 

maximal pour les depeches telegraphiques. Ce dernier est repousse sur division, les 

90 Ibid, pages 306-323. 
91 Ibid, pages 340-359. 
92 Ibid., page 421. 
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senateurs liberaux restants fide les au principe du libre-marche93. Dans un dernier effort, 

les opposants au projet de loi essayent bien de le faire repousser a la session suivante, 

soutenant que le gouvernement de Terre-Neuve doit etre consulte sur cette question de 

monopole. 

Durant le debat, 1'Anglo-American Telegraph essaie de faire valoir son point de 

vue, en deposant notamment deux petitions au Senat94. Tout comme l'annee precedente, 

le debat s'acheve sur la meme conclusion, c'est-a-dire le passage du projet de loi en 

troisieme lecture, cette fois apres un vote sur division. Fait inusite, les opposants au 

projet demandent a ce que leur dissidence soit notee dans le journal du Senat. Le projet 

devient done loi apres sanction royale95. 

3. Les consequences immediates (1876-1878) 

Dans le mois suivant le passage de la loi, la Direct United States Cable est 

incorporee au Canada conformement a la loi generale. Ses droits sont precises via un 

ordre en conseil96. Pour eviter tout probleme, 1'Anglo-American Telegraph, pour sa part, 

decide de contourner les dispositions de la loi generale en louant une partie de sa liaison 

entre la Nouvelle-Ecosse et Terre-Neuve a la Western Union Telegraph. Les onze miles 

de cables recouvrant les eaux territoriales du Canada ne sont done plus officiellement 

sous le controle de l'Anglo-American Telegraph, permettant ainsi a la compagnie de 

fonctionner sans tomber dans l'illegalite97. 

De son cote, le Senat continue de contester la loi generale. En fevrier 1876, les 

senateurs conservateurs demandent une copie de la correspondance entre le 

gouvernement, la Direct United States Cable et l'Anglo-American pour l'annee ecoulee. 

Ces derniers pensent en effet que la loi generale est un echec et souhaitent le 

demontrer98. Ainsi, Henry Kaulback souligne la hausse recente des tarifs sur les 

messages transatlantiques, incriminant le gouvernement pour avoir refuser son 

93 Ibid, pages 420-431. 
94 Journaux du Senat du Canada, volume IX (session 1875), pages 128-131. 
95 « Acte concernant la construction et l'entretien des lignes de telegraphes electriques sous-

marin », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 38 Victoria, c.26 (8 avril 1875). 
96 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn01875-0503 (17 mai 1875). 
97 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume xiv (session 1880), pages 213-214. 
98 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume X (session 1876), pages 45-50. 
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amendement l'annee precedente. Robert B. Dickey revient aussi sur la previsibilite de 

cet echec et souligne la mauvaise legislation due aux liberaux au pouvoir. II souligne 

qu'une eventuelle fusion entre la Direct United States Cable et l'Anglo-American 

engendrerait un monopole pire que le precedent. Les senateurs liberaux, notamment le 

Secretaire d'Etat Richard, W. Scott, et le leader du gouvernement au Senat, Luc Letellier 

de St-Just, repondent aux attaques des conservateurs en precisant que la recente hausse 

de tarifs est due a la rupture du cable de la Direct United States Cable et qu'une enquete 

criminelle est en cours. Ce cours debat n'entraine aucune action concrete, si ce n'est une 

critique de Taction du gouvernement liberal par les senateurs conservateurs. Les 

documents demandes sont fournis et la discussion tourne court". 

L'annee suivante, la controverse s'eteint d'elle-meme, avec le rachat de la Direct 

United States Cable par l'Anglo-American. En fevrier 1877, une nouvelle demande est 

faite par les senateurs conservateurs pour obtenir copie de la correspondance entre le 

gouvernement, la Direct United States Cable et l'Anglo-American pour l'annee ecoulee. 

Robert Read egratigne au passage le gouvernement en lui demandant s'il compte faire 

quelque chose pour reparer son oubli en ce qui concerne l'amendement proposant un 

tarif maximal pour les communications transatlantiques100. Le gouvernement se defend 

d'avoir mal agi, precisant que l'amendement propose n'aurait probablement rien change 

a la situation. Au final, le debat s'enlise sur la question des droits de l'Anglo-American 

et ne debouche, ici aussi, sur aucune solution concrete. L'etude de cette controverse au 

sujet des droits de la compagnie britannique est particulierement instructive sur les 

debats au parlement sur le role de l'Etat. Les arguments avances par les senateurs 

liberaux sont tres clairement en faveur d'une position passive de l'Etat federal dans la 

telegraphie sous-marine. Leur objectif est d'imposer une loi generale pour securiser 

renvironnement economique et laisser le champ libre pour la concurrence entre 

entreprises privees. lis agissent ainsi en conformite avec le modele de l'Etat liberal. Pour 

leur part, les senateurs conservateurs refusent cette loi generale. La situation presente les 

satisfaits particulierement, l'Etat trouvant son compte dans la position de la compagnie 

Documents de la session, volume X (Session 1876), document n°79. 
3 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume XI (session 1877), pages 83-84. 
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britannique. II s'agit ici d'une vision proche de celle d'un Etat opportuniste. Le debat 

entre deux visions de l'Etat n'est pas encore tranche. 

Entre temps, deux compagnies canadiennes ont demande et obtenu une charte 

d'incorporation selon la loi generale de 1875. II s'agit de l'Union Cable Company et de 

la Canada Atlantic Cable Company, deux compagnies tres secondares, puisqu'elles ne 

poseront jamais aucun cable a travers l'ocean atlantique101. Au final, a la chute du 

gouvernement liberal de Mackenzie, en 1878, la situation des cables transatlantiques est 

la meme qu'au moment de son arrivee au pouvoir en 1874, a savoir un monopole de 

1'Anglo-American. Neanmoins, il existe desormais une loi generale sur le sujet. 

Durant les annees 1876-1879, nous trouvons aussi des traces de Taction de 

groupes de pression en faveur d'un systeme telegraphique gouvernemental dans le golfe 

du Saint-Laurent. Malgre les rapports favorables publies sous le gouvernement 

Mackenzie, c'est seulement avec le retour au pouvoir des conservateurs de Macdonald et 

les debuts de la Politique nationale que la construction d'un tel reseau debute102. 

C. Les cables sous-marins apres la loi generale (1879-1896) 

Revenu au pouvoir en 1879, le gouvernement conservateur se voit offrir 

l'occasion de revenir sur la loi generale de 1875, puisque la Direct United States Cable, 

desormais sous le controle de PAnglo-American, depose une demande pour abroger 

cette derniere . La petition deposee souligne que Facte handicape la compagnie, ce qui 

ne manque pas d'ironie puisqu'il fut, a l'origine, une initiative de cette meme compagnie 

pour faciliter ses activites. A la suite de cette petition, un projet de loi « abrogeant l'acte 

concernant les lignes de telegraphe electrique sous-marin» est done depose a la 

Chambre des communes104. Cela souleve un important debat entre les deputes liberaux 

101 « Acte pour incorporer la compagnie du Cable Atlantique Union », Actes du Parlement de la 
puissance du Canada, 40 Victoria, c.68 (28 avril 1877) et « Acte pour remettre en vigueur et amender 
l'acte incorporant la Compagnie Canadienne du Telegraphe de l'Atlantique », Actes du Parlement de la 
puissance du Canada, 40 Victoria, c.69 (28 avril 1877). Cette derniere etait deja incorporee en 1873 mais, 
son acte d'incorporation initiale etant tombe en desuetude, la compagnie a du obtenir un acte pour le 
remettre en vigueur. 

102 Voir le chapitre 5 pour les details sur le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent. 
103 BAC, RG6, serie A-l, volume 36, dossier 368. 
104 Journaux de la Chambre des communes de la puissance du Canada, volume xm (session 

1879), pages 57 et 81. 
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et les deputes conservateurs. Les premiers soulignent l'apport de la loi generate, 

notamment en securisant l'environnement legislatif pour les compagnies incorporees 

depuis 1875, ainsi que les restrictions apportees aux activites monopolistiques de 

1' Anglo-American. Les seconds rappellent le prejudice subi justement par cette derniere 

compagnie et soulignent l'inefficacite de la loi contre les monopoles. L'argument avance 

le plus pertinent reste l'incapacite des compagnies terrestres canadiennes a profiter des 

cables transatlantiques, car la loi generate leur interdit de faire affaire avec une 

compagnie possedant un monopole, soit l'Anglo-American105. Le projet est finalement 

passe sur division, mais se voit stoppe par le Senat, a majorite liberate depuis peu. 

1. La fin du monopole sur I'Atlantique 

Le gouvernement conservateur n'aura pas a insister davantage sur le sujet 

puisque le monopole de 1'Anglo-American finit par ceder quelques annees apres. La 

premiere compagnie a faire une breche dans ce monopole est la Compagnie Francaise du 

Telegraphe de Paris a New-York. Posant ses premiers cables en 1879, la compagnie 

exploite une liaison directe entre l'Europe et l'Amerique, via Saint-Pierre et Miquelon. 

Elle demande et obtient le droit d'atterrir au Canada, a condition de s'y faire 

incorporer106. La compagnie demande done un acte d'incorporation la session suivante 

et 1'obtient sans encombre107, lui permettant de commencer son service dans de bonnes 

conditions. La situation se complique par la suite, puisque la compagnie francaise est 

soumise a une impitoyable guerre de tarifs par l'Anglo-American Telegraph, ce qui la 

contraint a negocier pour entrer dans un cartel avec cette derniere108. Le monopole a ete 

menace, mais n'a pas encore rompu. L'annee suivante, e'est au tour de 1'American 

Telegraph and Cable Company de tenter sa chance. La compagnie pose son premier 

cable en 1881, entre le Cap Canso (NE) et lTrlande. Elle demande aussi une autorisation 

Debats de la Chambre des communes du Canada, volume XIII (session 1879), pages 1298-
1304 et 1591-1594. 

106 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn°l 879-0169E (22 novembre 1879). 
107 « Acte a l'effet de conferer certains pouvoir a la Compagnie Francaise du Telegraphe de Paris 

a New-York », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 43 Victoria, c.65 (29 avril 1880). 
108 Pour l'histoire detaillee de la compagnie, voir Griset, Les telecommunications transatlantiques 

de la France..., pages 55-72. 
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au gouvernement federal, obtenue sans difficulte non plus109. Par contre, la compagnie 

ne sera jamais incorporee au Canada puisque, rachetee par la Western Union Telegraph 

entre temps, elle est contrainte de rejoindre le cartel de l'Anglo-American Telegraph 

apres la pose de son second cable en 1882. Un projet de charte avait ete soumis a la 

Chambre des communes durant la session 1882 mais avait ete reporte a la session 

suivante, puis abandonne110. 

C'est finalement en 1884 que le monopole est definitivement rompu, par la mise 

en service des cables de la Commercial Cable Company. Deux cables sont poses cette 

annee-la, entre Dover Bay (NE) et lTrlande. L'atterrissage a ete autorise par le 

gouvernement federal , puis confirme par un acte d'incorporation peu apres112. Malgre 

les pressions economiques de l'Anglo-American, la Commercial Cable reussit a rester 

independante du cartel britannique, en particulier grace a ses liens etroits avec la Postal 

Telegraph Company, derniere compagnie a oeuvrer aux Etats-Unis autre que la Western 

Union Telegraph. A partir du milieu des annees 1880, le monopole britannique sur 

TAtlantique se transforme done en un duopole britannique et americain. La situation 

restera en l'etat jusqu'a la fin du siecle, puisque seulement trois nouveaux cables 

telegraphiques transatlantiques sont poses dans la derniere decennie du XlXe siecle. Le 

premier est pose par la Commercial Cable en 1894, entre Dover Bay (NE) et lTrlande. 

Le deuxieme est pose par l'Anglo-American en 1894 aussi entre Terre-Neuve et 

lTrlande. Le dernier est pose en 1897, entre Cap Cop (NE) et la France, par la 

Compagnie Francaise des Cables Telegraphiques, compagnie issue de la fusion de la 

Compagnie Francaise du Telegraphe de Paris a New York et de la Societe Francaise des 

Telegraphes Sous-Marins1! 3. 

Au final, en 1897, treize cables parcourent le trajet entre l'Amerique et l'Europe, 

appartenant a deux alliances distinctes. Le cartel de l'Anglo-American controle huit 

109 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn01881-573 (14 avril 1881). 

Journaux de la Chambre des communes de la puissance du Canada, volume XVI (session 
1882), pages 39 et 511. 

111 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn01884-0087 (24 Janvier 1884). 
112« Acte conferant certains pouvoir a la Compagnie de Cable La Commerciale », Actes du 

Parlement de la puissance du Canada, 47 Victoria, c.87 (18 avril 1884). 
113 Pour l'histoire detaillee sur cette fusion, voir Griset, Les telecommunications transatlantiques 

de la France..., pages 99-123. 
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cables, cinq directement, deux via la Western Union Telegraph et le dernier via la Direct 

United States Cable. La Commercial Cable controle les cinq autres cables, trois 

directement et deux indirectement, ceux de la Compagnie Francaise des Cables 

Telegraphiques, entree en alliance avec elle apres avoir quitte le cartel de l'Anglo-

American en 1886. Onze de ces treize cables passent par la Nouvelle-Ecosse, devenue la 

plaque tournante du trafic transatlantique. Le tableau suivant recapitule les systemes 

telegraphiques transatlantiques en service en 1897 et leur point de passage au Canada 

(deux cables etant poses directement entre l'Europe et les Etats-Unis). 

Compagnie 

Anglo-American 

Anglo-American 

Anglo-American 

Anglo-American 

Anglo-American 

Direct United States Cable 

Western Union Telegraph 

Western Union Telegraph 

Commercial Cable 

Commercial Cable 

Commercial Cable 

C.F.C.T 

C.F.C.T 

Annee 

1869 

1873 

1874 

1880 

1894 

1874 

1881 

1882 

1884 

1884 

1894 

1879 

1897 

Origine en Europe 

Brest (Fra.) 

Valentia (Irl.) 

Valentia (Irl.) 

Valentia (Irl.) 

Valentia (Irl.) 

Ballinskelligs (Irl.) 

Porthcurno (GB) 

Porthcurno (GB) 

Waterville (Irl.) 

Waterville (Irl.) 

Waterville (Irl.) 

Brest (Fra.) 

Brest (Fra.) 

Point de passage 

-

Cap Breton (NE) 

Cap Breton (NE) 

Cap Breton (NE) 

Cap Breton (NE) 

Tor Bay (NE) 

Cap Canso (NE) 

Cap Canso (NE) 

Dover Bay (NE) 

Dover Bay (NE) 

Dover Bay (NE) 

Cap Breton (NE) 

-

Tableau IV : Systemes telegraphiques transatlantiques en service en 1897114 

114 Les deux premiers systemes transatlantiques de 1865-1866, appartenant a FAnglo-American 
entre Valentia (Irl.) et Cap Breton (NE), ont ete abandonnes respectivement en 1872 et 1877. Celui de 
1869 appartenait a l'origine a la Societe du Cable Transatlantique Francais, absorbee par 1'Anglo-
American en 1872. De maniere generate, tous les autres cables de 1'Anglo-American passent par Terre-
Neuve avant de rejoindre la Nouvelle-Ecosse. 
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2. Les autres liaisons sous-marines 

Une premiere tentative pour relier 1'Amerique a l'Europe via le detroit de Bering 

avait ete abandonnee en 1866, peu apres l'annonce de la reussite du cable 

transatlantique115. Apres l'entree de la Colombie-Britannique dans la Confederation en 

1871, le Canada acquiert une deuxieme fa9ade maritime, sur l'Ocean Pacifique cette 

fois. Des le debut des annees 1880, l'idee d'un cable transpacifique commence a germer. 

En fait, cette idee est en ligne directe issue de la liaison telegraphique 

transcontinentale. Sandford Fleming, ingenieur en chef du chemin de fer de 

l'lntercolonial, puis du chemin de fer du Pacifique etait un ardent defenseur de 

l'imperialisme britannique. Des juin 1879, il transmet a Frederick Gisborne, le pionnier 

oublie du telegraphe transatlantique recemment nomme Surintendant des telegraphes du 

gouvernement federal, une lettre « au sujet d'un telegraphe sous-marin entre la cote 

occidentale du Canada, sur l'Ocean Pacifique, et le systeme telegraphique de l'Asie »116. 

II y developpe plusieurs arguments en faveur d'une telle entreprise, trouvant en Gisborne 

un recepteur attentif. Peu apres, Fleming, devenu apparemment trop encombrant, est 

congedie par le gouvernement federal. II recoit neanmoins la promesse d'une exclusivite 

sur un futur projet de cable transpacifique117. Cette promesse se concretise l'annee 

suivante avec le passage d'un acte en sa faveur118. 

Son idee attire la convoitise, puisqu'un projet de loi en cours d'etude pour une 

compagnie canadienne est modifie quelques jours avant la fin de la session. Initialement 

debattu a la Chambre des communes et au Senat comme un projet de loi en faveur d'un 

cable transatlantique, ce dernier, deja conteste, se voit modifie pour inclure l'autorisation 

de poser un cable dans le Pacifique. Malgre l'opposition du senateur conservateur 

Robert B. Dickey, soulignant avec justesse le prejudice fait a Fleming, le projet de loi est 

115 Voir le chapitre 3 pour les details sur l'expedition Perry Collins et le reseau telegraphique de 
la Colombie-Britannique. 

116 Documents de la session, volume XII (Session 1880), document n°123, annexe 24. 
117 Mario Creet, «Fleming, sir Sandford», Dictionnaire biographique du Canada, 

Quebec/Toronto, Presses de l'Universite Laval/University of Toronto Press, volume xiv (1911-1920). 
118 « Acte a l'effet de pourvoir a 1'incorporation d'une compagnie pour etablir un telegraphe sous-

marin entre la cote canadienne du Pacifique et l'Asie », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 
44 Victoria, c.33 (21 mars 1881). 
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passe et l'European, American, Canadian and Asiatic Cable Company est incorporee119. 

Sur le plan de l'efficacite, les deux compagnies ainsi formees sont a egalite, puisqu'elles 

reviennent toutes les deux devant le parlement en 1883, la premiere pour demander une 

prolongation des delais pour le debut des travaux, la seconde pour changer son nom et 

abandonner l'idee du cable120. Les debats concernant la deuxieme compagnie sont 

d'ailleurs de nouveau tres agites au Senat, Dickey en profitant pour souligner la veracite 

de ses allegations avancees deux ans auparavant. II en ressort clairement que 1'image de 

la compagnie est passablement ecornee devant une partie des senateurs, qui la blament 

publiquement pour sa malhonnetete et son incompetence121. 

Sandford Fleming n'est guere plus efficace puisque apres plusieurs annees, sa 

compagnie n'a toujours pas ete organisee et financee. II change alors son fusil d'epaule 

et decide de devenir l'ardent defenseur d'un projet de cable pacifique d'Etat, projet qu'il 

soutient par de nombreux memoires aupres des gouvernements canadiens, australiens et 

britanniques et par des representations lors des Conferences Coloniales. Son projet 

devient realite en 1902 seulement1 . 

Un autre projet de cable sous-marin est porte a 1'attention du gouvernement a la 

fin des annees 1880. Le gouvernement imperial soutient l'idee d'un cable entre 

Hamilton (Bermudes) et Halifax (NE). Le projet, bien que touchant le Canada, semble 
I T T 

avoir ete pilote directement par le Colonial Office a Londres . Le cable est fmalement 

pose par la Halifax and Bermudas Telegraph Company en 1890, sans que cette derniere 

ne so it incorporee au Canada. 

119«Acte ayant pour objet de constituer en corporation la Compagnie du cable europeen, 
americain, canadien et asiatique (a responsabilite limitee)», Actes du Parlement de la puissance du 
Canada, 44 Victoria, c.50 (21 mars 1881). 

120 « Acte a l'effet de modifier de nouveau l'Acte relatif a 1'incorporation d'une compagnie pour 
etablir un telegraphe sous-marin entre la cote canadienne du Pacifique et l'Asie », Actes du Parlement de 
la puissance du Canada, 46 Victoria, c.45 (25 mai 1883) et« Acte a l'effet de modifier l'Acte constitutif 
de la Compagnie du cable europeen, americain, canadien et asiatique (a responsabilite limitee) et de 
changer son nom en celui de "Compagnie du Cable Americain, Britannique et Continental (a 
responsabilite limitee)" », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 46 Victoria, c.78 (25 mai 
1883). 

121 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume xvii (session 1883), pages 513-523 
et 541-555. 

122 Voir le chapitre 7 pour les details sur le cable du Pacifique. 
123 BAC, RG 6, serie A-l, dossier 2439. 
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III. Bilan de Taction de I'Etat 

Comme nous avons pu le constater, il semblerait que I'Etat federal se soit montre 

beaucoup plus actif dans le domaine de la telegraphie que les Etats coloniaux. Notre 

recension des actions gouvernementales entre 1867 et 1896 montre neanmoins une 

difference importante entre la telegraphie terrestre et la telegraphie sous-marine. Nous 

avons suppose qu'il s'agissait ici d'une action ambivalente de I'Etat face a deux 

approches theoriques differentes. Nous reprendrons ici la terminologie des reglements 

deja utilisee precedemment et inspiree de Paralyse de Tomas Nonnenmacher. 

A. Analyse de son action dans la telegraphie terrestre 

Nous allons done commencer par analyser Taction du gouvernement federal dans 

le domaine de la telegraphie terrestre. Dans un premier temps, la legislation heritee des 

colonies est modifiee et actualisee selon les desirs de I'Etat federal. En parallele, ce 

dernier coopere avec les compagnies privees. Dans un second temps, nous verrons si ces 

interventions correspondent bien a celle d'un Etat liberal. 

1. La legislation 

Entre 1867 et 1896, le gouvernement federal passe vingt-et-un actes de lois 

concernant la telegraphie terrestre. En realite, ces actes sont tous passes entre 1869 et 

1886, soit durant un intervalle de dix-sept ans seulement. Quatorze actes concernent des 

compagnies privees, sept sont des actes publics. 

Les actes prives concernent en tout seulement neuf compagnies privees, deux 

d'entre elles se taillant la part du lion dans leurs passages devant le parlement. En effet, 

les actes concernant la Montreal Telegraph sont au nombre de quatre, tandis que la 

Dominion Telegraph en compte trois. Les autres compagnies ne comptent qu'un seul et 

unique acte d'incorporation chacune124. A premiere vue, la lutte entre la Montreal 

Telegraph et la Dominion Telegraph semble done avoir eu des repercussions devant le 

parlement federal, puisque ces deux compagnies regroupent la moitie des actes passes 

124 Pour memoire, il s'agit de la Thunder Bay Silver Mines Telegraph (1872), la Central Canada 
Telegraph (1874), la Great North Western Telegraph (1880), la Mutual Telegraph (1882), la Rapid 
Telegraph (1883), la Fort McLeod Ranche Telegraph (1885) et la North American Telegraph (1886). A 
l'exception de la Great North Western Telegraph, toutes auront soit disparues, soit seront restees purement 
locales en 1896. 
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par ce dernier, soit un total de sept en dix ans (1871 a 1882). Tous ces actes sont passes a 

l'initiative des compagnies qui en ont fait la demande. La Dominion Telegraph demande 

done son incorporation initiale en 1871, recevant la majorite des reglements deja 

accordes par le passe, a savoir les droits de passage, la protection des lignes et les 

reglements sur l'ordre des messages et leur confidentialite. Comme precedemment, le 

reglement sur 1'acceptation des messages n'est pas cite. Les actes suivants etendent les 

pouvoirs de la compagnie au Nouveau-Brunswick, a la Nouvelle-Ecosse et a l'lle-du-

Prince-Edouard (1874), puis au Canada au complet (1879). La Montreal Telegraph, dont 

les pouvoirs sont similaires (obtenus par sa charte en 1847 et par la loi generate de 1852, 

revisee en 1859), demande et obtient successivement l'extension de ses pouvoirs au 

Manitoba, Nouveau-Brunswick, Colombie-Britannique et Territoire du Nord-Ouest 

(1872), puis a la Nouvelle-Ecosse (1873). Elle obtient aussi le droit d'investir dans la 

telephonie (1880), ce qu'elle fera tres brievement. Enfin, sa charte est entierement . 

refondue en 1883 pour l'autoriser a louer ses lignes a la Great North Western Telegraph. 

Les sept autres compagnies privees recoivent chacune un acte d'incorporation, avec les 

reglements desormais traditionnels, a 1'exception du droit de passage des lignes parfois 

limite, apparemment a la demande de la compagnie le plus souvent125. 

Les actes publics sont aussi peu nombreux, comme nous l'avons deja mentionne. 

Le premier, en 1869, elargit le droit de passage des compagnies privees dans la 

Confederation. Les deux suivants sont des actes de 1879-1880 pour attribuer, avant de 

l'annuler, une subvention en faveur d'un projet telegraphique dans le golfe du Saint-

Laurent. Le quatrieme est passe en 1881 et renforce le reglement sur la confidentialite 

des messages. Le cinquieme, passe en 1882, definit de maniere distincte le telephone et 

le telegraphe. Enfin les derniers sont des refontes de tous les actes publics concernant le 

telegraphe terrestre en deux actes distincts dans les Statuts Revises du Canada de 1886. 

Dans le domaine de la legislation, l'Etat federal semble done reduire son action 

au strict minimum, repondant seulement aux demandes des compagnies. Meme si les 

actes publics sont passes a l'initiative du gouvernement, leur portee reste limitee. En 

bref, l'Etat semble rester passif et arbitrer des luttes economiques sans intervenir. 

Ainsi la Thunder Bay Silver Mines Telegraph est limitee a la region des Grands Lacs tandis 
que la Central Canada Telegraph et la Fort McLeod Ranche Telegraph sont limitees aux Prairies. 
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2. La cooperation public-prive 

Pourtant, il intervient parfois plus directement, comme en temoignent les contrats 

passes pour la construction de diverses lignes. De maniere generate, il apparait 

neanmoins que le gouvernement n'a jamais cherche a favoriser une compagnie, etant 

bien aise de profiter de la concurrence. Ainsi, pratiquement chaque compagnie 

d'importance a recu sa part de contrats de la part de l'Etat federal. Sans surprise, la 

Montreal Telegraph recoit la plus grosse part, avec les contrats pour la ligne 

telegraphique le long de l'lntercolonial (1876 et 1887). Mais le gouvernement n'hesite 

pas a passer outre quand cela l'arrange, comme en temoignent les contrats avec la 

Western Union Telegraph pour un embranchement de ce meme Intercolonial (1889-

1890) ou avec le Canadian Pacific Telegraph sur l'lntercolonial entre Saint-Jean (NB) et 

Halifax (NE) (1888-1891). Pour le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent, 

la Montreal Telegraph et la Dominion Telegraph se partagent equitablement deux 

contrats de valeur similaire (environ 16 000$), la premiere entre Matane et Riviere-au-

Renard (QC), la seconde entre Halifax et le Cap Canso (NE). En resume, il semble clair 

ici aussi que l'Etat a simplement profite de la diversite des compagnies presentes au 

Canada pour obtenir les meilleurs contrats possibles pour ses projets. Nous ne trouvons 

toutefois aucune action visant a favoriser sciemment une compagnie par rapport a une 

autre. Meme dans son intervention, l'Etat reste aussi equitable, pour ne pas dire aussi 

passif, que possible. 

3. Un Bat liberal 

Nous concluons de cette analyse que le gouvernement, qu'il soit liberal ou 

conservateur, a continue a promouvoir un modele d'Etat liberal dans le domaine de la 

telegraphie terrestre. Apres une reorganisation de la legislation face a 1'entree des 

differentes provinces dans la confederation (1869-1873), le gouvernement intervient 

seulement en reaction a la lutte que se livrent les compagnies privees, sans favoriser 

personne (1875-1883). Apres la revision des lois generates en 1886, la situation est 

stabilised et l'Etat ne passe plus aucun acte de loi concernant la telegraphie terrestre 

durant presque dix ans. Son role est un role d'arbitre, delimitant les regies de l'espace 

juridique et economique dans lequel s'affrontent les compagnies. Son action se limite a 

rendre plus securitaire l'environnement juridique et politique pour favoriser la 
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croissance des compagnies privees, qu'elles soient britanniques, canadiennes ou etats-

uniennes. Les lois et contrats passes servent a rendre les actions de ces compagnies plus 

acceptables et d'assurer un equilibre stable entre lews droits et les droits du public en 

general. Quelques voix se sont parfois elevees au parlement pour remettre en cause cette 

politique, appelant le plus souvent a une nationalisation des lignes telegraphiques. A 

chaque fois, le gouvernement se prononce contre cette option, malgre Pexemple de la 

nationalisation des lignes britanniques intervenue en 1868126. En 1896, le Canada reste 

done le seul pays, avec les Etats-Unis, a maintenir des reseaux telegraphiques terrestres 

prives a une si grande echelle. Tous les autres reseaux des principaux pays industrialises 

(Grande-Bretagne, Allemagne, France) sont des reseaux publics. Encore plus original, le 

Canada est le seul pays a maintenir un systeme telegraphique aussi eclectique, 

regroupant trois reseaux prives (Great North Western Telegraph, Canadian Pacific 

Telegraph et Western Union Telegraph) et un reseau public (Government Telegraph) sur 

un meme espace politique127. A notre avis, cette particularite, pour explicable qu'elle 

soit, n'est pas issue de la politique adoptee par le gouvernement federal. Ce dernier est 

reste en permanence fidele a son modele d'Etat liberal, simple arbitre et dont 

l'intervention ne vise qu'a promouvoir et delimiter l'intervention des acteurs prives. 

B. Analyse de son action dans la telegraphie sous-marine 

Dans le domaine de la telegraphie sous-marine, le gouvernement federal semble 

adopter une logique d'action bien differente. Ce champ d'action est tres recent, puisque 

les premiers cables sous-marins en Amerique du Nord datent de 1852 et 1856, avec la 

liaison entre PIle-du-Prince-Edouard et le continent. Mais la legislation s'interesse bien 

plus aux cables transatlantiques dont les premiers exemplaires sont operationnels en 

1866. L'exploit technique, salue a travers le monde, permet de relativiser les echecs 

successifs des compagnies incorporees entre 1856 et 1859. Comme le soutient avec 

126 L'idee est proposee a six reprises devant le parlement, en 1868, 1869, 1870,1882, 1888, 1889. 
Une nationalisation deguisee via la Canadian Pacific Telegraph est proposee, puis rejetee en 1886. 

127 En effet, le reseau terrestre des Etats-Unis est entierement prive, suite au monopole de la 
Western Union Telegraph. 



105 

justesse Pascal Griset, nous pouvons distinguer une «pedagogie de l'echec »128 

expliquant la reussite plus tardive du projet a la quatrieme tentative seulement. 

1. Les actes prives 

Lorsque le gouvernement federal commence a legiferer dans le domaine de la 

telegraphie sous-marine, il le fait avec la certitude qu'une liaison entre l'Europe et 

l'Amerique du Nord est techniquement possible. Les gouvernements coloniaux avaient 

pour leur part toujours legifere sur des projets plus ou moins fiables. Ainsi, la Nouvelle-

Ecosse, souhaitant attirer les investisseurs, n'a pas hesite a accorder un monopole a la 

New-York, Newfoundland and London Telegraph en 1857. Les deux echecs de 1857-

1858 ne pretent pas a consequence, le monopole reste virtuel. Par contre, la reussite de 

1865-1866, pose le probleme de la legitimite d'un tel monopole, devenu desormais bien 

reel. Les actes de lois prives passes par le parlement federal, soit onze au total entre 

1869 et 1890, ont tous du composer avec ce monopole. 

La premiere reponse possible a ce probleme est l'acceptation implicite du 

monopole en autorisant les compagnies concurrentes a s'installer au Quebec et au 

Nouveau-Brunswick seulement, respectant ainsi la position de l'Anglo-American 

Telegraph sur l'lle-du-Prince-Edouard et en Nouvelle-Ecosse. C'est la solution choisie 

par le gouvernement federal pour deux compagnies incorporees, la Canadian and 

European Telegraph (1869) et la Canada Atlantic Cable (1873). Chaque compagnie 

recoit done un droit de passage limite a deux provinces, la protection des lignes contre 

les dommages ainsi que l'obligation de transmettre les depeches confidentiellement et 

dans l'ordre de reception. La legislation est ici directement copiee de la legislation 

terrestre. Mais les conditions geographiques et meteorologiques de la route nord choisie, 

passant par le Greenland et ITslande, sont trop rigoureuses pour la technologie en 

service a l'epoque, expliquant l'echec des deux compagnies. Malgre les prolongations de 

delais accordees (1872, 1874 et 1877), cette solution n'est pas viable a long terme. 

La seconde reponse possible est l'annulation du monopole et l'autorisation de la 

concurrence. Cette solution est a l'origine des nombreux debats au Senat entre majorite 

et opposition; des debats qui concernent principalement le vote des lois generates. En ce 

Griset, Les telecommunications transatlantiques de la France..., pages 48-49. 
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qui concerne les actes prives, une fois la loi generate passee, nous trouvons cinq 

compagnies incorporees, dont seulement deux poseront reellement des cables129. Nous 

pouvons noter aussi que deux compagnies ont ete incorporees par decret du Conseil 

Prive, sans passer devant le parlement. II s'agit de la Direct United States Cable (1875) 

et FAmerican Telegraph and Cable (1881) qui poseront leurs cables peu apres la 

publication des decrets. Toutes ces incorporations, qu'elles soient par acte du parlement 

ou decret du Conseil Prive, sont similaires sur le plan des droits et reglements. Nous y 

trouvons done les droits de passage, la protection des lignes ainsi que les reglements sur 

Fordre des messages et leur confidentialite. Comme pour la telegraphie terrestre, il 

n'existe aucun reglement sur Facceptation des messages. 

L'etude des actes prives nous indique done que la legislation semble suivre le 

meme modele que pour la telegraphie terrestre. Selon la typologie de Nonnenmacher, en 

tenant compte seulement des facteurs quantitatifs et de la chronologie de passage des 

reglements, nous pouvons supposer une position theorique proche de celle d'un Etat 

liberal. 

2. Les actes publics 

Les debats entourant le passage de la loi generate entre 1874 et 1877 nous 

eclairent un peu plus sur Faction de FEtat federal dans le domaine de la telegraphie 

sous-marine. Les facteurs qualitatifs et les arguments avances sont plus eclairants que la 

simple analyse statistique. Le coeur du debat porte sur le monopole de F Anglo-American 

Telegraph dans les relations transatlantiques entre le Canada et FEurope. Ce monopole 

s'appuie sur la decision legislative prise par la Nouvelle-Ecosse en 1857130. Le debat 

oppose rapidement les senateurs conservateurs, soutenant la position legale de FAnglo-

American Telegraph, aux senateurs liberaux, refutant la legalite de cette position. 

Derriere la rhetorique utilisee et les arguments legaux et/ou moraux avances, une 

opposition fondamentale dans les objectifs souhaites est clairement perceptible. Les 

129 Pour memoire, il s'agit de la Compagnie Francaise du Cable Telegraphique (1880) et de la 
Commercial Cable (1884). Les trois autres compagnies sont l'Union Cable (1875), l'European, American, 
Canadian and Asiatic Cable (1881) et la Canadian Cable (1890). 

1 3 0«An Act to encourage the establishment of Telegraphic Communication between this 
Province and the United Kingdom of Great Britain and Ireland », The statutes of Nova Scotia, 20 Victoria, 
c . l l ( lermail857). 
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senateurs conservateurs vivent tres bien avec le monopole de 1'Anglo-American 

Telegraph (une compagnie britannique) et, a la rigueur, souhaitent seulement encadrer 

les tarifs de la compagnie. Les senateurs liberaux, au contraire, decrivent ce monopole 

comme une entrave a la libre concurrence, gage selon eux de tarifs plus bas et d'un 

service de meilleure qualite. Ce debat fait rage pendant pratiquement toute la duree du 

gouvernement liberal de Mackenzie, puisqu'il perdure de 1874 a 1877. Plus que des 

objectifs differents, ce sont en realite deux conceptions differentes du role de l'Etat dans 

la vie economique qui s'opposent ici. 

Les senateurs liberaux defendent bien evidemment une vision theorique de ce 

role comme celui d'un Etat liberal, simple arbitre pour les compagnies privees. Plusieurs 

arguments avances durant les differents debats en temoignent. L'objectif vise est d'offrir 

«the widest possible privileges to all companies formed or to be formed with a view to 

working cables through [...] the Atlantic Ocean [...] »131 et de « break up this monopoly 

[...] far better in the interests of the public that the matter should be left open to 

competition upon the free trade principle »132. L'argument recurrent est l'egalite des 

droits entre les differentes compagnies, soulignant a plusieurs reprises que « all the bill 

asked from them was reciprocity »133 et «simply giving to any cable landing in 

Newfoundland the same rights and privileges they would have in landing in the 

Dominion »134. Les senateurs liberaux, a la suite du gouvernement Mackenzie, veulent 

seulement etablir des regies claires et equitables pour toutes les compagnies, les placant 

sur un pied d'egalite pour leur activite economique. L'intervention de l'Etat se limite a 

ecrire les regies du jeu et a arbitrer. Cette impression est confirmee par le refus des 

senateurs liberaux concernant la clause limitant le tarif maximal pour les depeches 

transatlantiques. La position du gouvernement est clairement resumee par le senateur 

Edward G. Penny : 

[...] the Government could not favour any company. Every company that 
complied with the conditions could get a charter. No one imagined that 
Government restricted this to one company or two companies. [...] [the] 

131 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume ix (session 1875), page 302. 
132 Ibid., page 421. 
133 Ibid., page 352. 
134 Ibid., page 364. 
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Government had nothing to do with fixing the tariff. [...] any company starting 
and complying with these conditions could get a charter135. 

A l'oppose, les senateurs conservateurs defendent une autre vision de l'Etat, plus 

interventionniste et plus active. L'interet superieur n'est plus forcement celui du public 

et des compagnies mais celui de l'Etat lui-meme. Certains senateurs craignent, par 

exemple, que « harm might be done by such legislation, in driving telegraph companies 

away from Nova Scotia to other routes »136, ou encore que «this bill [...]' would inflict a 

severe blow upon our commercial credit as well as upon our reputation for just and 

honourable legislation »137. En regie generale, les senateurs conservateurs estiment que 

la loi generale n'est pas profitable au Canada, sur le plan economique en premier lieu, 

mais aussi sur le plan politique. L'inquietude des senateurs concernant l'impact de cette 

loi sur les relations entre le Canada et Terre-Neuve, dans une perspective d'adhesion de 

cette derniere a la Confederation, est clairement exprimee138. Pour resumer, les senateurs 

conservateurs soutiennent l'idee d'une intervention de l'Etat dans la vie economique, a 

condition que cette derniere soit en accord avec les interets de l'Etat federal, a savoir 

garantir la position dominante de la Nouvelle-Ecosse dans le trafic transatlantique, 

maintenir la position commerciale et financiere du Dominion et inciter Terre-Neuve a 

rejoindre la Confederation. L'Etat doit done agir de maniere opportuniste en conservant 

ses objectifs en tete. 

3. Un Bat opportuniste ? 

L'opposition entre ces deux visions theoriques de l'Etat liberal et de l'Etat 

opportuniste rend plus difficile l'analyse de l'intervention gouvernementale dans le 

domaine de la telegraphie sous-marine. Les reglements issus de ceux etudies par 

Nonnenmacher et la methodologie employee jusqu'a present ne nous permettent pas 

d'etre affirmatifs sur le sujet. En effet, sur le plan statistique et chronologique, le schema 

d'action legislatif de l'Etat federal correspond a celui d'un Etat liberal. Les reglements et 

lois passes dans la telegraphie sous-marine sont caiques sur ceux de la telegraphie 

135 Ibid, page 422. 
136 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume vin (session 1874), page 301. 
137 Debates and proceedings of the Senate of Canada, volume ix (session 1875), page 450. 
138 Ibid, pages 447-448. 
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terrestre, presque mot pour mot. Ensuite, des les premieres lois, le parlement passe tous 

les reglements dans le meme temps, ce qui est, nous l'avons deja dit, en contradiction 

avec la theorie de l'Etat opportuniste, telle que definie dans un premier temps. Par 

contre, la volonte de modifier en 1874-1875 la legislation dans un sens plus restrictif, 

notamment vis-a-vis de PAnglo-American Telegraph s'accorde tres bien avec la theorie 

d'un Etat opportuniste. La legislation de la Nouvelle-Ecosse etait tres favorable a cette 

compagnie, favorisant un glissement des cables de Terre-Neuve vers la peninsule neo-

ecossaise, devenue la plaque tournante des telecommunications transatlantiques. Le 

gouvernement federal, dans un premier temps, souscrit a cette legislation, laissant les 

compagnies investir des fonds importants dans les cables sous-marins. C'est seulement 

lorsque cette legislation devient genante pour le developpement d'autres compagnies 

qu'elle est modifiee par le gouvernement federal. Sous des apparences liberates, ce 

dernier cherche clairement a s'approprier une partie des gains economiques de ces 

cables, mais de maniere indirecte, au benefice du Dominion. 

Ainsi, l'analyse des actes non legislatifs du gouvernement federal, notamment les 

decrets du Conseil Prive, ainsi que les debats au parlement, nous montre un degre 

d'intervention depassant apparemment le simple statut d'arbitre. Nous pensons done que 

les actions du gouvernement federal etaient guidees par un opportunisme certain, 

tempere par l'ideologie liberale en vigueur a la fin du xixe siecle. 

C. Un Etat ambivalent 

Dans le domaine de la telegraphie, l'Etat a done adopte une attitude ambivalente, 

tout a la fois liberale et opportuniste. Cette ambivalence se caracterise, dans un premier 

aspect, par une legislation liberale, fortement marquee par un souci d'equite entre les 

compagnies privees au Canada. En second lieu, les actions de l'Etat hors du domaine 

legislatif sont parfois liberales et parfois opportunistes. 

II est plutot clair que la legislation concernant la telegraphie terrestre est en 

accord avec le modele de l'Etat liberal. II semble aussi evident que la legislation sur les 

cables sous-marins est plus ambivalente, se rapprochant quand meme, le plus souvent, 

d'un modele d'Etat opportuniste. Un meme Etat, un meme gouvernement, se retrouve 

done a agir de maniere ambivalente dans un secteur economique important. La 
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distinction se fait entre deux technologies ayant pourtant le meme objectif, ameliorer les 

capacites de communications. 

De maniere inattendue, les deux schemas legislatifs, theoriquement distincts, se 

retrouvent en pratique meles dans un meme espace politique. Le premier schema, celui 

de l'Etat liberal, se retrouve done dans la legislation concernant la telegraphie terrestre, 

e'est-a-dire la telegraphie qui ne sort pas des limites de l'espace politique gere par l'Etat 

federal. Le mode de developpement de l'industrie telegraphique terrestre est connu 

depuis plusieurs decennies et l'Etat perpetue un modele legislatif correspondant, 

traditionnel pourrait-on meme dire. Le second schema, celui de l'Etat opportuniste, se 

retrouve quasi-exclusivement dans les actions gouvernementales envers la telegraphie 

sous-marine, e'est-a-dire la telegraphie en dehors de l'espace politique canadien. Encore 

faut-il reconnaitre que ce schema se retrouve principalement sur les actions et decrets 

pris par le gouvernement et sur les intentions discernables derriere le discours. Les 

actions les plus visibles, celles en rapport avec la legislation directement, gardent les 

apparences du liberalisme, meme si cela masque souvent, comme nous l'avons montre, 

une approche plus opportuniste que celle predite par le schema de l'Etat liberal. 

Nous pouvons discerner certains points communs avec la position des Etats 

coloniaux avant la Confederation. Tout d'abord, la relation avec un puissant voisin, les 

Etats-Unis, de meme que les desequilibres economiques flagrants entre les deux entites 

politiques, rappellent les relations entretenues par les Maritimes, le Canada-Uni et les 

Etats-Unis. Cela serait une explication possible a l'ambivalence de l'Etat federal, le 

Canada etant economiquement moins puissant que les Etats-Unis, mais faisant 

neanmoins partie d'un ensemble economique equivalent, l'Empire britannique. La 

nature de la puissance economique peut aussi expliquer cette ambivalence. Le 

gouvernement federal se retrouve rapidement pris entre une volonte de conserver une 

puissance economique a vocation maritime, notamment via les liens avec la metropole 

britannique, et une volonte d'etablir une base economique territoriale en employant les 

Territoires du Nord-Ouest comme espace de croissance. En definitive, il nous apparait 

important de noter que l'ambivalence de Taction de l'Etat dans le domaine de la 

telegraphie semble etre une manifestation de l'ambivalence generate de l'Etat federal 

canadien par rapport a la position economique de la Confederation, appartenant 
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mutuellement a deux espaces economiques concurrents, nord-americain et britannique. 

En effet, l'economie canadienne se trouve au point de friction entre la Grande-Bretagne, 

sa metropole, et les Etats-Unis, son puissant voisin. L'industrie telegraphique est 

representative de cette position geographique et la legislation la concernant reflete done 

cette ambivalence, d'un Etat tout a la fois nord-americain et membre de l'Empire 

britannique. 

*fe 
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Conclusion 

A partir des annees 1886-1887, la legislation canadienne concernant l'industrie 

telegraphique est bien en place et ne bougera pratiquement plus jusqu'au debut du xxe 

siecle. C'est en fait le point culminant d'un processus legislatif entame quarante ans plus 

tot, lors de l'apparition du telegraphe. Comme nous l'avons vu, ce processus se deroule 

en deux etapes, distinctement separe en deux periodes de vingt ans chacune. La ligne de 

partage entre les deux etapes se trouve dans les annees 1866-1867, avec ces deux 

evenements majeurs a la simultaneite fortuite que sont la pose du premier cable 

transatlantique fiable et la formation de la Confederation canadienne. La situation 

d'equilibre legislatif dans laquelle chaque colonie britannique se trouvait a ce moment-la 

est remise en cause par ces bouleversements politiques. 

Jusqu'a ce moment, l'activite legislative des Etats coloniaux etait parfaitement 

claire et identifiable. Le Canada-Uni, principale colonie de l'Amerique du Nord 

britannique, avait etabli une legislation clairement en accord avec le schema theorique 

de l'Etat liberal. La taille de la colonie, sa puissance economique et la nature de cette 

puissance (terrestre) justifiaient ce choix. Le telegraphe est encore un outil 

essentiellement terrestre et le reseau mis en place dans la colonie renforce la position 

dominante de Montreal, vis-a-vis de Quebec et Toronto. La taille de ce reseau est 

suffisamment importante pour traiter d'egal a egal avec n'importe quelle autre 

compagnie nord-americaine, comme le montre 1'integration de la Montreal Telegraph 

dans le bref cartel organise a la fin des annees 1850. Pour resumer, la colonie est sure de 

sa puissance et de sa position, les relations avec l'exterieur sont done envisagees avec 

serenite. L'Etat peut done se contenter de legiferer au minimum, restant tranquillement 

dans son role d'arbitre et assurant seulement la stabilite de l'environnement economique. 

Les Maritimes, ensemble disparate forme de trois colonies1, avaient aussi etabli une 

legislation en accord avec un modele theorique, celui de l'Etat opportuniste. La taille 

moyenne de chaque colonie est reduite, leurs economies sont de taille plus reduite, 

1 Comme explique precedemment, Terre-Neuve n'entre pas dans mon cadre d'analyse pour 
diverses raisons. 
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comparativement parlant, que celles de la Nouvelle-Angleterre ou du Canada-Uni et ces 

economies sont en outre tournees vers le maritime. Tous ces elements indiquent une 

faiblesse previsible des reseaux telegraphiques et les gouvernements des Maritimes 

semblaient en etre conscients. La maniere d'apprehender les relations telegraphiques 

avec les autres entites politiques en Amerique du Nord est done differente et 

probablement moins assuree que celle du Canada-Uni. Les Etats coloniaux se sont done 

tous fixe, de maniere informelle et parfois inconsciente, des objectifs relativement precis 

a atteindre. Dans chaque cas, la liaison avec les Etats-Unis et la volonte de conserver une 

partie des benefices du telegraphe dans la province semblent dominer. Les techniques 

employees different grandement - telegraphe d'Etat en Nouvelle-Ecosse, monopole 

prive sur l'lle-du-Prince-Edouard et favoritisme corporatiste au Nouveau-Brunswick -

mais le resultat a toujours ete le meme ou presque, a savoir 1'incorporation des reseaux 

telegraphiques dans un ensemble plus vaste (Western Union Telegraph ou Anglo-

American Telegrah) et l'incapacite a conserver un gain pour les milieux economiques 

locaux. 

Apres la Confederation et la pose des premiers cables transatlantiques, la 

situation se brouille. L'Etat federal se retrouve dans une situation differente de celle des 

Etats coloniaux. Ses objectifs sont beaucoup moins clairs et apparemment plus difficiles 

a atteindre. L'assurance dont faisait preuve le Canada-Uni semble s'etre dissipee, ou du 

moins, etre teintee par les inquietudes economiques des Provinces Maritimes. Plusieurs 

defis se posent au nouvel Etat. D'abord, il doit achever son reseau terrestre, separe en 

deux ensembles distincts, dont l'un est domine par une compagnie etats-unienne, la 

Western Union Telegraph. La situation est compliquee par le fait que la principale 

compagnie canadienne, la Montrel Telegraph, ne peut plus lutter d'egale a egale avec sa 

concurrente, puisque cette derniere est desormais bien plus importante qu'elle . Meme si 

la legislation reste d'inspiration liberate, l'Etat donne un petit coup de pouce a la 

Montreal Telegraph, via les contrats de 1'Intercolonial, mais en vain. Ensuite, il doit 

unifier des legislations tres differentes. C'est finalement le modele legislatif du Canada-

2 La Montreal Telegraph dispose a peu pres du meme reseau et de la meme assise fmanciere entre 
la fin des annees 1850 et celle des annees 1860. Par contre, la Western Union Telegraph, similaire a la fin 
des annees 1850, a presque quintuple sa taille a la fin des annees 1860 et possede un monopole de fait sur 
1'ensemble des Etats-Unis. 
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Uni qui est choisi, puisque c'est la loi generate de 1852, refondue en 1859, qui est 

imposee comme loi federate dans la refonte des statuts en 1886. Sur le plan de la 

telegraphie interieure, l'Etat semble done avoir pris acte de la situation concurrentielle et 

a decide de conserver son role d'arbitre. Les changements majeurs dans les rapports 

entre les differentes compagnies privees dans les annees 1880-1883 ne semblent pas 

l'interesser, tant que les reseaux telegraphiques continuent de fonctionner. Le duopole de 

fait entre le Canadian Pacific Telegraph et la Western Union (via la Great-North 

Western Telegraph) semble suffisamment equilibre pour satisfaire les besoins 

economiques locaux. Enfin, l'Etat federal doit compter avec les nouveaux cables 

transatlantiques, innovation recente dans le domaine de la telegraphie. C'est 

probablement dans ce domaine que se manifeste le plus clairement l'ambivalence de 

l'Etat federal, oscillant en permanence entre le modele liberal et le modele opportuniste. 

Cette ambivalence est assurement en lien avec l'opposition entre les deux partis 

dominant la scene politique canadienne a la fin du Xixe siecle. Le parti liberal de 

Mackenzie, au pouvoir entre 1874 et 1878, cherche a maintenir le degre d'action de 

l'Etat aussi reduit et equitable que possible. L'Etat est vu comme un acteur passif, 

simple arbitre dans les luttes economiques que se livrent les compagnies nord-

americaines. Cette vision transpire dans l'activite legislative de l'Etat federal durant la 

periode ou le parti liberal est au pouvoir. II passe seulement six actes en quatre ans, 

contre une moyenne de dix dans le meme intervalle de temps pour le parti conservateur 

entre 1869 et 1886 (trente-et-un actes en treize ans). C'est d'ailleurs dans cet intervalle 

que se situe aussi le plus important debat legislatif concernant le telegraphe, 

particulierement les cables sous-marins. A l'oppose, l'Etat, vu par les conservateurs, doit 

se fixer des objectifs interventionnistes et agir pour les respecter. Son role est plus actif, 

notamment dans le cadre des contrats accordes aux compagnies privees et aux decrets 

pris concernant la telegraphie sous-marine. Le parti conservateur de Macdonald est au 

pouvoir de 1867 a 1873 et de 1879 a 1896. Son action legislative et reglementaire 

pendant ces annees est surtout teintee de pragmatisme. Conscient de la position 

geographique du pays pour les cables transatlantiques, le gouvernement federal fait de 

son mieux pour maintenir la Nouvelle-Ecosse comme lieu de passage oblige pour les 

differentes compagnies, et ainsi, conserver une partie des gains economiques lies a ses 
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activites. Malgre les apparences, les objectifs des gouvernements liberaux et 

conservateurs sont similaires. Ce sont les methodes qui different. Les liberaux de 

Mackenzie pensent conserver et ameliorer la position economique du Canada en 

recourant au schema de l'Etat liberal, securisant l'environnement economique et laissant 

les compagnies agir a leur guise. Cela denote une importante confiance en soi de leur 

part, probablement heritiere de la vision que le Canada-Uni avait de lui-meme. Cette 

confiance est probablement renforcee par le fait d'appartenir a l'Empire britannique, a 

qui la politique liberate de libre-echange semble si bien reussir. A l'oppose, les 

conservateurs de Macdonald pensent que 1'amelioration de l'economie canadienne passe 

par un recours au schema de l'Etat opportuniste, dont la Politique nationale serait un 

exemple. Cette position temoigne d'une certaine apprehension vis-a-vis de la puissance 

economique des Etats-Unis et de la position du Canada, colonie nord-americaine de 

l'Empire britannique. Cette apprehension semble soutenue par une conscience aigue, 

mais realiste, des difficultes a maintenir une economie performante face aux Etats-Unis: 

Tout au long des premieres decennies de la Confederation, entre 1867 et 1896, 

Taction de l'Etat s'est done developpee progressivement, depassant le simple cadre de la 

legislation. Utilisant les contrats publics et les decrets du Conseil Prive comme des 

outils, l'Etat federal a progressivement endosse un role reglementaire non limite au seul 

aspect legislatif. Dans le domaine de la telegraphie, les actes de lois ne sont plus le seul 

outil utilisable pour controler Pactivite economique. L'Etat acquiert progressivement 

d'autres outils reglementaires. II ne tarde pas a y greffer des outils plus directs, 

notamment en utilisant le budget, les finances, puis les travaux publics. A partir des 

annees 1870, l'Etat federal se transforme. II n'est plus seulement legislateur, il devient 

aussi entrepreneur. 
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Annexe 1 : Les reglements etudies 

Les exemples suivants sont tires de la loi generate sur les compagnies de 

telegraphe electrique passee au Canada-Uni en 18521. Les reglements de cette loi ont 

servi de base pour toute la legislation canadienne suivante, via les Statuts Refondus du 

Canada2 (c.67, 1859) et les Statuts Revises du Canada3 (c.132 et 134, 1886). 

Droit de passage (Right) 

V. La dite association est autorisee a construire les lignes de telegraphe designees 
dans ses certificats sur et dans tous chemins publics et grands chemins, ou a 
travers tout cours d'eau dans cette province, en erigeant les constructions 
necessaires, y compris les poteaux, jetees ou culees pour supporter les cordes et 
fils des dites lignes, pourvu qu'elles ne soient point erigees de maniere a 
incommoder le public dans l'usage des dits chemins ou grandes voies, ou a 
empecher l'entree libre a aucune maison ou autre batisse construite dans le 
voisinage d'iceux, ou a interrompre la navigation des dites eaux, et aussi sur tout 
les terrains achetes par l'association, ou le droit de porter leur ligne sur les terres 
qui leur auront ete concedees par les parties ayant le droit de faire la dite 
concession; et rien de contenu dans le present ne sera cense conferer a aucune 
association le droit de construire un pont sur aucun cours d'eau navigable. 

Cet article sera repris a l'identique dans les articles 8 et 9 de l'acte concernant les 

compagnies de telegraphe electrique (c.67) des Statuts Refondus du Canada de 1859, 

puis dans les articles 3 et 4 de Facte concernant les compagnies de telegraphe electrique 

(c.132) des Statuts Revises du Canada de 1886. 

Protection des lignes telegraphiques (Protect) 

VI. Toute personne qui volontairement ou malicieusement endommagera, 
deteriorera ou detruira aucune des dites lignes, poteaux, jetees ou culees, ou les 
materiaux et proprietes en dependant, ou troublera en aucune maniere le 

1 « Acte pour pourvoir par une loi generate a 1'incorporation des compagnies de telegraphe 
electrique », Statuts de la province du Canada, 16 Victoria, c. 10 (10 novembre 1852). 

2 « Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Refondus du Canada, c.67, 
1859. 

3 « Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Revises du Canada, c.132, 
1886 et « Acte concernant le secret que doivent garder les officiers et employes des lignes de telegraphe », 
Statuts Revises du Canada, c.134,1886. 
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fonctionnement des dites lignes de telegraphe, sera, sur conviction, censee 
coupable de delit, et sera punie d'une amende qui n'excedera pas dix louis, ou 
d'un emprisonnement qui n'excedera pas un mois, ou l'un et 1'autre a la fois, a la 
discretion de la cour devant laquelle la conviction aura ete obtenue. 

Cet article sera repris avec quelques complements mineurs dans les articles 21, 

22 et 23 de l'acte concernant les compagnies de telegraphe electrique (c.67) des Statuts 

Refondus du Canada de 1859. lis seront ensuite integres dans l'acte concernant les 

dommages malicieux a la propriete en 1869 , puis dans l'acte concernant les dommages 

malicieux (c.136) dans les statuts revises de 1886. 

L'ordre de transmission des messages (Order) 

X. II sera du devoir du proprietaire ou de 1'association ou compagnie en 
possession d'une ligne de telegraphe actuellement en operation, ou qui pourra par 
la suite devenir en operation, de transmettre toutes les depeches dans l'ordre dans 
lequel elles sont recues, sous une penalite de pas moins de cinq louis ni de plus 
de vingt-cinq louis, qui sera recouvree avec les frais de la poursuite par la 
personne ou les personnes dont la depeche aura ete sortie de son ordre ; excepte 
que tout message relatif a 1'administration de la justice, a l'arrestation de 
criminels, a la decouverte ou prevention de crimes, et les messages et depeches 
du gouvernement seront toujours transmis de preference a aucun autre message 
ou depeche, si aucune personne attachee a 1'administration de la justice, ou 
aucune personne a ce autorisee par le secretaire provincial, l'exige. 

Cet article sera repris a l'identique dans les articles 14 et 15 de l'acte concernant 

les compagnies de telegraphe electrique (c.67) des Statuts Refondus du Canada de 1859, 

puis dans les articles 5 et 6 de l'acte concernant les compagnies de telegraphe electrique 

(c.132) des Statuts Revises du Canada de 1886. 

La protection de la confidentialite des messages (Disclose) 

XL Tout operateur d'aucune ligne de telegraphe, ou personne employee par 
aucune compagnie de telegraphe, divulguant le contenu d'une depeche privee, 
sera censee coupable de delit, et sur conviction, sera passible d'une amende qui 
n'excedera pas vingt-cinq louis, ou d'emprisonnement pour un espace de temps 
n'excedant pas trois mois, ou l'un et l'autre a la fois, a la discretion de la cour 
devant laquelle la conviction aura ete obtenue. 

4 « Acte concernant les dommages malicieux a la propriete », Statuts du Canada, 32-33 Victoria, 
c.22 (22 juin 1869), articles 41 et 42. 
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Cet article sera repris a Pidentique dans l'article 16 de l'acte concernant les 

compagnies de telegraphe electrique (c.67) des Statuts Refondus du Canada de 1859, 

puis considerablement renforce de maniere independante dans l'acte concernant le secret 

que doivent garder les officiers et employes des lignes de telegraphe (c.134) des Statuts 

Revises du Canada de 1886. 

Le controle des lignes par le gouvernement (Control) 

XII. Sa Majeste pourra en aucun temps, prendre possession d'aucune dite ligne 
de telegraphe et de toutes les choses necessaires pour le fonctionnement pratique 
d'icelle, pour aucun temps, et pourra pendant le meme temps exiger le service 
exclusif des dits operateurs et autres personnes employees dans le 
fonctionnement de la dite ligne, et la compagnie en abandonnera la possession, et 
les operateurs et autres personnes ainsi employees obeiront durant le temps que 
durera la dite possession avec diligence et fidelite aux dits ordres, et 
transmettront et recevront les depeches qu'ils seront requis de recevoir et 
transmettre par un officier dument autorise du gouvernement provincial, sous une 
penalite n'excedant pas vingt-cinq louis, pour chaque cas de refits ou negligence 
a se conformer aux exigences de cette section, laquelle sera recouvree par la 
couronne pour les fins publiques de la province, avec les frais, en la meme 
maniere que les dettes pour un meme montant sont recouvrables par la couronne. 

XIII. Sa Majeste pourra, en aucun temps apres le commencement d'aucune ligne 
de telegraphe en vertu de cet acte, et apres deux mo is d'avis donne a la 
compagnie, en prendre la possession et propriete, meubles et immeubles, 
essentielles au fonctionnement du dit telegraphe, et tous les droits et privileges de 
la compagnie a l'egard de la dite ligne seront transported a la couronne. 

Ces articles seront repris a l'identique dans les articles 17 et 18 de l'acte 

concernant les compagnies de telegraphe electrique (c.63) des Statuts Refondus du 

Canada de 1859, puis dans les articles 7 et 8 de l'acte concernant les compagnies de 

telegraphe electrique (c.132) des Statuts Revises du Canada de 1886. 
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Introduction 

Apres Faction legislative, une autre forme d'intervention de TEtat dans la vie 

economique definie par Kevin G. Wilson est le pouvoir de depenser1. II s'agit d'une 

forme d'intervention plus dispendieuse et plus contraignante que Taction legislative, 

avec les limites traditionnelles touchant aux questions budgetaires. Notre precedente 

analyse de Taction legislative de TEtat a partir de la Confederation montre clairement 

une extension progressive de cette action du legislatif vers le budgetaire. Les actes de 

lois sont ainsi progressivement completes par des actes reglementaires, comme les 

decrets du Conseil Prive puis par des actions financieres, comme les subventions. Peu a 

peu, TEtat federal ajoute a sa panoplie le costume d'entrepreneur. II ne se contente plus 

d'edicter les regies du jeu (legislation et reglementation), ni d'influencer la partie en 

cours (subventions), il descend dans Tarene et devient un joueur parmi les autres. II 

apprend ainsi a utiliser son pouvoir de depenser pour intervenir plus directement dans le 

developpement de Tindustrie telegraphique. 

Ce processus d'intervention directe demarre tres clairement en Colombie-

Britannique, dans les annees 1870. A cette date, elle est la province la plus recente dans 

la jeune confederation canadienne, mais aussi la plus isolee puisque separee du reste du 

pays par les Montagnes Rocheuses et les Prairies. Cet isolement relatif lui a permis de 

developper un schema legislatif autonome entre 1864 et 1871, distinct des schemas 

etudies dans les chapitres precedents pour les colonies britanniques en Amerique du 

Nord. Elle a aussi ete le theatre d'un gros investissement financier dans le telegraphe, 

sans commune mesure avec sa puissance economique a ce moment-la. Ces deux facteurs 

semblent jouer un role important pour expliquer T emergence d'un reseau telegraphique 

public, sous le controle de TEtat. D'une dimension modeste a Torigine, ce reseau 

telegraphique s'accroit progressivement, a Tinterieur de la province d'abord, puis dans 

le reste du pays ensuite. Bientot, TEtat exploite des lignes telegraphiques dans toutes les 

provinces et territoires canadiens a Texception de TIle-du-Prince-Edouard. Neanmoins, 

1 Kevin G. Wilson, Du monopole a la competition : la dereglementation des telecommunications 
au Canada et auxEtats-Unis, Sainte-Foy, Tele-Universite, 1999, pages 61-63. 
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ces lignes n'etant pas toutes reliees entre elles, nous ne pouvons pas veritablement parler 

d'un reseau public national2. En 1896, le reseau gouvernemental est certes loin derriere 

ceux de la Great North Western Telegraph et du Telegraphe du Canadien Pacifique, 

mais sa taille est sensiblement equivalente a celle du reseau de la Western Union 

Telegraph. L'Etat est done devenu un acteur non negligeable dans l'industrie 

telegraphique canadienne. 

Reseau 

Great North Western Telegraph 

Telegraphe du Canadien Pacifique 

Western Union Telegraph 

Telegraphe du gouvernement 

Total 

Dimension 

29 285 km 

12 550 km 

4 743 km 

4 484 km 

51 062 km 

Tableau V : Reseaux telegraphiques canadiens en 18963 

En fait, le reseau telegraphique de l'Etat est morcele en trois grands ensembles, 

couvrant respectivement la Colombie-Britannique, les Territoires du Nord-Ouest et le 

golfe du Saint-Laurent. Les autres lignes (Ontario, Baie de Fundy) sont plus 

anecdotiques et marginales par rapport a ces trois grands reseaux. Notre etude dans cette 

partie sera done decomposed en trois chapitres, chacun concernant un ensemble 

particulier. La raison de ce decoupage tient principalement en notre volonte d'etudier de 

maniere autonome Taction de l'Etat dans chacune de ces trois grandes regions. La 

pertinence d'utiliser l'etude regionale est, a notre avis, valide pour deux raisons. 

Premierement, sur le plan administratif, les trois reseaux sont traites de maniere distincte 

par le ministere des Travaux publics tout au long de notre periode d'etude (1871-1896). 

II nous semble done adequat d'employer ce concept de region pour notre analyse, 

2 A P oppose, les reseaux des compagnies privees forment toujours un ensemble uni et coherent, 
meme s'ils ne couvrent qu'une partie du Canada. Le reseau de la Western Union ne couvre que les 
Provinces Maritimes, celui de la Great North Western ne couvre que le Quebec, POntario et une partie des 
Maritimes, tandis que le reseau du Canadien Pacifique couvre principalement l'ouest du pays, de la 
Colombie-Britannique a Montreal. 

3 Annuaire statistique du Canada 1896, Ottawa, Imprimerie de l'Etat, 1897, pages 381-382. 



122 

puisqu'il s'agit du cadre dans lequel se deploient les services de l'Etat (subventions, 

contrats, employes...). Deuxiemement, la plupart des etudes historiques nationales et 

regionales s'accordent a considerer la Colombie-Britannique, les Territoires du Nord-

Ouest et le Quebec comme des regions differentes. Nous allons neanmoins nous attacher 

a definir brievement ce que nous entendons par region. 

Le concept de region tel que defini par Chad Gaffield4 nous semble etre le plus 

adapte pour notre analyse. En effet, mettre l'accent sur la recherche d'un trait specifique 

unique a une region particuliere serait, selon lui, valoriser a tort des elements marginaux 

au detriment de phenomenes plus importants. C'est pour cette raison qu'il definit la 

region comme une « combinaison specifique d'elements non specifiques »5, c'est-a-dire 

un ensemble de traits regionaux importants et plus ou moins communs, mais dont les 

rapports mutuels sont uniques, ou du moins suffisamment differents pour etablir une 

identite specifique a cette region. En parallele a cette analyse, Gerald Friesen avait 

redefini de maniere similaire l'idee de region pour l'etude de l'histoire des Prairies . 

Exploitant la definition de Chad Gaffield, il propose trois approches dans lesquelles le 

concept de region peut etre employe. La premiere approche est celle de la region 

formelle, lorsqu'un ensemble etudie se distingue par des caracteristiques geographiques 

et climatiques. II est aise d'identifier, selon cette approche, nos trois ensembles 

geographiques. Les coupures naturelles entre les trois regions etudiees nous permettent 

de definir chacune d'entre elle comme une region formelle. La seconde approche est 

celle de la region fonctionnelle, distinguant les regions d'apres leurs relations et les 

dynamiques socio-economiques permettant de les relier. Cette approche suppose 

1'existence d'un systeme plus large que les regions etudiees et la possibilite que ces 

relations changent a travers le temps, modifiant ainsi la separation entre ensembles 

regionaux. Neanmoins, pour notre periode, les relations socio-economiques entre les 

trois regions etudiees sont suffisamment claires et stables pour aider a les distinguer. La 

4 Chad Gaffield, « La region : une combinaison specifique d'elements non specifiques » dans 
Fernand Harvey, dir., La region culturelle. Problematique interdisciplinaire, Quebec, IQRC, 1994, pages 
27-31. 

5 Idem., page 30. 
6 Gerald Friesen, « The Prairies as Region : The Contemporary Meaning of an Old Idea » dans 

Chad Gaffield, Constructing Modern Canada. Readings in Post-Confederation History, Toronto, Copp 
Clark Longman Ltd., 1994, pages 512-528. 
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troisieme et derniere approche est celle de la region imaginee, permettant de distinguer 

les regions par les mythes et traditions qui participent a la construction mentale d'un 

ensemble vu comme distinct. Gerald Friesen conclut, a travers ces trois approches, a la 

possibilite d'appliquer le concept de region aux Prairies pour en faciliter l'etude comme 

ensemble autonome au sein du Canada. Pour les memes raisons, nous pensons que ces 

trois ensembles (Colombie-Britannique, Territoires du Nord-Ouest et golfe du Saint-

Laurent) forment des regions distinctes qu'il nous faut etudier de maniere autonome. 

Nous pensons que Taction de l'Etat, dans chaque region etudiee, se caracterise par une 

adaptation constante aux conditions locales, qu'elles soient economiques, sociales ou 

geographiques. 

Nous commencerons done notre etude par la Colombie-Britannique. Dans un 

premier temps, nous pourrons ainsi mettre en valeur le schema legislatif particulier a 

cette region et bien distinct des schemas precedemment etudies en Amerique du Nord 

britannique. Dans un second temps, nous analyserons en detail le developpement du 

projet Overland a travers la province et ses consequences pour le gouvernement 

colonial7. Pour terminer ce chapitre, nous nous interesserons au reseau telegraphique du 

gouvernement federal, entre 1872 et 1896, et au role qu'il joue dans le developpement 

economique de la province. Les plus recentes histoires regionales ecrites sur la 

Colombie-Britannique insistent particulierement sur la dichotomie entre la zone cotiere 

et l'hinterland montagneux8. L'exploitation des ressources naturelles de la province, 

notamment minieres et forestieres, joue un grand role dans sa croissance economique 

dans la deuxieme moitie du xixe siecle. Ainsi, Allen Seager met 1'accent sur 

l'importance des systemes de communication, et notamment de transport, pour la 

province9. George Woodstock insiste sur la situation particuliere des annees 1880-1890, 

ou la province est marquee par la speculation et la domination des interets etrangers 

7 Le projet Overland voulait, a la fin des annees 1860, relier l'Amerique a l'Europe en passant par 
1' Alaska et la Siberie. La Colombie-Britannique devait servir de point de depart pour le reseau dans le 
territoire nord-americain, en direction du nord. 

8 George Woodcock, British Columbia: A History of the Province, Vancouver, Douglas & 
Mclntyre, 1990; Jean Barman, The West Beyond the West: A History of British Columbia, Toronto, 
University of Toronto Press, 1991 ; Hugh J.M. Johnston, dir., The Pacific Province. A History of British 
Columbia, Vancouver, Douglas & Mclntyre, 1996. 

9 Allen Seager, « The Resource Economy, 1871-1921 » dans Johnston, The Pacific Province..., 
pages 206-212. 
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(canadiens ou etats-uniens)10. Ce tableau de la vie economique dans la province semble 

faire du telegraphe un outil essentiel. Une speculation reussie, ou le controle d'entreprise 

locale par des investisseurs lointains, supposent un moyen de communication rapide et 

fiable. Ces caracteristiques ainsi que la faiblesse de la population d'origine europeenne 

pendant cette periode nous laissent penser que le telegraphe a ete avant tout un outil au 

service des agents economiques individuels et non pas institutionnels. En bref, nous 

croyons que le telegraphe de l'Etat, en Colombie-Britannique, s'est developpe comme 

service social et economique pour les collectivites locales isolees. 

Le second chapitre porte pour sa part sur le reseau telegraphique dans les 

Territoires du Nord-Ouest. II s'agit chronologiquement du deuxieme reseau mis en place 

par le gouvernement et son developpement est lie en partie a celui de la Colombie-

Britannique. Meme si la dimension de ce reseau, en termes de kilometrage de lignes, le 

place au deuxieme rang parmi les reseaux du gouvernement, il est en realite le plus 

faible et le moins dense des trois. Gerald Eriesen, dans son ouvrage de synthese, insiste 

particulierement sur l'idee d'alienation de l'Ouest canadien11. Selon lui, Phistoire des 

Prairies, a la fin du xixe siecle, est marquee par les luttes pour le controle des richesses 

naturelles qu'on suppose presentes dans la region. Son analyse est renforcee par l'etude 

de Doug Owram sur l'approche imperialiste des milieux economiques de Test du 

Canada12. II presente, de maniere tres complete, la volonte de ces derniers de 

transformer l'Ouest canadien en un hinterland de l'Ontario et du Quebec, pour assurer la 

puissance economique du Canada vis-a-vis de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis. Le 

developpement economique de l'Ouest canadien est done marque par cette idee 

d'alienation, menant a une divergence fondamentale entre les vues des marchands de 

Test du Canada et celles des colons dans l'ouest. Encore plus qu'en Colombie-

Britannique, le telegraphe devient 1'instrument de cette volonte de domination et le 

symbole politique du controle du gouvernement federal sur les Territoires du Nord-

Ouest. Nous pensons que cette affirmation symbolique est un facteur essentiel pour 

Woodcock, British Columbia... 
11 Gerald Friesen, The Canadian Prairies : A History, Toronto, Toronto University Press, 1984. 
12 Doug Owram, Promise of Eden. The Canadian Expansionnist Movement and the Idea of the 

West, 1856-1900, Toronto, University of Toronto Press, 1980. 
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expliquer la maniere dont l'Etat est intervenu dans la region. Le role du telegraphe est 

avant tout politique, et Taction de l'Etat s'adapte a ce role particulier. 

Enfin, le troisieme chapitre est consacre au reseau du gouvernement dans le golfe 

du Saint-Laurent (Quebec et Provinces Maritimes). Ce reseau local, le troisieme dans la 

chronologie, mais le premier en termes de dimensions et d'usage, est principalement issu 

d'une action de lobbying intense de la part des marchands et armateurs de Quebec. Cette 

action prend place dans un contexte plus large d'emergence de la notion de service 

public. L'importante contribution de Christopher Armstrong et Henri Vivian Nelles a ce 

sujet ne couvre malheureusement que les services publics urbains (tramway, electricite, 

telephone...)13. Or, Taction des marchands et armateurs de Quebec en faveur du reseau 

telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent amene une intervention de l'Etat pour 

instaurer un service public a grande echelle, au benefice d'un groupe economique precis. 

Nous pensons que la mise en place du reseau telegraphique dans le golfe est en realite 

issue du croisement d'interets convergents de la part d'acteurs publics (le gouvernement 

federal) et prives (marchands de Quebec, compagnies de telegraphes). Ici aussi, Taction 

de l'Etat semble demontrer une improvisation pour s'adapter aux conditions 

economiques locales. Contrairement a la Colombie-Britannique et aux Territoires du 

Nord-Ouest, le telegraphe est ici un outil au service des milieux financiers et marchands 

de Quebec et Montreal. 

Nos hypotheses posees pour ces trois chapitres semblent montrer que l'Etat 

federal, loin de suivre une ligne de conduite uniforme, agit le plus souvent en 

improvisant ses politiques locales en fonction de ses objectifs et de la situation presente. 

Ces improvisations nous amenent a penser que l'Etat n'a pas ete un acteur fige par une 

ideologie specifique, mais plutot capable d'adaptation et d'opportunisme14. 

13 Christopher Armstrong et Henry Vivian Nelles, Monopoly's Moment. The Organization and 
Regulation of Canadian Utilities, 1830-1930, Toronto, University of Toronto Press, 1988. 

14 Pour les etats financiers presentes dans cette partie, nous avons conserve les valeurs en dollars 
courants, puisque l'indice des prix, entre 1871 et 1896 est pratiquement constant, avec des variations 
extremes inferieures a 10%. A.G. Green et M.C. Urquhart, « New Estimates of Output Growth in Canada : 
Measurement and Interpretation» dans Douglas McCalla et Michael Huberman, Perspectives on 
Canadian Economic History, Mississauga, Copp Clark Longman Ltd, 1994, page 160-161. 
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Chapitre 3 : Le reseau telegraphique de 

Colombie-Britannique (1864-1896) 

L'arrivee des Europeens sur la cote Pacifique de l'actuel Canada se situe a la fin 

du xvine siecle, avec les premiers passages d'explorateurs, espagnols d'abord, puis 

britanniques ensuite. L'ile de Vancouver est atteinte la premiere par la mer, tandis qu'en 

1793, Sir Alexander Mackenzie atteint le Pacifique en traversant les Montagnes 

Rocheuses. Une serie d'expeditions europeennes dans les premieres decennies du xixe 

siecle apporte une meilleure connaissance de la region et l'etablissement des premiers 

forts europeens. La Compagnie de la Baie d'Hudson decoupe alors la region en district 

pour le commerce des fourrures et des comptoirs sont etablis, notamment celui de 

Victoria en 1843, sur file de Vancouver. Le peuplement europeen s'accroissant, les 

juridictions administratives se precisent. Le Traite de Washington, en 1846, fixe la 

frontiere entre les Etats-Unis et le territoire britannique sur le 49e parallele, File de 

Vancouver restant aux mains des Britanniques. 

Trois ans plus tard, le 13 Janvier 1849, file recoit le statut de colonie, avec 

Victoria comme capitale. Le territoire continental reste forme de districts et de comptoirs 

commerciaux de la Compagnie de la Baie d'Hudson, aux frontieres floues et mouvantes, 

sous le nom de district de Nouvelle-Caledonie. Le peuplement europeen reste faible, 

environ cinq-cents personnes dans la colonie de Vancouver et mo ins d'une centaine sur 

le continent1. La decouverte d'or dans la riviere Fraser en 1858 bouleverse le 

developpement de la region. La ruee qui s'ensuit, bien que breve, accroit 

temporairement la population europeenne de la region de plusieurs milliers de personnes 

(environ 5 000 sur l'ile de Vancouver et probablement plus de 15 000 sur le continent). 

En reponse a cet essor soudain, le district de Nouvelle-Caledonie est formellement 

transforme en une colonie le 2 aout 1858, recevant le nom de Colombie-Britannique et 

ayant pour capitale New Westminster a partir de 1860. Une seconde ruee vers l'or dans 

1 Le peuplement amerindien a cette epoque peut etre estime a environ 60 000 personnes. Wilson 
Duff, The Indian History of British Columbia: The Impact of the White Man, Victoria, Royal British 
Columbia Museum, 1997, pages 55-57. 
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la region de Cariboo, en 1861-1862, permet un nouvel accroissement de population 

(environ 5 000 personnes) et permet 1'installation des premieres infrastructures de 

communications sur le continent, principalement des chemins et pistes vers Finterieur 

des Montagnes Rocheuses. 

Entre temps, les deux colonies ont recu l'autorisation de former des assemblies 

legislatives, en 1856 pour File de Vancouver et en 1864 pour la Colombie-Britannique. 

Malheureusement pour elles et contrairement aux colonies de l'est du Canada, elles se 

voient refuser F installation de gouvernements responsables. Les assemblies possedent 

done des pouvoirs reduits, mais controlent neanmoins la legislation et le budget. Les 

difficultes financieres qu'eprouvent les deux colonies apres les ruees vers For rendent 

favorable un rapprochement. Le 6 aout 1866, les deux colonies fusionnent sous le nom 

de colonie de Colombie-Britannique. La capitale est initialement fixee a New 

Westminster, puis transferee ensuite a Victoria en 1868. Les difficultes financieres 

couplees a la volonte d'obtenir un gouvernement responsable poussent les Europeens de 

la colonie a envisager soit Fannexion aux Etats-Unis (recemment acquereur de FAlaska 

au nord), soit Funion avec le Canada recemment forme entre les colonies de l'est. 

L'acquisition par le Canada des Territoires du Nord-Ouest en 1870 permet d'envisager 

une unite territoriale de FAtlantique au Pacifique. Les negociations portent avant tout 

sur les conditions financieres et materielles, notamment Finstallation d'une voie de 

communication moderne (chemin de fer et telegraphe) a travers le continent. La colonie 

rejoint le Canada le 21 juillet 1871, devenant ainsi la sixieme province de la nouvelle 

confederation. 

Cette promesse faite par le Canada de relier la Colombie-Britannique aux autres 

colonies par voie terrestre en mo ins de dix ans ne doit pas occulter Fexistence de 

reseaux telegraphiques dans la colonie bien avant son admission dans la confederation. 

Les premieres lignes datent en effet du milieu des annees 1860, peu apres la seconde 

ruee vers For. Les assemblies legislatives existant deja a ce moment-la, nous pouvons 

etudier, comme nous Favons fait pour les colonies de l'est, la legislation passee dans les 

colonies occidentales entre 1864 et 1871. Nous etudierons en meme temps le principal 

projet telegraphique de l'epoque, le projet Overland. Promu par Perry Collins, ce projet 

vise a relier les Etats-Unis a FEurope via FAlaska et la Siberie. Apres son arret, la 
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Colombie-Britannique se retrouve a devoir gerer un reseau trop important pour son 

economie de l'epoque. Apres l'admission de la Colombie-Britannique dans la 

confederation canadienne, le reseau telegraphique passe sous l'autorite du gouvernement 

federal. Dans une deuxieme partie, nous etudierons done plus en detail la gestion de ce 

reseau telegraphique par l'Etat federal a travers ses differentes etapes, qu'il soit locataire 

ou proprietaire des lignes. Cela nous servira comme premiere etude de cas pour notre 

analyse de Faction administrative de l'Etat federal dans le domaine de la telegraphic 

I. Les debuts du telegraphe 
Les etudes portant sur l'Etat colonial en Colombie-Britannique se sont 

principalement attardees sur les tentatives affirmees de former une colonie de 

peuplement similaire a celles deja etablies par le gouvernement britannique a travers le 

monde2. Adele Perry demontre notamment comment les conditions locales, notamment 

la forte population amerindienne et la geographie, ont empeche les colons britanniques 

de reproduire un modele colonial deja eprouve ailleurs, aboutissant a une experience 

etatique unique en son genre 

Nous avions ainsi ecarte l'etude de la legislation de la Colombie-Britannique de 

notre premier chapitre pour plusieurs raisons. Premierement, la colonie est isolee sur la 

cote Pacifique de l'Amerique du Nord, sans relations terrestres avec les quatre autres 

colonies britanniques orientales. Deuxiemement, la legislation concernant le telegraphe 

se situe entre 1864 et 1871 principalement, contre 1847-1867 pour les colonies 

orientales. Cela rend peu judicieuses les eventuelles comparaisons des legislations des 

differentes colonies, puisqu'elles ne partagent ni le meme espace geographique, ni le 

meme intervalle chronologique. En troisieme point, la Colombie-Britannique se 

differencie structurellement par sa demographie (environ 36 000 habitants en 1870, dont 

80% d'amerindiens), son economie (principalement basee sur les ressources primaires) 

et son gouvernement (pas de gouvernement responsable). Toutes ces raisons nous ont 

done convaincu d'isoler l'etude de la legislation de la Colombie-Britannique pour 

2 Jack I. Little, « The Foundations of Government» dans Hugh J. M. Thompson, The Pacific 
Province. A History of British Columbia, Vancouver/Toronto, Douglas & Mclntyre, 1996, pages 68-96 et 
Adele Perry, « The State of Empire: Reproducing Colonialism in British Columbia, 1849-1871 », Journal 
of Colonialism & Colonial History, 2, 2 (2001). 
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l'inclure comme prelude a notre analyse du reseau gouvernemental dans cette province. 

Nous reprendrons neanmoins la grille d'analyse etablie precedemment entre Etat liberal 

et Etat opportuniste3. 

A. La legislation col on iale 

La situation dans laquelle se developpe l'industrie telegraphique en Colombie-

Britannique est fondamentalement differente de celle des colonies de l'Atlantique. Dans 

ces dernieres, le telegraphe est un outil de communication parmi d'autres (chemin de fer, 

routes, voies maritimes), dont la rapidite seule permet un accroissement des activites 

financieres et commerciales. En Colombie-Britannique, le telegraphe est tout 

simplement le seul moyen de communication efficace pour un cout modique; ce qui est 

une situation nouvelle pour PAmerique du Nord britannique. Les differentes 

communautes de peuplement sont souvent isolees et le telegraphe est un outil vital pour 

les relier au reste de la colonie et a la metropole. Ce rapport entre l'outil technologique 

et l'espace geographique est, selon Rowlandson4, a l'origine d'une experience socio-

culturelle bien specifique. La meme experience se retrouve, de maniere plus flagrante 

dans les Territoires du Nord-Ouest, ce que nous explorerons dans le chapitre 4. Pour le 

moment, nous etudierons les actes legislatifs passes par les gouvernements de l'ile de 

Vancouver et de Colombie-Britannique entre 1864 et 1871. 

1. Les premiers actes de lois 

Les premiers actes concernant le telegraphe sont passes dans les deux colonies au 

cours de Pannee 1864. Trois ans plus tot, une ruee vers Tor en direction de la riviere 

Cariboo avait provoque un important afflux de population en Colombie-Britannique et a 

Victoria. Contrairement a la ruee precedente, relativement proche de la cote, cette ruee 

s'enfonce tres profondement dans les Montagnes Rocheuses. Les mineurs s'avancent 

jusqu'a la riviere Quesnel, tres en amont sur la riviere Fraser5. Plusieurs communautes 

3 Voir l'introduction de la premiere partie pour les details a ce sujet. 

4 John Rowlandson, A socio-cultural case study of the Canadian Government's telegraph service 
in western Canada, 1870-1904, memoire de M.A. (communication), McGill University, 1991. 

5 La ruee vers l'or de la Fraser (1858-1859) se concentrait sur la zone aval de la riviere Fraser, 
entre l'actuelle Lytton et Lillooet, a environ 210-280 km de l'embouchure. La ruee de Cariboo (1861-
1862) se concentre plus en amont, entre l'actuelle Barkerville et Quesnel, a environ 650-720 km de 
P embouchure. 
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sont fondees dans la region, notamment Barkerville. Les communications y sont lentes 

et difficiles. Pour resoudre en partie ce probleme, James Douglas, gouverneur de la 

Colombie-Britannique, fait demarrer les travaux d'une route pour re Her New 

Westminster a Barkerville, le long des rivieres Fraser et Thompson, la Cariboo Wagon 

Road, achevee en 1864. Les communications sont plus securitaires, mais toujours aussi 

lentes. Un projet de ligne telegraphique est alors envisage. 

Ce projet est principalement issu de la volonte de la California State Telegraph 

Company de prolonger son reseau vers le nord et de possiblement s'approprier les gains 

economiques envisages durant la ruee vers l'or6. Le 29 fevrier 1864, la compagme 

depose deux petitions, une a Victoria, une a New Westminster, pour obtenir des chartes 

l'autorisant a operer dans chacune des colonies. Apres quelques jours de discussions 

formelles, les deux chartes sont passees a l'identique ou presque7. Les deux actes 

accordent a la compagnie un droit exclusif pour la construction de lignes telegraphiques 

dans les colonies, pour une duree de vingt ans, pouvant etre annule apres un delai de 

douze ans si necessaire. La compagnie recoit des droits de passage le long des voies 

publiques des deux colonies, ainsi que la protection de ses lignes par l'autorite publique. 

Neanmoins, les autorites des deux colonies innovent legerement, puisqu'elles 

limitent le prix des telegrammes dans l'acte de loi meme, a 1$ pour les dix premiers 

mots. C'est le seul exemple connu en Amerique du Nord britannique d'une telle clause 

dans un acte d'incorporation. Cette particularite semble demontrer l'existence d'un Etat 

liberal capable d'utiliser l'experience acquise aux Etats-Unis pour proteger les droits du 

public. Peu de temps apres, la colonie de l'ile de Vancouver passe un second acte pour 

reguler la compagnie de maniere plus precise. Le projet de loi est propose quelques jours 

apres le passage du precedent et passe deux mois plus tard8. II interdit notamment la 

divulgation du contenu des messages, le refus ou le retard volontaire dans la 

6 Robert L. Thompson, Wiring a Continent. The History of the Telegraph Industry in the United 
States, 1832-1866, Princeton (NJ), Princeton University Press, 1947, page 401. 

7 « An Act to grant the right to construct a Telegraph Line connecting Victoria with the Telegraph 
System of the United States, and for other purposes », Statutes of the colony of Vancouver Island, 27-28 
Victoria, no.7 (12 mars 1864); « An Ordinance to encourage the construction of a Telegraph Line 
connecting British Columbia with the telegraph lines of the United States, and for other purposes », 
Ordinances passed by the Legislative Council of British Columbia, 27 Victoria, no.9 (10 mars 1864). 

8 Journals of the House of Assembly of Vancouver Island, session 1864, pages 91, 93 et 157. 
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transmission d'un message et les changements dans l'ordre de transmission des 

messages9. Pour une raison inconnue, nous ne trouvons pas d'equivalent dans la 

legislation de la Colombie-Britannique. Une resolution a bien ete votee par le Conseil 

Legislatif le 27 avril 1864 demandant au gouverneur «to bring in a Bill for the 

Regulation of the Telegraph, and to secure secrecy and fidelity in the transmission of 

telegraphic messages »10. Mais apparemment, aucune suite n'y a ete donnee. 

La California State Telegraph demarre ses travaux rapidement et, a la fin de 

l'annee 1864, une premiere ligne terrestre relie Swinomiwsh (Washington) a New 

Westminster, via Matsqui, sur une distance de 167 km. Les plans pour la liaison 

telegraphique entre l'ile de Vancouver et le continent sont etablis, mais ce n'est qu'en 

1866 que Victoria pourra communiquer avec Swinomish, via Saanich et les iles de San 

Juan. La ligne fait 120 km dont 30 km de cables sous-marins11. 

2. L'intervention du Colonial Office 

Rapidement, le Colonial Office s'immisce dans le processus legislatif des deux 

colonies. En effet, le 22 aotit 1864, il transmet une lettre au Conseil Executif de l'ile de 
1 7 

Vancouver pour se plaindre des privileges recus par la California State Telegraph . Le 

meme courrier semble etre parvenu a Frederick Seymour, gouverneur de Colombie-

Britannique, puisque celui-ci adresse des reproches similaires a son Conseil Legislatif a 

Pouverture de la session 1865. L'explication de cette intervention apparait en filigrane 

peu apres, lorsque Seymour demande, dans le meme discours que le Conseil Legislatif 

veille aussi a la « protection of the great line of the Russian-American Telegraph, which 

will bring New Westminster into immediate communication with the electric systems of 

Asia, Europe and North Africa »13. Ainsi, les actes de lois accordant l'exclusivite a la 

California State Telegraph entre en opposition avec les interets britanniques en faveur du 

9 « An Act for the Regulation of Electric Telegraph within the Colony of Vancouver Island, and 
to secure Secrecy and Fidelity in the Transmission of Telegraphic Messages », Statutes of the colony of 
Vancouver Island, 27-28 Victoria, no.7 (8 juillet 1864). 

10 Journals of the Legislative Council of British Columbia, session 1864, page 34. 
11 Thompson, Wiring a Continent..., page 401. La ligne sous-marine a ete posee par la Western 

Union Telegraph, qui avait pris le controle de la California State Telegraph via un achat massif de ses 
actions a la fin de l'annee 1864. 

12 Journals of the Executive Council of Vancouver Island, session 1864, pages 143. 
13 Journals of the Legislative Council of British Columbia, session 1865, page 12. 
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projet Overland de Perry Collins. Les conseils legislatifs s'inclinent et passent 

rapidement chacun un acte de loi pour annuler les privileges de la California State 

Telegraph14. La colonie de l'ile de Vancouver envoie meme un brouillon de son acte de 

rappel pour obtenir l'agrement du Colonial Office, ce qui est fait en decembre 186415. II 

s'agit du dernier acte passe de maniere independante par la colonie de File de 

Vancouver. 

La colonie de Colombie-Britannique est deja plus concernee par le projet 

Overland. C'est en effet sur son territoire que va se deployer le reseau entre les Etats-

Unis et la Russie d'Amerique (1'Alaska). Conformement aux demandes du Colonial 

Office, le Conseil Legislatif passe un acte de loi pour confirmer les droits de passage a 

Perry Collins, le promoteur du projet Overland16. L'acte autorise Perry Collins a faire 

passer ses lignes a travers la colonie et les protege contre les dommages malicieux. En 

contrepartie, les messages du gouvernement sont prioritaires sur les messages prives, le 

gouvernement peut relier des postes civils et militaires a la ligne ainsi construite et une 

compagnie doit etre formee selon les lois de la province. Cette derniere clause est 

annulee quelques semaines plus tard17, lorsque Perry Collins transfere ses droits a la 

Western Union Telegraph Extension Company, une filiale de la Western Union 

Telegraph. Un dernier acte de loi est passe l'annee suivante par la colonie de Colombie-

Britannique pour officialiser ce changement. La Western Union Telegraph Extension est 

renommee tout simplement Western Union Telegraph et recoit tous les privileges 

accordes precedemment a Perry Collins18. La compagnie peut alors aller de l'avant avec 

« An Act to repeal a Portion of "The First Telegraph Act, 1864" », Statutes of the colony of 
Vancouver Island, 28-29 Victoria, no. 8 (16 juin 1865); « An Ordinance to amend the "First Telegraph 
Ordinance, 1865" », Ordinances passed by the Legislative Council of British Columbia, 28 Victoria, no.7 
(22 fevrier 1865). 

15 Journals of the Executive Council of Vancouver Island, session 1865, pages 165 et 168. 
1 6«An Ordinance to encourage the construction of a Telegraph Line, connecting British 

Columbia with the telegraph lines of Russia, the United States and other Countries, and for other 
purposes », Ordinances passed by the Legislative Council of British Columbia, 28 Victoria, no.5 (22 
fevrier 1865). 

17 « An Ordinance further to facilitate the construction of the Overland Telegraph », Ordinances 
passed by the Legislative Council of British Columbia, 28 Victoria, no.28 (11 avril 1865). 

18 « An Ordinance to incorporate The Western Union Telegraph Company, in lieu of the Western 
Union Telegraph Extension Company», Ordinances passed by the Legislative Council of British 
Columbia, 29 Victoria, no.3 (ler fevrier 1866). 
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le projet Overland, a son propre profit. Quelques mois plus tard, les deux colonies 

fusionnent sous le nom de colonie de Colombie-Britannique, avec Victoria comme 

capitale. Mais aucun acte de loi n'est plus passe jusqu'a l'admission de la colonie dans 

la Confederation canadienne en 1871. 

3. Analyse des actes de lois 

Nous avons done repertorie un faible total de huit actes de lois passes sur File de 

Vancouver et en Colombie-Britannique. Neanmoins, ces actes ont ete passes en deux ans 

seulement; entre 1864 et 1866, ce qui temoigne d'une periode d'intense activite 

legislative concernant le telegraphe. Nous allons reprendre la grille d'analyse employee 

dans les chapitres precedents sur le passage des reglements, inspirees des travaux de 

Tomas Nonnenmacher. Ainsi, les deux premiers actes de lois en 1864, concernant la 

California State Telegraph, concernent seulement les reglements de promotion du 

telegraphe, e'est-a-dire les droits de passage (Right) et la protection des lignes (Protect). 

Sur file de Vancouver, les reglements de regulation sont passes dans la meme session, 

quelques mois apres. II s'agit des reglements concernant 1'acceptation des messages 

(Accept), la confidentialite des messages (Disclose) et l'ordre des messages (Order). Le 

meme projet initie en Colombie-Britannique ne voit pas le jour pour une raison 

inconnue. Les cinq derniers actes de lois ne changent rien a cette situation, puisqu'ils ne 

font que confirmer ou transferer des droits deja acquis. 

A premiere vue, la situation legislative en Colombie-Britannique se rapproche 

des legislations passees aux Etats-Unis. Par exemple, nous pouvons nous souvenir que le 

reglement sur l'acceptation des messages (Accept) n'existe pas dans les legislations des 

colonies britanniques orientales, alors qu'il est tres courant aux Etats-Unis. II est 

probable que les premiers actes de lois aient ete inspires par ceux passes en Californie la 

decennie precedente. Neanmoins, l'exclusivite des droits accordes initialement a la 

California State Telegraph rappelle la position de l'lle-du-Prince-Edouard. Tout comme 

leurs collegues orientales, les deux colonies du Pacifique souhaitent s'assurer le plus 

simplement possible de gains economiques. L'ile de Vancouver souhaite etre reliee 

rapidement par telegraphe au continent, alors que la Colombie-Britannique veut un 

mo yen de communication rapide entre la cote et les champs auriferes de l'interieur. La 

premiere essaie de maintenir la position d'un Etat liberal par le passage d'une loi 
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generate de regulation peu apres avoir accorde les droits exclusifs, ce qui n'est pas le cas 

de la seconde. Mais les deux se soucient des tarifs telegraphiques puisqu'elles les 

encadrent dans l'acte de loi meme. Nous pouvons souligner que cet encadrement 

temoigne, contrairement a la situation qui prevaut sur l'lle-du-Prince-Edouard, d'une 

volonte manifeste d'equilibrer les objectifs de l'Etat avec un service financierement 

accessible aux colons. 

II nous semble evident que l'Etat colonial en Colombie-Britannique occupe une 

position equilibree entre opportunisme et liberalisme, entre defense de ses interets et 

defense de la liberie des entreprises. Les raisons de ce comportement sont probablement 

les memes que pour les colonies des Maritimes, la nature et la taille relative de 

l'economie locale influencant Taction legislative de l'Etat. L'influence ideologique des 

Etats-Unis reste cependant facilement discernable dans la position liberate. 

L'intervention d'un deuxieme Etat (la Grande-Bretagne) desequilibre cette position en 

faveur d'une approche clairement opportuniste. En effet, les colonies dependent d'un 

autre Etat, la Grande-Bretagne, qui poursuit ses propres objectifs. L'absence d'un 

gouvernement responsable et d'une assemblee legislative digne de ce nom explique 

l'intervention du Colonial Office. Ce dernier soutient deja le projet Overland de Perry 

Collins. Les droits exclusifs accordes a la California State Telegraph sont un obstacle a 

ce projet. Meme si, sur le principe les objectifs des colonies sont similaires a ceux du 

Colonial Office, les moyens envisages sont differents. Les remontrances du Colonial 

Office sont tres rapidement prises en compte par les gouvernements coloniaux et les 

privileges annules des l'annee 1865. Directement concernee, la Colombie-Britannique 

passe meme un acte pour autoriser le projet Overland sur son territoire dans la meme 

session. 

B. Le projet Overland 

Le projet Overland, ou projet de telegraphe russo-americain, a ete etudie par 

plusieurs auteurs19. Meme si la plupart des etudes sur le sujet sont assez anciennes, notre 

19 Stewart Andrew Robb, The Collins' Overland or Russian Extension Telegraph Project: A 
Pioneer Attempt to Establish Telegraphic Communication Between North America and Europe, memoire 
de MA. (histoire), Simon Fraser University, 1968 ; Rosemary Neergin, Continental Dash : The Russian-
American Telegraph, Ganges (BC), Horsdal & Schubart, 1989; Plusieurs articles ont aussi ete publies 
notamment Corday Mackay, « The Collins Overland Telegraph », British Columbia Historical Review, 10, 
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propos n'est pas ici de les renouveler. Nous allons uniquement nous interesser a l'impact 

du projet en Colombie-Britannique ainsi qu'a ses consequences, neanmoins apres un 

rappel de ses origines. 

1. Les origines du projet 

Le projet de relier l'Amerique a l'Europe en passant par 1'Alaska et la Siberie est 

principalement issu des idees de Perry McDonough Collins. Apres un voyage en Russie 

durant les annees 1856-1857, il entrevoit le potentiel economique de l'Asie et du 

Pacifique. II elabore un premier projet pour faire du Pacifique une plate-forme 

commerciale importante, a base de chemin de fer et de bateaux a vapeur. Debordant 

d'optimisme, Perry Collins essaie de convaincre le Congres des Etats-Unis de s'engager 

dans un tel projet. L'accueil est assez froid et le projet vite enterre. Cette meme annee 

1858, la seconde tentative de cable transatlantique est un retentissant echec. Perry 

Collins reduit alors l'envergure de son projet a une seule liaison telegraphique entre 

l'Amerique et l'Europe via la Siberie. Le projet Overland est ne. 

Perry Collins cherche pendant plusieurs annees un soutien financier pour 

demarrer son projet. La premiere route envisagee passe tout au nord du continent 

americain, depuis Montreal jusqu'a 1'Alaska, a travers les territoires de la Compagnie de 

la Baie d'Hudson. II visite alors Montreal en 1859 en esperant y trouver du soutien, mais 

ne parvient pas a obtenir du financement de la part des gouvernements britanniques et 

canadiens20. De plus, une autre route semble s'ouvrir a lui. Depuis 1850, le reseau de la 

Californie s'etend de maniere continue. Le projet de telegraphe transcontinental pour 

relier Test des Etats-Unis a la Californie lui permettrait d'avancer son point de depart en 

direction de 1'Alaska. Ce projet est soutenu par la Western Union Telegraph Company. 

Son president, Hiram Sibley, entend parler du projet de Perry Collins et s'y interesse 

fortement. Les echecs repetes des tentatives de liaisons transatlantiques rendent illusoire, 

pour nombres de personnes, la possibilite de poser un cable sous-marin aussi long. La 

3 (1946), pages 187-215 ; John Semple Galbraith, « Perry McDonough Collins at the Colonial Office », 
British Columbia Historical Quarterly , 17 (1953), pages 63-74 ; Charles Vevier, « The Collins' Overland 
Line and American Continentalism », Pacific Historical Review, 28 (1959), pages 237-253. 

20 Perry Collins est un des premiers actionnaires de la Transmundane Telegraph Company, 
fondee en 1859 et mort-nee par absence de financement. « Acre pour incorporer la Compagnie du 
Telegraphe des Deux Mondes », Statuts de la province du Canada, 22 Victoria, c.100 (4 mai 1859). 
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voie terrestre par la Russie semble done etre une solution aux problemes de 

communications transcontinentaux. II faut plusieurs annees de lobbying intense a Perry 

Collins pour obtenir le support necessaire de la part des differents gouvernements pour 

sonprojet. C'est seulement en 1863 que la situation s'ameliore. 

Perry Collins se rend d'abord en Russie, ou il reussit, apres deux mois de 

negociations, a obtenir un accord de la part du gouvernement imperial pour que sa 

compagnie puisse etablir une ligne telegraphique entre l'Amerique du Nord et l'Amour, 

via les territoires russes. Le gouvernement s'engage aussi a prolonger sa ligne jusqu'a 

l'Amour pour y rejoindre la ligne ainsi etablie21. Le projet devant traverser les 

possessions britanniques, Perry Collins rejoint Londres et presente ce dernier au 

Colonial Office. Une fois la surprise passee, le gouvernement britannique s'enquiert 

aupres du gouvernement russe de la realite de l'accord signe precedemment, puis, suite a 

la reponse affirmative recue, donne son accord en fevrier 1864. Les conditions accordees 

a Perry Collins sont neanmoins plus restrictives et moins favorables que celles obtenues 

du gouvernement russe. Mais l'essentiel est preserve, Perry Collins peut traverser les 

territoires britanniques22. Reste a obtenir l'accord du gouvernement des Etats-Unis. 

Perry Collins retourne voir Hiram Sibley, president de la Western Union Telegraph, et le 

convainc facilement d'investir dans son projet. Une filiale, du nom de Western Union 

Telegraph Extension Company est fondee avec un capital de 10 millions de $. Ceci 

permet d'obtenir le soutien du gouvernement, materialise par un acte public vote en 

juillet 186423. Avec la reprise du projet de cable transatlantique par Cyrus Field, une 

course de vitesse s'engage. Les travaux demarrent en Colombie-Britannique en 1865. 

2. La construction des lignes (1865-1866) 

Juste avant sa prise de controle par la Western Union Telegraph, la California 

State Telegraph avait relie New Westminster au reseau americain, via Matsqui et 

Swinomish, par une ligne terrestre de 167 km de long. Le responsable de la construction, 

21 Tripartite and co-operative grants by the governments of Russia, Great Britain, and the United 
States of America : of the right of way and aid to Perry McD. Collins, for the purpose of establishing a 
telegraph connecting Europe with the United States, by way of the North Pacific Ocean and Asiatic 
Russia. S.I., S.e., [1863], pages 1-3 (ICMH 18640). 

22 Ibid., pages 3-5. 
23 An Act to encourage and facilitate telegraphic communication between the Eastern and 

Western Hemispheres, Public Act No.171, 38th Congress, 1st Session (ler juillet 1864). 
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Charles S. Bulkley, est un ancien du Military Telegraph Corps durant la Guerre Civile 

americaine. lis organisent l'expedition selon un modele militaire, en groupes de travail 

et unites d'ingenieurs24. Trois divisions sont creees pour coordonner les travaux en 

Colombie-Britannique, en Russie d' Amerique (1'Alaska) et en Siberie. Edmund Conway 

est place a la tete de la division de Colombie-Britannique, la seule qui nous interesse 

reellement. Elle est d'ailleurs la premiere a demarrer ses travaux, puisque l'expedition se 

met en marche des fevrier 1865, avec le support du gouverneur de la colonie, Frederick 

Seymour25. Ce dernier voit le telegraphe comme un outil de developpement majeur pour 

l'economie locale. II refuse la demande de la Western Union de permettre l'entree du 

materiel sans droits de douanes, a l'exception du materiel telegraphique en lui-meme. 

Au vu de la situation geographique de la colonie, Conway decide de suivre le trajet de la 

Cariboo Wagon Road vers l'interieur des terres. Les travaux debutent en mai 1865 avec 

la pose des poteaux telegraphiques, les lignes etant montees ensuite. La premiere section 

entre Matsqui et Hope (95 km) est operationnelle le 13 aout, la seconde section entre 

Hope et Yale (22,5 km) le 26 aout et la troisieme section entre Yale et Lytton (92 km) le 

2 septembre. La derniere section reconnue, entre Lytton et Quesnel (436 km) est mise en 

service le 14 septembre. En presque six mois, ce sont pres de 645 km de lignes qui ont 

ete posees dans un environnement difficile. L'exploit technique est de taille. 

Malheureusement, les explorations au nord de Quesnel pour la pose de la suite de la 

ligne en direction de la Russie d'Amerique ont ete considerablement retardees. Le 

terrain est impraticable, voire carrement hostile et les travaux doivent rapidement 

s'arreter. L'annonce de l'echec du cable transatlantique permet neanmoins de garder un 

certain optimisme. 

Les travaux reprennent au printemps 1866. Des le mois de mai, les premiers 

groupes de travail demarrent la ligne au dela de Quesnel pendant que Conway poursuit 

24 La construction des lignes en Colombie-Britannique est extremement bien documentee, car la 
Western Union a publie une grande partie des documents administratifs et des rapports lies au projet dans 
Statement of the origin, organization and progress of the Russian-American Telegraph, Western Union 
extension, Collins' overland line via Behring Strait and Asiatic Russia to Europe, Rochester (NY), 1866. 
Voir aussi Gerard Chapma, « Exploring for the Telegraph in British Columbia, 1865-1866 », The Beaver, 
66, 33 (1986), pages 39-47. 

25 « The subject of telegraphic communication is the only one to which I can refer with altogether 
unmixed satisfaction » declare t'il au Conseil Legislatif peu avant le debut des travaux, en Janvier 1865. 
Journals of the Legislative Council of British Columbia, session 1865, page 12. 
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ses explorations en direction de Fort Fraser et de la riviere Skeena. Le 2 octobre, lorsque 

les travaux s'arretent pour l'hiver, la ligne a atteint un point nomme Fort Stager, environ 

40 km au nord de la riviere Skeena et l'actuelle Hazelton, pres de 610 km au nord de 

Quesnel. Le total de la ligne construite en Colombie Britannique est done desormais de 

1 255 km de lignes et Conway est raisonnablement optimiste pour la suite du projet. 

3. L'echec final et ses consequences sur la Colombie-Britannique 

Malheureusement pour le projet Overland, la quatrieme tentative de pose du 

cable transatlantique reussit le 27 juillet 1866. En aout, deux cables sont meme en 

service entre l'Europe et les Etats-Unis . Le conseil d'administration de la Western 

Union se reunit en septembre pour analyser la situation. Les cables transatlantiques 

semblent ne pas vouloir faiblir et suffisent a transmettre l'ensemble du trafic entre les 

deux continents. Les perspectives de profit s'eloignant, les directeurs de la compagnie 

decident d'interrompre les travaux et de mettre un terme au projet Overland au 

printemps 1867. La division de Colombie-Britannique ne reprend done pas les travaux. 

Celle de Russie d'Amerique et celle de Siberie ne seront prevenues qu'en juillet 1867 

alors que les travaux etaient deja bien avances. Le projet Overland est mort et enterre. La 

Western Union essuie une perte nette de presque trois millions de dollars dans 

l'aventure . 

Pour representer les consequences du projet pour la Colombie-Britannique, 

Stewart Andrew Robb emploie l'expression de « successful failure »28. Nous sommes 

enclins a partager son analyse. Le projet Overland etait probablement voue a l'echec a 

partir du moment ou les progres techniques dans la pose des cables sous-marins 

rendaient le fonctionnement du cable atlantique de plus en plus envisageable. Meme en 

cas de reussite, la concurrence aurait vraisemblablement eu raison du projet Overland. 

Le cable brise de la tentative de 1865 ayant en effet ete recupere et remis en etat peu apres la 
pose du second cable. 

27 Thompson, Wiring a Continent..., page 436. La dette laissee par le projet Overland a ete le 
theatre d'une operation financiere pour la moins suspecte, dans laquelle les directeurs de la Western Union 
Telegraph sont impliques. En effet, alors qu'il devenait evident que le projet etait voue a l'echec, ces 
derniers continuaient a rassurer le public tout en se debarrassant en cachette de leurs actions dans la filiale 
en charge du projet Overland. Ce n'est qu'une fois Foperation terminee qu'ils rendirent publique la 
nouvelle de l'abandon du projet, ruinant ainsi les petits actionnaires restants. 

28 Stewart Andrew Robb, The Collins' Overland..., page 66. 
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Le cable transatlantique couvre une distance d'environ 3 200 km en liaison directe entre 

Test des Etats-Unis et la Grande-Bretagne, alors que le projet Overland devait couvrir 

plus de 25 000 km de lignes terrestres, dont plus des trois quarts en territoire inhabite, 

pour parvenir au meme resultat. La lutte etait inegale des lors que la technologie sous-

marine progressait. 

Par contre, sur le strict plan local, meme si le projet a echoue, la colonie de 

Colombie-Britannique en sort gagnante sous bien des aspects. Le projet lui permet deja 

d'etre reliee au reseau nord-americain par ces deux principales villes, Victoria et New 

Westminster. De plus, elle dispose desormais d'un reseau en direction de Pinterieur, le 

long de la principale voie de communication qu'est la riviere Fraser, jusqu'a Quesnel. 

Cette voie interieure rend plus facile le controle et 1'administration des populations dans 

la region de Cariboo. Les communications interieures de la colonie sont grandement 

ameliorees par cet outil, tant sur le plan commercial qu'administratif. Ensuite, la 

construction de la ligne a ete un excellent stimulant pour l'economie locale, notamment 

en termes d'emploi et de commerce. Le projet Overland a permis l'embauche de 

nombreux mineurs decus apres la ruee vers l'or de 1861-1862. II a aussi permis de sortir 

la colonie du marasme economique dans laquelle elle se trouvait, notamment par une 

relance de la consommation locale. La non-exoneration de taxes de douane pour le 

materiel autre que telegraphique a permis a la colonie d'engranger des sommes 

importantes pendant toute la duree de l'expedition. Enfin, l'exploration du nord de la 

colonie a la recherche d'un passage pour la ligne de telegraphe a permis d'ameliorer les 

connaissances de la region, tant sur le plan humain que materiel. La topographie est 

mieux connue, les relations avec les populations amerindiennes sont plus cordiales et le 

potentiel minier de la region permet d'envisager avec optimisme le developpement au 

nord de Quesnel. Plus au nord, les explorations du projet Overland en Russie 

d'Amerique et les rapports scientifiques sur la region accroissent l'interet des Etats-

Unis. Les informations obtenues par ces explorateurs jouent un role indirect, mais non 

negligeable dans la decision des Etats-Unis d'acquerir 1'Alaska au printemps 1867, pour 

une somme modique29. 

L'impact reel du projet Overland dans cette decision a longtemps ete sujet a controverses. Voir 
Alexey V. Postnikov, « The Sale of Alaska and the International Expedition to Effect Telegraph Link 
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C. La gestion du reseau colonial 

La Western Union Telegraph continue done d'exploiter les lignes en Colombie-

Britannique. La partie de la ligne au nord de Quesnel est laissee a 1' abandon tandis 

qu'un nouvel embranchement, d'une longueur de 83,5 km est construit en direction de 

Barkerville en juillet 1868. L'annee suivante, la ligne de New Westminster est prolongee 

de 17 km, jusqu'au Burrard Inlet, a 1'initiative d'une compagnie privee, du nom de 

Moody et Cie. Ces derniers ont paye les frais de construction, les materiaux etant fournis 

par la Western Union Telegraph. L'entretien est aussi a la charge de la compagnie de 

telegraphe tandis que Moody et Cie. paye l'operateur en charge a Burrard Inlet, en 

echange de la gratuite de ses messages sur la ligne. L'arrangement est renouvele chaque 

annee30. Ainsi, en 1871, le reseau telegraphique de Colombie-Britannique se resume a 

cinq lignes, dont deux reliees directement aux Etats-Unis, pour un total de 1 034 km. 

Ligne telegraphique 

Swinomish (WA) - Matsqui 

Matsqui - New Westminster 

Matsqui - Barkerville 

Quesnel- Fort Stager (abandonnee en 1867) 

Swinomish (WA) - Victoria 
Swinomish — Saanich 
Cable sous-marin 
Saanich — Victoria 

New Westminster - Burrard Inlet 

Longueur 

109,5 km 

58 km 

729 km 

610 km 

120,5 km 
70 km 

26,5 km 
24 km 

17km 

Date de 
construction 

1864 

1864 

1865 

1866 

1868 

1869 

Tableau VI: Lignes telegraphiques en Colombie-Britannique (1864-1871)31 

Between North-America and the Europe via Siberia », Archives Internationales d'Histoire des Sciences, 
52, 149 (2002), pages 237-276. 

30 « Colombie-Britannique : Rapport de l'honorable H. L. Langevin, C. B., Ministre des Travaux 
Publics », Documents de la Session, volume V (1872), document n°10, page 39. 

31 « Travaux Publics : Rapport general de ce ministere pour l'annee expiree le 30 juin 1873 », 
Documents de la Session, volume VII (1874), document n°2, page 56. 
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1. L'accord avec Western Union Telegraph 

Neanmoins, la Western Union Telegraph eprouve des difficultes financieres a 

gerer le reseau telegraphique de Colombie-Britannique. La compagnie commence a 

chercher une solution pour alleger ses depenses et contacte Anthony Musgrave, le tout 

nouveau gouverneur de la colonie. En fevrier 1870, ce dernier recoit de la compagnie 

deux propositions32. La premiere proposition est une demande de subvention d'un 

montant de 4 500$ par an pour compenser le deficit dans la maintenance et l'entretien de 

la liaison entre New Westminster/Victoria et Swinomish. Musgrave y semble favorable, 

d'autant plus que comme alternative, « [he] had no reason to doubt that without this aid 

the communication would cease »33. La seconde proposition est le transfer! de la ligne 

Matsqui - Barkerville au gouvernement, a charge pour lui de le faire fonctionner. Cette 

option, d'apres Musgrave, devrait couter environ 8 000$ a la colonie, ce qui donne une 

idee du deficit actuellement eprouve par la Western Union Telegraph dans la gestion du 

reseau. 

Le Conseil legislatif s'alarme de la possibilite d'un arret dans le fonctionnement 

du reseau et presse le gouverneur de prendre des mesures a ce sujet. A la fin du mois de 

fevrier, il accorde une subvention retroactive a la Western Union Telegraph, d'un 

montant de 2 250$ pour l'annee 1869 et autorise le paiement d'une subvention de 4 500$ 

comme demande. II autorise aussi le gouverneur a accroitre les taxes de douane de 2% 

pour financer la maintenance de la ligne entre Matsqui et Barkerville34. Apres reflexion, 

le Conseil Legislatif estime que la capacite commerciale de la colonie ne permet pas 

d'esperer l'obtention de 8 000$ juste en haussant les droits de douane. II propose done 

de financer cette depense par un emprunt sur les marches financiers securise par des 

obligations gouvernementales. En resume, la colonie semble obligee de s'endetter pour 

payer les frais de fonctionnement courant du reseau telegraphique. Le transfert de la 

ligne Matsqui - Barkerville au gouvernement est effectif au debut du mois de fevrier 

1871, lorsque le gouvernement signe un bail de location pour les lignes telegraphiques 

de la Western Union. Le bail est fixe pour une duree de 999 annees a compter du 20 mai 

2 Journals of the Legislative Council of British Columbia, session 1870, page 3. 
33 Ibid. 
34 Ibid., pages 15, 19et28. 
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1870. Les lignes restent propriete de la compagnie, mais l'entretien et le fonctionnement 

sont desormais a la charge du gouvernement colonial35. 

2. Bilan de faction du gouvernement colonial 

Sous bien des aspects, l'experience de la Colombie-Britannique se rapproche de 

celle de l'lle-du-Prince-Edouard. Comme son homologue dans l'Atlantique, le but du 

gouvernement colonial est avant tout de relier la colonie a un ensemble economique plus 

vaste. La faiblesse de l'economie locale Pencourage rapidement a confier cet objectif 

aux mains d'une compagnie etats-unienne, en lui accordant le monopole sur la colonie. 

Les raisons ayant pousse le gouvernement a accorder le monopole a la California State 

Telegraph sont les memes que celles ayant pousse l'lle-du-Prince-Edouard a accorder un 

monopole similaire a l'Anglo-American Telegraph. La decision de voter une subvention 

a la compagnie gerant le reseau est aussi comparable, meme si la somme est bien plus 

importante et se double d'une location des lignes. 

Neanmoins, quelques differences permettent de singulariser cette experience. 

Tout d'abord, les lois votees dans la colonie britannique sont clairement inspirees du 

modele en vigueur aux Etats-Unis. Elles se distinguent, notamment la loi generate de 

Tile de Vancouver36, par l'existence du reglement d'acceptation des messages, inexistant 

dans toutes les autres legislations d'Amerique du Nord britannique. Ensuite, 

1'intervention directe du gouvernement britannique dans le processus legislatif 

differencie la colonie de ses consceurs. Dans les colonies sur l'Atlantique, le Colonial 

Office ne s'est jamais immisce dans le vote des lois coloniales, contrairement a la 

Colombie-Britannique ou il intervient en faveur du projet Overland de Perry Collins. 

Enfin, la dimension du reseau compare aux possibilites financieres de la province 

explique l'innovation mise en place en 1871 avec la location des lignes d'une compagnie 

privee au gouvernement. Le processus inverse etait jusqu'alors le plus logique 

theoriquement, avec une compagnie privee prenant en charge une infrastructure 

possedee par l'Etat. 

« Copie du bail de ses lignes telegraphiques consenti par la compagnie dite Western Union 
Telegraph Company en faveur du gouvernement de la Colombie-Britannique », Documents de la Session, 
volume V (1872), document n°10, annexe n, pages 200-201. 

36 « An Act for the Regulation of Electric Telegraph... », 27-28 Victoria, no.7. 
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II. Le reseau telegraphique gouvernemental 
A partir de la fin des annees 1860, l'avenir de la Colombie-Britannique s'inscrit 

en pointille. La population europeenne de la colonie semble se trouver devant un triple 

choix. Le premier est de rester une colonie britannique autonome, le second est 

1'annexion aux Etats-Unis et le troisieme est l'union avec la Confederation canadienne. 

Chaque option ayant ses avantages et inconvenients, les luttes d'influence entre les 

differents notables de la colonie s'exacerbent. L'option de l'autonomie ayant fait long 

feu, reste le choix entre les Etats-Unis ou le Canada. L'achat de l'Alaska par les Etats-

Unis, les liens economiques tisses depuis les debuts de la colonie et l'eloignement 

geographique du Canada plaident en faveur de l'annexion aux Etats-Unis. De l'autre 

cote, la volonte de rester britannique et le souhait d'un gouvernement responsable 

rapprochent la colonie du Canada. Les changements administratifs dans l'ouest du 

Canada, tels la formation de la province du Manitoba et l'achat des terres de la 

Compagnie de la Baie d'Hudson rapprochent la colonie de la Confederation. 

L'appointement d'Anthony Musgrave comme gouverneur apporte un soutien a l'option 

de l'union avec le Canada. En fevrier-mars 1870 se tiennent plusieurs debats au Conseil 

Legislatif de la colonie sur le sujet de l'adhesion a la Confederation canadienne. Les 

questions economiques deviennent rapidement prioritaires, notamment la question de la 

dette et celle des communications37. 

Aux termes de l'arrete en conseil admettant la Colombie-Britannique dans la 

Confederation canadienne, la colonie devient la sixieme province du Canada le 20 juillet 

1871 et le gouvernement federal prend a sa charge les depenses concernant le service 

telegraphique. Pour la premiere fois de son histoire, il se retrouve done a devoir assurer 

la gestion d'un reseau telegraphique via le ministere des Travaux publics. 

A. Un reseau en location (1872-1880) 

Le gouvernement federal envoie rapidement Hector Louis Langevin, ministre des 

Travaux Publics pour visiter la nouvelle province pour « etudier les besoins de cette 

37 Pour plus de details a ce sujet, voir Jean Barman, The West beyond the West. A History of 
British Columbia, Toronto, University of Toronto Press, 1991, pages 91-98. 
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lointaine province et [s'] assurer des travaux publics qui lui sont necessaires »38. Ce 

rapport est extremement complet et detaille, traitant de son climat, sa population, ses 

ressources minieres et, bien evidemment, les travaux publics existants dans la province. 

II consacre ainsi quatre pages du rapport a dresser un etat du reseau telegraphique . 

II donne en premier lieu une liste des lignes actuellement en service dans la 

province et leurs longueurs. II precise leur etat general, qu'il trouve particulierement 

mauvais pour la ligne Matsqui - Barkerville, meme si les instruments des bureaux sont 

en bon etat. Le rapport inclus une estimation des depenses pour l'entretien, la 

maintenance des lignes et les tarifs actuellement en vigueur. Ainsi, l'entretien annuel des 

lignes couterait environ 11 250$ pour un revenu annuel de seulement 6 000$. Langevin 

fournit aussi un etat du personnel employe sur le reseau, compose de 14 operateurs (dont 

6 sont aussi reparateurs) et un surintendant, F. H. Lamb. II termine enfin en dormant son 

avis sur l'avenir de ce reseau, qui devrait, selon lui, retourner entre les mains du 

gouvernement provincial. Le gouvernement federal couvrirait les frais financiers du 

reseau, mais celui-ci resterait gere par la province, dans un souci d'economie. Le 

gouvernement federal ne tient apparemment pas compte de cet avis, puisque le reseau de 

Colombie-Britannique est affilie au ministere des Travaux publics des juillet 1872. 

1. La gestion technique du reseau 

Entre 1872 et 1880, le reseau telegraphique de Colombie-Britannique est done a 

la charge du gouvernement federal, meme si les lignes appartiennent toujours a la 

Western Union Telegraph. Le bail signe entre la compagnie et la colonie en fevrier 1870 

est automatiquement reconduit avec le gouvernement canadien. 

La premiere tache a laquelle fait face le ministere des Travaux publics est 

l'entretien et la maintenance des lignes telegraphiques. II reprend a sa charge les 15 

employes actuellement au service des lignes telegraphiques. La plupart de ces employes 

sont assez jeunes (moyenne d'age de 33 ans) et tous sont des hommes. Un nouveau 

bureau de telegraphe est ouvert a Cache Creek et des reparateurs de lignes sont 

embauches, portant le total des employes a 21 a la fin de l'annee 1873. Les lignes 

telegraphiques terrestres ont ete reparees et renouvelees en partie, tant les conditions 

38 « Colombie-Britannique : Rapport de l'honorable H. L. Langevin... », page 1. 
39 Ibid, pages 37-40. 
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geographiques de la region sont difficiles . D'ailleurs, les lignes terrestres montrent des 

signes de faiblesses. Les annees 1874-1876 se deroulent relativement bien, les 

reparations de fortune suffisent a assurer un service minimal. De violentes crues, au 

cours de l'annee 1875-1876, endommagent pres de 200 km de lignes, pour la plupart 

dans la vallee de la Fraser41. A partir de 1877, la situation s'aggrave et les employes du 

telegraphe doivent se rendre a l'evidence : 

Sur la terre ferme, la ligne est en etat de fonctionner passablement, bien que sur 
plusieurs milles (sic) de longueur, il faudrait des poteaux neufs pour que la ligne 
fut parfaite. [...] La ligne sera toujours d'un entretien difficile et dispendieux, le 
pays qu'elle traverse etant si rude et si peu peuple. Les poteaux sont encore pour 
la plupart ceux qui ont ete poses en 1865, et apres avoir ete souvent coupes et 
reposes sont devenus trop courts et hors de service42. 

Les travaux de reconstruction debutent l'annee suivante, a l'automne 1878, et se 

poursuivent jusqu'au printemps 1881. La ligne terrestre est entierement reconstruite en 

deux fois, une premiere serie de travaux en 1878-1879 pour la section de la ligne 

comprise entre Yale et Quesnel, une deuxieme serie en 1879-1880 pour les sections New 

Westminster - Yale et entre Quesnel - Barkerville. Les travaux concernent 786 km de 

lignes, 527 km la premiere annee et 259 km la deuxieme. En juin 1880, 1'ensemble du 

reseau terrestre a ete reconstruit. 

Les cables sous-marins posent autant de problemes que les lignes terrestres. 

Entre 1872 et 1880, le ministere denombre sept ruptures de cables entre Swinomish et 

Victoria, pour la plupart rapidement reparees. Deux ruptures se situent dans le detroit de 

Rosario, entre Swinomish et les iles San Juan, en novembre 1878 et mars 1879. Deux 

ruptures se situent sur le cable dans le detroit de Haro, entre les iles San Juan et Saanich, 

en fevrier 1878 et mars 1879. Les trois autres ruptures se trouvent sur les cables au 

travers des iles San Juan, en juillet 1874, Janvier 1875 et mai 1879. Ces reparations ont 

necessite l'achat de deux nouveaux cables, pour un total de 17 km, et d'un nouveau 

40 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee expiree le 30 juin 1873 », 
Documents de la session, volume VII (1874), document n°2, pages 56-57. 

41 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour 1'annee fiscale commencee le ler 

juillet 1875 et expiree le 30 juin 1876 », Documents de la session, volume x (1877), document n°6, 
annexe n°22, pages 123-124. 

4 2« Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee fiscale commencee le ler 

juillet 1876 et expiree le 30 juin 1877 », Documents de la session, volume XI (1878), document n°7, 
annexe n° 19, page 118. 
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chaland equipe d'une machine a vapeur pour la pose des cables43. Le premier cable a ete 

commande a San Francisco, le second a Londres. 

En plus de l'entretien, la question de 1'extension du reseau se pose assez 

rapidement. En mars 1877, le lieutenant-gouverneur de Colombie-Britannique, Albert 

Norton Richards, s'enquiert de la possibilite de construire une ligne telegraphique pour 

relier Victoria a Nanaimo, sur l'ile de Vancouver. Andrew Charles Elliot, premier 

ministre de la province soutient cette demande aupres du gouvernement federal. Dans un 

premier temps, le ministere des Travaux publics refuse la demande dans un memo en 

avril 1877. II justifie son refus par des considerations financieres, les lignes de la 

province etant tres largement deficitaires. Le Ministere admet que le bail signe avec la 

Western Union Telegraph l'autoriserait a proceder a de tels travaux, mais les deconseille 

fortement vu les risques financiers que cela engendrerait44. Pour une raison inconnue, le 

gouvernement decide de passer outre l'avis du ministere et fait etablir un rapport de 

construction a l'ete 1878, accompagne d'un appel d'offres. Les travaux demarrent en 

novembre et s'etendent sur six mo is, jusqu'en avril 1879. La ligne couvre un total de 

121 km, dont 4 km de cables sous-marins a travers Saanich Inlet. 

Ligne telegraphique 

Swinomish (WA) - Matsqui 

Matsqui - New Westminster 

Matsqui - Barkerville 

Swinomish (WA) - Victoria 

New Westminster - Burrard Inlet 

Victoria - Nanaimo 

Longueur 

109,5 km 

58 km 

729 km 

120,5 km 

17km 

122 km 

Date de 
construction 

1864 

1864 

1865 

1868 

1869 

1879 

Tableau VII: Lignes telegraphiques en Colombie-Britannique (1872-1880) 

«Rapport general du Ministre des Travaux Publics... », volume X (1877), document n°6, 
annexe n°22, page 124. 

44 BAC, RG6, serie A-l, volume 28, dossier 588. 
45 « Travaux Publics : Rapport general de ce ministere pour l'annee expiree le 30 juin 1879 », 

Documents de la Session, volume xill (1880), document n°ll , page 33. 
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2. La gestion financiere du reseau 

Sur le plan financier, le reseau telegraphique represents une depense serieuse 

pour le gouvernement federal. Certes, les chemins de fer forment la premiere categorie 

de depense pour ce dernier, mais les depenses telegraphiques se distinguent par leur 

incapacity chronique a se faire financer par les recettes courantes. 

Le reseau telegraphique etant loue a la Western Union Telegraph, le 

gouvernement n'investit pas vraiment dans son developpement geographique, comme 

nous avons pu le voir. La seule depense d'investissement en capital est la ligne Victoria-

Nanaimo. Elle a ete construite en 1878-1879 pour 7 023,30$, budgetise l'annee 

precedente pour un montant de 7 000$. Les autres depenses concernant les lignes 

telegraphiques represented seulement la maintenance reguliere (entretien, reparations et 

salaires). Comme nous pouvons le constater (figure 1), le gouvernement sous-estime 

considerablement les depenses necessaires la premiere annee. Par contre, il s'adapte 

rapidement puisque les budgets des annees 1876 a 1880 sont constamment superieurs 

aux depenses reelles, voire meme similaires pour les deux dernieres annees. 

1872-73 1873-74 1874-75 1875-76 1876-77 1877-78 1878-79 1879-80 

• Credits votes m u m Depenses totales — — % du budget des Travaux Publics 

Figure 1 : Credits votes et depenses annuelles (CB, 1872-1880) 46 

Mais si les credits accordes sont ajustes aux necessites, les depenses depassent 

constamment les recettes courantes (figure 2). Le gouvernement federal est done 

« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume VI a XIV (1873 
a 1881); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume vi a XIV (1873 a 1881). 



148 

contraint a puiser dans les fonds publics pour financer le fonctionnement du reseau, tout 

comme le gouvernement colonial le faisait avant lui entre 1865 et 187147. Le niveau de 

depenses pour la maintenance reste assez similaire d'une annee sur l'autre, avec une 

moyenne de 39 311,46$ par an. Les revenus atteignent, en moyenne, 9 036,47$ par an, 

soit un deficit annuel moyen de l'ordre de 30 000$ a chaque annee. 

1872-73 1873-74 1874-75 1875-76 1876-77 1877-78 1878-79 1879-80 

Depenses d'exploitation I l i i i l Revenus - Deficit annuel 

Figure 2 : Recettes et depenses annuelles (CB, 1872-1880) 48 

La repartition des depenses de maintenance est sensiblement la meme entre 1872 

et 1880 (figure 3). La part la plus importante est couverte par les frais d'exploitation 

courants, comprenant les salaires des employes et l'entretien regulier des lignes. Cela 

represente environ 70% du total des depenses annuelles (27 711,29$ par an en 

moyenne). La seconde partie des depenses (environ 20%) est consacree aux grands 

travaux de reparations engages annuellement, notamment la reconstruction des lignes et 

la reparation des cables sous-marins, pour un total annuel moyen de 7 850,17$. La 

troisieme et derniere partie des depenses couvre la subvention annuelle versee a la 

Western Union Telegraph (environ 10%). 

47 « Comptes publics du Canada pour l'annee fiscale expiree le 30 juin... », Documents de la 
session, volume VII a Xiv (1874 a 1881); « Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee 
fiscale commencee le 1" juillet... », Documents de la session, volume VII a xiv (1874 a 1881). 

48 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume vi a xiv (1873 
a 1881); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume VI a xiv (1873 a 1881). 
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Figure 3 : Depenses annuelles d'exploitation (CB, 1872-1880)49 

En effet, le gouvernement federal attribue une subvention a la Western Union 

Telegraph pour la transmission des messages entre Swinomish et Portland, en Oregon. 

Cette subvention, d'un montant de 4 000$ par an, a ete etablie par contrat en juin 1872, 

pour une duree de trois ans. Le parlement n'est apparemment pas satisfait du service 

fourni par la compagnie en retour de cette subvention. Amor De Cosmos, depute de 

Colombie-Britannique a la Chambre des communes, signale des plaintes d'usagers 

concernant le service de la compagnie et propose de faire parvenir une lettre de 

remontrance en mars 1875. La proposition n'est pas adoptee, mais De Cosmos souhaitait 

seulement attirer l'attention du gouvernement a ce sujet50. Lors des negotiations a 

l'echeance de la subvention, en juin 1875, la compagnie proteste de sa bonne foi et 

souligne qu'il lui sera impossible de maintenir le service sans un financement du 

gouvernement canadien. Cette information semble faire reculer ce dernier, qui prolonge 

le contrat pour cinq annees, a contrecoeur neanmoins51. 

3. L'achat final 

En consequence, le gouvernement envisage d'acheter les lignes de la compagnie 

a l'echeance suivante, en juin 1880. C'est l'inusable Frederick Gisborne, nomme 

Journaux de la Chambre des Communes de la Puissance du Canada, volume IX (1875), page 
195 ; Debats de la Chambre des Communes, volume IX (1875), pages 633-634. 

51 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee fiscale expiree le 30 juin 
1875 », Documents de la session, volume IX (1876), document nc6, annexe n°23, page 172. 
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superintendant des telegraphes le ler mai 1879, qui propose cette solution apres avoir 

inspecte le reseau local a l'automne de cette meme annee. II presente son plan au 

ministere des Travaux publics en detaillant les consequences d'un tel achat. Dans un 

premier temps, un accroissement des revenus serait envisageable a la suite de la prise de 

controle du bureau de telegraphe de Victoria. Son trafic est actuellement capte par les 

lignes de la Western Union Telegraph, puisqu'il n'existe pas de liaison directe avec le 

continent. Dans un second temps, 1'abandon de la ligne Swinomish - Victoria et 

Swinomish - Matsqui, de meme que 1'arret du paiement de la subvention a la Western 

Union Telegraph permettraient de reduire considerablement les depenses. Les 

negociations sont engagees durant l'hiver et Gisborne pense pouvoir faire economiser 

10 000$ au gouvernement tout en accroissant ses revenus de 5 000$52. Le gouvernement, 

interpelle a la Chambre des communes, justifie sa decision en soulignant les importants 

frais de reparations du aux cables sous-marins. D'apres lui,.les conditions du bail avec la 

compagnie lui interdisent d'abandonner cette ligne pour la remplacer par une autre 

liaison mo ins dispendieuse, puisqu'il n'est pas proprietaire de la ligne . Les 

negociations avancent convenablement et un contrat est signe le 27 septembre 1880, 

dans lequel le gouvernement met fin a son bail avec la Western Union Telegraph et 

rachete ses lignes en Colombie-Britannique pour la somme consequente de 24 000$54. 

Le gouvernement devient proprietaire du reseau le ler Janvier 1881. 

B. Le gouvernement proprietaire (1880-1886) 

Le gouvernement a deja une bonne idee de l'etat du reseau qu'il vient d'acquerir. 

La visite de Gisborne en 1879, a l'origine de l'achat, a aussi servi a dresser un bilan du 

reseau et une liste des actions a engager des que l'achat serait effectif. La transition etait 

prevue depuis plusieurs mois. 

« Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee fiscale expiree le 30 juin 
1879 », Documents de la Session, volume XIII (1880), document n°l l , annexe n°16, page 76; BAC, 
RG11, serie B-6, dossier 2996, pages 255-258. 

53 Debats de la Chambre des Communes, volume xiv (1880), pages 1709-1710. 
54 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1879-1880 », Documents de 

la Session, volume XIV (1881), documentn°7, annexe n°10, page 88. 
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1. La gestion technique du reseau 

Ainsi, le ministere des Travaux publics avait anticipe la conclusion des 

negociations avec la Western Union Company. II faut dire que le gouvernement etait 

convaincu par 1'argumentation de Gisborne et que les negociations portaient uniquement 

sur les conditions de la vente et non pas sur la possibilite de la vente elle-meme, tenue 

pour acquise. Ainsi, les travaux pour la reorganisation du reseau demarrent a rautomne 

1880. Les lignes Victoria - Nanaimo (sur 115 km) et Yale - Quesnel (sur 400 km) sont 

ainsi reconstruites. La ligne construite pour le chemin de fer du Pacifique entre Cache-

Creek et Kamloops (77,5 km) est ajoutee au reseau, comme embranchement de la ligne 

principale. Mais la modification la plus importante concerne la liaison entre Victoria et 

New Westminster. La route initiale de la Western Union Telegraph, via Swinomish est 

abandonnee, les cables releves et stockes pour servir de pieces detachees pour la 

nouvelle liaison. Un nouveau cable, commande a Londres au printemps 1880 est pose au 

printemps 1881 entre Nanaimo et la Pointe Grey, rejoignant une ligne terrestre jusqu'a 

New Westminster. La ligne totale couvre 90 km, dont 42 km de cables sous marins55. 

L'annee suivante, une legere modification dans la ligne terrestre entre la Pointe Grey et 

New Westminster permet de passer par Granville, et rallonge la ligne de 10,5 km. La 

ligne alors exploitee par Moody et Cie. est definitivement abandonnee. Arthur Bunster, 

depute de l'ile de Vancouver, demande une extension du reseau telegraphique entre 

Nanaimo et Comox en mars 1882, apparemment sans suites immediates, meme si l'idee 

semble pertinente56. 

Le reseau fonctionne ainsi de maniere satisfaisante jusqu'en 1883, 6u de 

nouvelles reparation sont necessaires. Les incendies violents de l'ete 1883 detruisent une 

partie des lignes terrestres tant sur l'ile de Vancouver, entre Victoria et Nanaimo, que 

sur le continent, entre Matsqui et Yale. Au printemps 1884, deux petits embranchements 

supplementaires sont construits pres de New Westminster, le premier vers Ladner's 

Landing (28 km), le second vers Port Moody (12 km). Ces deux embranchements etaient 

reclames par les habitants des deux endroits, qui proposaient d'eriger la ligne par eux-

53 BAC, RG11, serie B-6, dossier 2997, document n°l, pages 85-87 et RG11, serie B-6, dossier 
3001, document n°5, pages 174-178. 

36 Debats de la Chambre des Communes, volume xvi (1882), page 242. 
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memes. Gisborne deconseillait vivement une telle solution, prejudiciable selon lui a 

Taction du gouvernement57. La meme annee, un projet de cable sous-marin pour relier 

Victoria au reseau etats-unien a travers le detroit de San Juan est soumis par la Puget 

Sound Telegraph Company, basee a Seattle (WA). La ligne est posee en octobre 1884 et 

mise en service par le gouvernement au printemps 1885. Elle relie Victoria a Dungeness, 

par un cable sous-marin long de 31,5 km58. La depense est limitee grace a l'usage d'un 

cable en provenance de Grande-Bretagne, moins cher que les cables utilises en temps 

normal. Dans la meme annee, la liaison entre Granville et New Westminster a du etre 

reconstruite, car endommagee59. 

Ligne telegraphique 

New Westminster - Cache Creek 

Cache Creek - Barkerville 

Cache Creek - Kamloops 

Victoria - Nanaimo 

Nanaimo - New Westminster 

New Westminster - Ladner's Landing 

New Westminster - Port Moody 

Victoria - Dungeness (WA) 

Longueur 

349,5 km 

437,5 km 

77,5 km 

122 km 

100,5 km 

28 km 

12 km 

31,5 km 

Date de 
construction 

1864-1865 

1865 

1878 

1879 

1881 

1884 

1884 

1885 

Tableau VIII: Lignes telegraphiques en Colombie-Britannique (1880-1886) 

D'autres reparations ont ete apportees sur la ligne terrestre entre Cache-Creek et 

Kamloops en attendant leur transfert. En effet, apres l'achevement de la ligne de chemin 

de fer du Canadien Pacifique, le gouvernement souhaite transferer la gestion des lignes 

57 BAC, RG11, serie B-6, dossier 3014, document n°7, page 156. 
58 BAC, RG11, serie B-6, dossier 3018, document n°l, pages 214-216. 
59 BAC, RG11, serie B-6, dossier 3026, document n°6, pages 97-98. 
60 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1885-1886 », Documents de 

la Session, volume xx (1887), document n°l 1, annexe n°24, page 266. 
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telegraphiques de Colombie-Britannique a ce dernier61. Au 30 juin 1886, le reseau du 

gouvernement couvre un total de 1 158,5 km a travers la province, contre 1 156 km en 

1880. 

2. La gestion financiere du reseau 

Entre 1880 et 1886, la situation financiere du reseau de Colombie-Britannique 

s'ameliore considerablement. Etant proprietaire de son reseau, le gouvernement a toute 

liberte pour l'ameliorer et le reorganiser tout en profitant de l'ensemble de ses revenus. 
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Figure 4 : Credits votes et depenses annuelles (CB, 1880-1886) 62 

Comme nous l'avons vu, cela s'est traduit par un important investissement dans 

la construction de nouvelles lignes. Ainsi, les credits votes a la seule construction 

atteignent une moyenne de presque 11 000$ par an (figure 4). L'importante depense de 

1880-1881 regroupe en realite deux depenses, une premiere de 24 000$ pour l'achat des 

lignes a la Western Union Telegraph, une seconde de 32 328,76$ pour la pose du cable 

et la liaison entre Nanaimo et New Westminster. II s'agit d'un sommet pour ce reseau, 

ou l'investissement atteint pres de 5% du budget du ministere des Travaux publics. 

61 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1884-1885 », Documents de 
la Session, volume XIX (1886), document n°12, annexe n°22, page 272. 

62 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XV a XX (1882 
a 1887); « Rapport de PAuditeur General», Documents de la session, volume XV a XX (1882 a 1887). 
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Apres cela, le niveau d'investissement se stabilise autour de 1% du budget, avec une 

depense un peu plus importante en 1883-1885, pour la pose du cable a travers le detroit 

de San Juan, pour une somme de 11 912,81$ repartie sur deux budgets. La derniere 

depense (1 171,46$) couvre les embranchements de New Westminster en 1883-1884. Le 

gouvernement a done investi, en seulement six ans, pratiquement sept fois plus d'argent 

que durant les huit annees ou il a ete locataire des lignes. Cet important investissement 

de construction reduit les economies effectuees par l'abandon des anciennes liaisons. 
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Figure 5 : Recettes et depenses annuelles (CB, 1880-1886) 63 

Par consequent, les depenses d'entretien diminuent a peine, passant d'une 

moyenne annuelle de 39 311,46$ pour 1872-1880 a une moyenne annuelle de 

34 349,84$ pour 1880-1886. La difference provient des recettes. En recuperant 

1'ensemble du service de Victoria et New Westminster, le gouvernement accroit 

considerablement ses revenus (figure 5). Comme l'avait predit Gisborne dans son 

rapport de 1879, les recettes ne font que croitre jusqu'en 1884-1885, avec un sommet de 

35 655,05$. En fait, sans les incendies de l'ete 1883, l'annee 1883-1884 aurait aussi ete 

beneficiaire, selon Gisborne. Alors que la moyenne des revenus stagnait autour de 

9 000$ par an pour la periode 1872-1880, elle s'eleve a presque 24 500$ par an pour la 

periode 1880-1886. A posteriori, l'achat des lignes a la Western Union Telegraph se 

revele done un excellent investissement pour le gouvernement. 

Idem. 
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Figure 6 : Depenses annuelles d'exploitation (CB, 1880-1886) 64 

La repartition des depenses de maintenance reste indentique pour la periode 

1880-1886 (figure 6). La subvention a la Western Union a disparu, mais les depenses se 

repartissent encore de maniere similaire. Les frais d'exploitation courants, comprenant 

les salaires des employes et l'entretien regulier des lignes, contribuent pour 75% du total 

des depenses annuelles. lis diminuent en fait legerement, passant de 27 711,29$ (1872-

1880) a 26 014,82$ (1880-1886) de moyenne par an. Les travaux de reparations, 

notamment la reconstruction des lignes et la reparation des cables sous-marins 

represented pour leur part 25% du total des depenses, en augmentation legere de 

7 850,17$ (1872-1880) a 8 335,02$ (1880-1886) par an. 

3. La vente finale 

L'avenir du reseau en Colombie-Britannique se joue en realite dans les Prairies. 

II subit le meme sort que le reseau etabli par le gouvernement federal dans cette region a 

partir de 187365. Apres l'achevement du chemin de fer entre Test du Canada et la 

Colombie-Britannique, le gouvernement decide de ceder les lignes telegraphiques le 

long du reseau ferre a la compagnie du Canadien Pacifique, arguant de l'inutilite 

d'entretenir un double reseau prive-public dans une region si peu peuple . La 

convention passee avec la compagnie prend effet le ler octobre 1886. Elle transfere la 

Idem. 
65 Voir le chapitre 4 a ce sujet. 
66 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1886-1887 », Documents de 

la Session, volume XXI (1888), document n°7, annexe n°17, page 178. 
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propriete des lignes Victoria - Dungeness (WA), Victoria - Cache-Creek, Cache-Creek 

- Kamloops et New Westminster - Port Moody au Canadien Pacifique, soit 693 km de 

lignes et de cables sous-marins. Les autres lignes, a savoir les sections Cache-Creek -

Barkerville et New Westminster - Ladner's Landing ainsi qu'une nouvelle ligne entre 

Aschcroft et Cache-Creek, totalisant 472 km, restent propriete du gouvernement, mais 

seront desormais exploiters par le Canadien Pacifique . Le gouvernement s'engage 

neanmoins a subventionner la compagnie si cette exploitation devait etre deficitaire. 

A premiere vue, cette vente semble etre une mauvaise operation financiere pour 

le gouvernement. Certes, le produit de la vente est proportionnellement superieur a 

l'achat de 1880. Le gouvernement avait acquis le reseau de la Western Union (1 156 

km) pour la somme de 24 000$, soit 20,76$ par km de ligne. La vente lui a rapporte la 

somme de 15 780$, soit 22,77$ par km de ligne. Par contre, le gouvernement conserve la 

propriete des lignes les moins employees, notamment entre Ashcroft et Barkerville et 

s'engage a subventionner son deficit a la compagnie du Canadien Pacifique. Les deux 

parties du reseau etant bien distinctes, la compagnie peut engranger des benefices sur la 

partie du reseau qu'elle possede, sans perdre d'argent pour la partie du reseau qu'elle 

exploite au nom du gouvernement. 

C. Le duopole gouvernement - Canadien Pacifique (1886-1896) 

A partir de l'annee 1886-1887, le gouvernement n'exploite plus de lignes 

telegraphiques en Colombie-Britannique, meme s'il en possede toujours. La situation 

reste ainsi pendant quelques annees, jusqu'a la reprise de travaux pour etendre le reseau 

entre 1891 et 1896. Une collaboration harmonieuse semble s'etablir entre les deux 

reseaux, celui du gouvernement et celui du Canadien Pacifique. 

1. La gestion technique du reseau 

La gestion technique du reseau entre 1886 et 1896 est reduite a sa plus simple 

expression. Le gouvernement assure la maintenance et l'exploitation du reseau pour la 

fin de l'annee 1886, de juillet a octobre. Entre 1886 et 1893, l'Etat se contente de 

financer le deficit des lignes en sa possession et exploitee par le Canadien Pacifique. 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1886-1887 », Documents de 
la Session, volume xxi (1888), document n°7, annexe n°29, pages 101-102. 
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L'embranchement entre New Westminster et Ladner's Landing est loue en octobre 1887 

a deux investisseurs prives de la region, a charge pour eux d'exploiter la ligne sans frais 

pour le gouvernement68. En 1888, le gouvernement decide de repondre aux demandes du 

British Columbia Board of Trade en preparant la construction d'une ligne de telegraphe 

entre Victoria et le Cap Beale. Ce dernier reclame depuis 1885 l'installation d'un service 

de signalisation similaire a celui existant dans le golfe du Saint-Laurent69. Les travaux 

debutent peu apres et la ligne est mise en service en 1891. Elle couvre 185 km sur la cote 

sud de Pile de Vancouver et a coute 20 199,28$ en tout. Elle passe alors sous Pautorite 

du Canadien Pacifique, qui Pexploite pour le compte du gouvernement. La ligne 

Ashcroft - Barkerville est entierement reconstruite la meme annee, pour un total de 

12 917,99$70. 

Ligne telegraphique 

Ashcroft - Barkerville 
(exploitee par Canadian Pacific Telegraph) 

Victoria - Cap Beale 
(exploitee par Canadian Pacific Telegraph) 

Ashcroft - Lilleoot 
(exploitee par Canadian Pacific Telegraph) 

Nanaimo - Comox et Alberni 

Longueur 

445 km 

185 km 

100 km 

178 km 

Date de 
construction 

1891 (1865) 

1891 

1896 

1893 

Tableau IX : Lignes telegraphiques en Colombie-Britannique (1886-1896) 

En 1891, le souhait effectue dix ans plus tot par Arthur Bunster de relier 

Nanaimo a Comox, sur Pile de Vancouver est enfin exauce. Suite a une nouvelle petition 

en avril 1891, le gouvernement envisage de construire cette ligne, notamment a cause 

des capacites minieres grandissantes de la region. La ligne est construite entre 1892 et 

68 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1887-1888 », Documents de 
la Session, volume xxii (1889), document n°9, annexe n°13, page 150. 

69 BAC, RG11, serie B-6, volume 3038, pages 378-381. 
70 BAC, RG11, serie B-6, volume 3048, document n°7, page 426 
71 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice termine le 30 juin 1896 », 

Documents de la Session, volume xxxi (1897), document n°9, annexe n°12, pages 246-247. 
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1893, puis prolongee en 1895 jusqu'a Alberni, pour une depense totale de 10 838,84$72. 

L'exploitation est faite directement par le gouvernement. Enfin, un nouvel 

embranchement est construit entre Ashcroft et Lilleoot en 1895-1896, pour un cout de 

3 111,43$. II est exploite par le Canadien Pacifique, comme la ligne Ashcroft -

Barkerville. En juin 1896, le gouvernement possede 908 km de lignes dans la province 

de Colombie-Britannique, dont 178 km qu'il exploite directement. 

2. La gestion financiere du reseau 

Entre 1886 et 1896, la situation financiere du reseau de Colombie-Britannique se 

deteriore. L'accord signe avec le Canadien Pacifique reduit considerablement les 

sommes allouees au reseau (figure 7). Apres le vote de 36 000$ de credits pour l'annee 

1886-1887, la depense n'est que de 11 078,44$ puisque le gouvernement ne gere le 

reseau que pendant trois mois. Pour le reste de la periode, les depenses atteignent en 

moyenne 13 584,33$ par an. Les depenses les plus elevees sont entre 1889 et 1891, avec 

la construction de deux lignes simultanement. Le reseau monopolise un peu moins de 

1% du total du budget des travaux publics. 
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Figure 7 : Credits votes et depenses annuelles (CB, 1886-1896) 73 

72 BAC, RG11, serie B-6, volume 3053, document n°5, page 74 ; BAC, RG11, serie B-6, volume 
3058, document n°5, page 72 ; BAC, RG11, serie B-6, volume 3062, document n°7, page 194. 

73 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxi a xxx 
(1888 a 1897); « Rapport de FAuditeur General », Documents de la session, volume xxi a XXX (1888 a 
1897). 
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Les depenses d'entretien pour le reseau diminuent aussi de maniere importante 

(figure 8). Si l'arjnee 1886-1887 se distingue encore par son leger benefice 

d'exploitation par le gouvernement, les annees suivantes sont tres largement deficitaires. 

Apres la vente et la location de ses lignes a la compagnie du Canadien Pacifique, l'Etat 

se contente de subventionner le deficit des lignes. Cette depense represente en moyenne 

7 412,38$ par an, soit une somme inferieure a la majorite des deficits annuels du reseau 

entre 1872 et 1886. Apres 1893-1894, le gouvernement exploite de nouveau une ligne 

directement (Nanaimo - Comox/Alberni). Les revenus de la ligne (1 128,71$ par an en 

moyenne) ne couvrent pas les depenses d'entretien (2 631,61$ par an en moyenne), ce 

qui accroit encore le deficit de l'Etat dans la province. La depense annuelle moyenne 

pour le gouvernement atteint dont 8 124,21$. 

Figure 8 : Recettes et depenses annuelles (CB, 1886-1896) 

La structure des depenses d'entretien pour le reseau change aussi durant la 

periode (figure 9). L'annee 1886-1887 est similaire aux annees precedentes, puisque le 

gouvernement exploite le reseau pendant trois mois. Mais les annees suivantes sont 

marquees par une depense quasi-totalement accapare par les subventions au Canadien 

Pacifique. La subvention represente 100% des depenses du gouvernement entre 1887 et 

1893. Meme pour les annees suivantes, elle represente 72,2% des depenses. L'entretien 

des lignes correspond alors a 5,4% et les frais d'exploitations a 22,4%. 

Idem. 
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Figure 9 : Depenses annuelles d'exploitation (CB, 1886-1896) 75 

3. Bilan de I'entente financiere 

L'analyse des finances federates concernant le reseau de Colombie-Britannique 

pour les annees 1886-1896 nous revele que I'entente avec le Canadien Pacifique ne 

semble pas avoir ete une aussi mauvaise affaire. Certes, le gouvernement finance le 

deficit des lignes qu'il loue a la compagnie de chemin de fer, tandis que cette derniere 

engrange les benefices de la ligne la plus rentable. 

Mais en considerant le montant des sommes en jeu, la difference reste minime. 

Entre 1872 et 1880, lorsque le gouvernement etait simple locataire des lignes de la 

Western Union Telegraph, le deficit d'exploitation etait systematique et atteignait une 

moyenne annuelle de l'ordre de 30 000$ environ. Le gouvernement n'exploitait pas la 

liaison la plus rentable, celle avec les Etats-Unis, via Victoria et New Westminster. 

Entre 1880 et 1886, le gouvernement prend possession de toutes les lignes et les exploite 

lui-meme. Le deficit se reduit considerablement, pour une moyenne annuelle de l'ordre 

de 9 800$. Une seule annee est beneficiaire en 1884-1885 pour 1300$ environ 

seulement. En bref, pendant toutes ces annees, le gouvernement a perdu, en termes 

d'exploitation, pres de 301 547,76$ (21 539,13$ par an en moyenne). En quatorze ans, 

une seule annee a permis des benefices marginaux. Par comparaison, la decennie 1886-

1896 atteint un deficit cumule sur dix ans de 69 992,70$ (6 999,27$ par an en moyenne). 

Le reseau a done coute bien moins d'argent que lors de la periode 1872-1880 et moins 

Idem. 
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que lors de la periode 1880-1886, pendant laquelle le gouvernement etait pourtant en 

plein controle de toutes les lignes. En bref, meme si 1'arrangement etait defavorable au 

gouvernement, il lui a fait perdre moins d'argent par an que lors des periodes precedant 

l'accord avec le Canadien Pacifique. 

II serait possible d'objecter que les revenus etaient en hausse rapide depuis 1881-

1882 et que le deficit annuel se reduisait considerablement d'annee en annee, jusqu'aux 

benefices de l'annee 1884-1885. De meme les premiers chiffres pour l'annee 1885-1886 

laissaient entrevoir un nouveau benefice possible. Nous pensons neanmoins que cette 

situation n'etait que provisoire. Les revenus auraient diminue apres 1886-1887, a cause 

de la concurrence des lignes telegraphiques du Canadien Pacifique. En effet, la 

rentabilite d'un reseau de telecommunications depend grandement de sa dimension et de 

ses connexions. A partir du moment ou le Canadien Pacifique exploite une ligne 

telegraphique le long de sa voie ferree, le reseau gouvernemental perd de son interet. Ce 

dernier ne couvre que la Colombie-Britannique et n'est connecte aux Etats-Unis que par 

la cote ouest. Le reseau du Canadien Pacifique couvre tout l'ouest du Canada, 

notamment les Prairies (dont on espere a l'epoque un peuplement rapide et un 

accroissement de richesses consequent). II est aussi relie au reseau de Test du Canada et 

au reseau des Etats-Unis en trois endroits, a savoir au Manitoba, en Ontario et au 

Quebec. En termes de dimension et d'interconnexion, le Canadien Pacifique dispose du 

meilleur reseau. II aurait done, fort probablement, capte la majeure partie du trafic 

telegraphique en provenance de Victoria et New Westminster. Les apparences laissent 

croire que le gouvernement avait le choix entre posseder un reseau presque rentable 

(periode 1880-1886) ou subventionner des lignes deficitaires (periode 1886-1896). En 

realite, le choix etait simplement entre posseder un reseau entierement deficitaire (du a 

la concurrence du Canadien Pacifique) ou simplement subventionner quelques lignes 

deficitaires. II est difficile de juger entre les deux options, mais nous pensons que le 

gouvernement a effectue un choix pertinent. Evidemment, il aurait pu tenter sa chance 

dans la concurrence, mais au risque de perdre bien plus. II a done agi en gestionnaire 

responsable en preferant la solution la moins risquee financierement . 

Ce choix etait facilite par le fait que le gouvernement est a l'epoque lourdement endette suite 
aux subventions accordees au Canadien Pacifique entre 1882 et 1886. De plus, la decision prise en 1882 
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III. Conclusion 
Le reseau telegraphique de Colombie-Britannique se distingue des autres reseaux 

par les nombreuses experiences dont il a ete l'objet. Entre 1864 et 1896, nous pouvons 

distinguer pas moins de quatre modeles differents pour la gestion de ce reseau. Deux de 

ces modeles sont issus des actions du gouvernement colonial (1864-1871) et deux sont le 

resultat des arrangements passes par le gouvernement federal (1872-1896). 

A. L'action du gouvernement colonial 

Les deux modeles essayes par le gouvernement colonial sont celui d'un 

monopole prive et celui, plus innovant, de la location par l'Etat d'un reseau prive. 

Le premier modele, celui du monopole prive, ne fonctionne dans la colonie de 

Colombie-Britannique qu'entre 1864 et 1870. II recouvre deux formes, un monopole 

legal dans un premier temps (1864-1865), puis un monopole de fait dans un second 

temps. Ce modele s'apparente, sous bien des aspects, a celui en place sur l'lle-du-

Prince-Edouard par 1'Anglo-American Telegraph. En fait, le monopole legal n'a ete 

annule en 1865 qu'a la suite des pressions du Colonial Office sur la legislature de la 

colonie. L'existence d'un gouvernement responsable aurait possiblement assure le 

maintien de ce monopole legal. Neanmoins, a la suite de l'echec du projet Overland, le 

modele evolue vers un monopole prive de fait. Ceci s'explique principalement par la 

faiblesse economique et demographique de la colonie. En effet, en 1871, la colonie 

compte 36 247 habitants (dont seulement 8 576 europeens) pour 1 034 km de lignes 

telegraphiques. Cela nous donne un ratio de 35 habitants par km de ligne (8 en ne 

comptant pas les amerindiens)77. Pour le Canada, la proportion est de 226 habitants par 

km de ligne (3 579 782 habitants pour 15 839 km de lignes telegraphiques)78. La colonie 

(voir chapitre 4) de laisser le reseau des Prairies aux mains du Canadien Pacifique empechait une 
concurrence serieuse en Colombie-Britannique. 

77 Barman, The West beyond the West..., pages 363 ; « Travaux Publics : Rapport general de ce 
ministere pour l'annee expiree le 30 juin 1873 », Documents de la Session, volume VII (1874), document 
n°2, page 56. 

78 Recensements du Canada, 1665 a 1871, Statistiques du Canada, Volume IV. Ottawa, LB. 
Taylor, 1876 ; BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 
page 90 ; «Diverses statistiques du Canada pour l'annee 1868, Partie in », Documents de la session, 
volume II (Session 1869), page 38. 
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est, du coup, mieux desservie que le Canada, avec un total d'une station pour 2 589 

habitants (612 europeens) contre une station pour 7 046 habitants au Canada. La densite 

de population explique cette difference. Nous pouvons neanmoins en conclure que le 

reseau telegraphique de Colombie-Britannique est tres clairement trop grand pour la 

population a desservir. Ce surdimensionnement est encore plus flagrant si nous ne 

tenons compte que de la population europeenne. 

Population 

Lignes telegraphiques 

Habitants par km de ligne 

Nombre de stations 

Population par station 

Colombie-
Britannique (1871) 

36 247 (8 576) 

1 034 km 

35(8) 

14 

2 589 (612) 

Canada 
(1867) 

3 579 782 

15 839 km 

226 

508 

7 046 

Etats-Unis 
(1880) 

50 155 783 

178 159 km 

281 

12 510 

4 009 

Tableau X : Comparaison de Pequipement telegraphique (CB, 1871) 

La conclusion logique de ces donnees geographiques et demographiques est 

1'impossibilite de rentabiliser un reseau telegraphique, a plus forte raison deux reseaux 

independants. La concurrence entre deux compagnies releve done de l'utopie a cette 

epoque, expliquant le maintien du monopole prive sur la colonie. Le maintien difficile 

d'un seul reseau explique aussi le passage au deuxieme modele, innovant pour l'epoque. 

En effet, apres quelques annees de fonctionnement, la compagnie en position de 

monopole, la Western Union Telegraph, se rend bien compte que les profits sont 

extremement faibles. Elle propose done une solution au gouvernement colonial, qui 

l'accepte. L'Etat prend en charge la gestion du reseau telegraphique dans la colonie et 

subventionne la compagnie pour la liaison avec les Etats-Unis. Le cout de l'arrangement 

pour une annee (4 500$ de subvention et 8 000$ de deficit d'exploitation) donne une 

mesure des pertes financieres de la compagnie entre 1865 et 1870. L'Etat se retrouve 

79 Pour la Colombie-Britannique, le nombre entre parentheses represente la proportion de la 
population europeenne. Pour les chiffres des Etats-Unis, voir le site internet du U.S. Census Bureau, 
http://www.census.gov/prod/www/abs/decennial/1880.htm (page consultee le 4 juillet 2007). Les 
informations sur le telegraphe ne sont malheureusement pas disponibles dans le recensement de 1870. 

http://www.census.gov/prod/www/abs/decennial/1880.htm
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done a exploiter des lignes dont il n'est pas le proprietaire, ce qui est une solution pour 

le moins originale au milieu du xixe siecle. En fait, ce dernier n'a pas vraiment eu le 

choix face a la solution proposee, l'alternative etant l'arret du reseau telegraphique. Le 

gouvernement colonial est done contraint financierement a louer les lignes de la Western 

Union Telegraph s'il ne veut pas perdre cet outil de communication. Lors des 

negotiations sur Funion avec le Canada, le gouvernement colonial insiste sur les aspects 

economiques, incluant notamment l'obligation du gouvernement federal de prendre en 

charge le reseau telegraphique de sa nouvelle province80. 

B. L'action du gouvernement federal 

A partir de 1871, e'est done au tour du gouvernement federal de se retrouver en 

charge du reseau de Colombie-Britannique. Durant les huit premieres annees, il se 

contente de maintenir 1'accord passe par le gouvernement colonial avant lui. Lie par les 

obligations decoulant de l'acte d'union, le gouvernement federal ne peut abandonner le 

reseau telegraphique, ni le remettre entre les mains de la Western Union Telegraph, qui 

n'en veut probablement pas. L'arret du bail signifierait simplement l'arret du service. De 

plus, les tensions entre la province et le gouvernement federal au sujet du lien 

transcontinental dans les annees 1875-1878 ne permettaient pas a ce dernier d'emprunter 

cette voie. Aussi, durant cette periode, le modele de gestion du telegraphe instaure sous 

la contrainte en 1871 se maintient. II atteint neanmoins ses limites a la fin des annees 

1870, en empechant particulierement toute modification des lignes telegraphiques. 

Durant les annees 1880-1896, nous trouvons deux modeles de gestion du reseau 

telegraphique en Colombie-Britannique. Le premier, entre 1880 et 1886, se distingue par 

la possession et la gestion des lignes par le gouvernement federal, via le Government 

Telegraph and Signal Service, une section du ministere des Travaux publics. Le second, 

a partir de 1886, se caracterise par la mise en place d'un partage du reseau, entre d'une 

part, des lignes privatisees et, d'autre part, des lignes toujours possedees, mais dont la 

gestion est deleguee a la compagnie privee concurrente. A partir de 1893, nous trouvons 

meme une triple organisation avec le retour d'une ligne possedee et geree par l'Etat. 

«Colombie-Britannique: documents relatifs a son admission dans la confederation 
canadienne », Documents de la Session, volume IV (1871), document n°18. 
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Figure 10 : Credits votes et depenses annuelles (CB, 1872-1896) 81 
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Figure 11 : Recettes et depenses annuelles (CB, 1872-1896) 82 

81 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume VI a XXX (1873 
a 1897); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume vi a XXX (1873 a 1897). 

Idem. 
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Figure 12 : Depenses annuelles d'exploitation (CB, 1872-1896) 83 

Les figures 10 a 12 nous permettent de distinguer clairement les structures 

financieres des trois modeles en vigueur entre 1872 et 1896. Le premier modele (l'Etat 

locataire) se caracterise par des depenses elevees et un faible revenu, ainsi que des 

depenses d'exploitation importantes, couvrant les frais de service, les reparations et une 

subvention. Le second modele (l'Etat proprietaire) se distingue par une depense initiale 

elevee (l'achat des lignes en 1880-1881) suivi d'une legere reduction des depenses et 

d'un fort accroissement des recettes. La structure des depenses d'exploitation indique la 

disparition des subventions, l'Etat controlant le reseau au complet. Le troisieme modele 

(le duopole public-prive) se caracterise par une importante baisse des depenses, quasi-

exclusivement composees de la subvention a la compagnie privee concurrente. L'Etat ne 

retire plus aucune recette du reseau tant que la gestion est deleguee (1886-1893). Ce 

decoupage en trois modeles de gestion nous donne ainsi une evaluation de 1'impact sur 

la Colombie-Britannique des decisions prises par le gouvernement federal, puisqu'il 

semble pertinent de supposer que le passage d'un modele a l'autre n'est pas du aux 

circonstances locales, mais plutot aux developpements nationaux. 

Idem. 
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Chapitre 4 : Le reseau telegraphique dans 

I'Ouest canadien (1870-1896) 

Alors que les reseaux telegraphiques se deploient en Amerique du Nord 

britannique, le territoire situe a l'ouest des Grands Lacs reste isole des autres colonies. 

Les premieres explorations dans la region datent du debut du XViif siecle, avec le 

passage d'explorateurs francais. Depuis 1763, la Terre de Rupert appartient 

officiellement a la Compagnie de la Baie d'Hudson, pour qui ils represented un 

territoire ideal pour la traite des fourrures. Plus au nord se trouvent les territoires du 

Nord-Ouest dependant directement de la Couronne britannique. Depuis le Traite de 

Washington, en 1846, la frontiere entre les Etats-Unis et le territoire britannique est fixee 

sur le 49e parallele. Au milieu du xixe siecle, ces territoires sont peuples tres 

majoritairement d'Amerindiens. La presence des europeens ne se fait sentir que dans les 

postes de traite de la Compagnie de la Baie d'Hudson, ainsi que dans la petite colonie de 

la Riviere-Rouge. Sa population atteint a peine les 5 000 habitants concentres autour de 

Fort Garry, dont de nombreux Metis. La politique dans cette petite colonie est marquee 

par un desir d'assimilation des amerindiens a la culture britannique et de transformer 

leur mode de vie via la pratique de l'agriculture. Des traites sont signes avec les 

amerindiens dans les annees 1850 pour ouvrir a la colonisation les territoires autour des 

Grands Lacs. 

Ces conditions font des territoires de I'Ouest canadien un champ d'etude 

particulier pour les theories de la communication. Comme explique en introduction, 

Harold A. Innis a pose les bases d'une theorie sur les outils de communication, 

distinguant deux modeles de communications1. Le premier modele correspond a une 

infrastructure lourde visant a controler le temps par une structure decentralise 

geographiquement et hierarchise administrativement. Le second modele represente plus 

une infrastructure legere visant a controler l'espace par une structure geographiquement 

centralise et politiquement plus egalitaire. Meme si une culture tend a meler les deux 

1 Harold A. Innis, Empire and Communications, Toronto, University of Toronto Press, 1972. 
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modeles de communication, l'un des deux domine presque toujours. Les travaux 

paralleles d'Edward W. Fox et Charles Tilly ont presente 1'opposition entre un Etat 

commercial et un Etat territorial2. Comme nous l'avons suggere en introduction, les 

modeles de communications presentes par Innis correspondraient a chacun des modeles 

politiques presentes par Fox et Tilly, variant selon le degre de controle que l'Etat 

souhaite exercer sur son territoire. L'Ouest canadien, au milieu du xixe siecle, est un 

territoire peu peuple et appartenant a une compagnie commerciale. Le controle de 

l'espace y est primordial, aussi les structures de communications sont-elles legeres et 

flexibles. A partir des annees 1860-1870, nous trouvons traces des premieres tentatives 

d'introduction d'une structure permettant des communications rapides. Le telegraphe est 

une infrastructure relativement lourde, visant a controler le temps et organise selon un 

systeme hierarchique3. II s'agit d'un systeme adapte a un Etat territorial, ce que n'est pas 

encore l'Ouest canadien aux mains de la Compagnie de la Baie d'Hudson. 

Cette modification dans la structure de communication se deroule en parallele 

aux actions de Test canadien pour exploiter les richesses supposees de l'Ouest a son 

profit. La question de l'alienation des ressources, essentielle dans les approches 

historiques sur les Prairies, est particulierement bien documented par Gerald Friesen4. 

Mais l'origine de cette alienation prend sa source dans le mouvement expansionniste, 

particulierement etudie par Doug Owram5, qui caracterise la politique canadienne dans 

la deuxieme moitie du xixe siecle. Comme Owram le souligne, la question des 

communications avec le Nord-Ouest est cruciale pour le mouvement expansionniste6. 

Prelude au chemin de fer, le telegraphe represente alors un outil essentiel pour preparer 

le terrain a la colonisation de l'ouest. L'introduction de cette technologie dans l'Ouest a 

partir du debut des annees 1870 represente done une premiere tentative d'assurer le 

2 Edward W. Fox, The Emergence of the Modern European World: From the Seventeenth to the 
Twentieth Century, Cambridge (MA), Blackwell, 1991 et Charles Tilly, Contrainte et capital dans la 
formation de VEurope : 990-1990, Paris, Aubier, 1992. 

3 Evidemment l'archetype de 1'infrastructure de communication d'un Etat territorial est le chemin 
de fer. Mais le telegraphe, bien que financierement et techniquement plus leger, reste suffisamment proche 
pour jouer un role similaire dans le domaine du controle spatio-temporel d'un territoire donne. 

4 Gerald Friesen, The Canadian Prairies: A History, Toronto, Toronto University Press, 1984. 
5 Doug Owram, Promise of Eden. The Canadian Expansionnist Movement and the Idea of the 

West, 1856-1900, Toronto, University of Toronto Press, 1980. 
6 Ibid-, pages 118-124. 
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controle de l'Etat canadien sur cette region. Avec l'arrivee du chemin de fer au milieu 

des annees 1880, il semblerait que le telegraphe, complete par une infrastructure plus 

lourde que lui, ait progressivement perdu son role d'outil politique au service du 

mouvement expansionniste. Ce changement modifie la perception et le role du 

telegraphe dans la region, au point d'aboutir a la mise en place d'un ordre social et 

communautaire particulier aux Prairies7. Ainsi, une infrastructure consideree comme 

lourde et clairement hierarchisee lors de sa premiere implantation serait progressivement 

devenue, en comparaison avec les developpements ulterieurs (chemin de fer), une 

infrastructure consideree comme legere. Nous nous interesserons done particulierement 

a ce glissement dans le role du telegraphe. 

I. L'introduction du telegraphe 

II est assez evident que l'installation du telegraphe est plutot laborieuse dans la 

region a l'ouest des Grands Lacs. La faible population europeenne, la dispersion des 

aires de peuplement et le controle exerce par la Compagnie de la Baie d'Hudson interdit 

d'envisager une quelconque rentabilite pour un projet telegraphique un peu serieux. 

Neanmoins, plusieurs personnes ou compagnies tenteront leurs chances dans l'aventure. 

II s'agit des premiers projets du mouvement expansionniste canadien. 

A. Les premiers projets (1859-1871) 

Dans la decennie 1859-1869, nous trouvons la trace de deux projets importants 

pour relier l'ouest des Grands Lacs aux reseaux en pleine expansion au Canada. Le 

premier projet est celui, avorte, de Perry McDonough Collins en 1859. Le second est 

celui, plus abouti, d'Edward Watkin en 1862-1864. Malgre leurs differences, les deux 

projets partagent un meme destin, l'echec. En consequence, la premiere ligne de 

telegraphe ne voit le jour qu'en 1871 seulement, une simple liaison entre Fort Garry et 

les Etats-Unis. 

7 David R. Richeson, « The Telegraph and Community Formation in the North-West Territories » 
dans John E. Foster, dir., The Developing West, Essays on Canadian History, Edmonton, University of 
Alberta Press, 1983, pages 137-153 et John Rowlandon, A Socio-cultural Case Study of the Canadian 
Government's Pioneer Telegraph Service in Western Canada, 1870-1904, memoire de M.A. 
(communication), Universite McGill, 1991. 
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1. Le projet de Perry Collins 

Apres son voyage d'exploration en Siberie, en 1856-1858, Perry Collins revient 

aux Etats-Unis persuade du potentiel economique de l'Extreme-Orient. Comme explique 

dans le chapitre precedent, il propose dans un premier temps un projet de developpement 

du Pacifique comme plate-forme de commerce. Ce projet est vite enterre devant le faible 

support du gouvernement et des milieux economiques. Un projet plus reduit de ligne 

telegraphique terrestre entre les Etats-Unis et la Russie est elabore. Le projet Overland, 

dont nous avons vu le deroulement et les consequences en Colombie-Britannique, a 

d'abord ete propose aux milieux financiers britanniques avant que Perry Collins ne se 

tourne vers la Western Union Telegraph. 

La route envisagee allait de Montreal a la Russie, a travers la Terre de Rupert 

(possession de la Compagnie de la Baie d'Hudson), les Territoires du Nord-Ouest 

(possession de la Couronne britannique) et 1'Alaska (possession de l'Empire russe). Cela 

permettait d'eviter une grande partie des Montagnes Rocheuses. Perry Collins profite 

done d'un sejour a Montreal en 1859 pour obtenir une charte du gouvernement colonial 

pour son projet, creant ainsi la Compagnie du Telegraphe des Deux Mondes8. Les autres 

personnes interessees a ce projet sont principalement des financiers montrealais, dont 

notamment Sir George Simpson, administrates de la Compagnie de la Baie d'Hudson et 

gouverneur en chef de la Terre de Rupert9. Malheureusement, le manque de fonds et le 

faible soutien du gouvernement britannique pour le projet scellent rapidement son sort et 

la compagnie tombe dans l'oubli sans avoir jamais rien accompli10. George Simpson, 

bien que partie prenante du projet, semble avoir offert une resistance passive a ce 

dernier, se limitant a un simple soutien moral. 

Le projet de Collins n'est pas isole, puisque en 1858, une compagnie avait deja 

ete incorporee sous le nom de Compagnie de Transport de navigation et de chemin de 

« Acte pour incorporer la Compagnie du Telegraphe des Deux Mondes », Statuts de la province 
du Canada, 22 Victoria, c.100 (4 mai 1859). 

9 Stewart Andrew Robb, The Collins' Overland or Russian Extension Telegraph Project: A 
Pioneer Attempt to Establish Telegraphic Communication Between North America and Europe, memoire 
de M.A. (histoire), Simon Fraser University, 1968, pages 6-7. 

10 John Semple Galbraith, « Perry McDonough Collins at the Colonial Office », British Columbia 
Historical Quarterly, 17 (1953), page 63-74. 
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fer du Nord-Ouest11. Elle avait recu le droit d'installer des routes, voies navigables et 

chemin de fer pour faciliter le transport jusqu'au Lac Superieur, dans les limites du 

Canada-Uni. L'annee suivante, en 1859, elle fait modifier sa charte pour se renommer 

Compagnie de Transport du Nord-Ouest, recevant au passage l'autorisation de construire 

une ligne de telegraphe, jusqu'a la limite occidentale de la colonie12. La compagnie 

arrive au meme resultat que celle de Collins. 

2. Le projet d'Edward Watkin 

Quelques annees apres ce double echec, en 1862, un nouveau projet est etabli, 

cette fois sous l'impulsion d'Edward Watkin13. Ce dernier, recemment nomme 

administrateur de la Grand Trunk Railway Company, envisage un projet de chemin de 

fer pour relier l'Atlantique au Pacifique. Apres avoir remis en etat les finances de la 

compagnie, il est nomme directeur en 1862. II presente alors son projet au Due de 

Newcastle, Secretaire d'Etat pour les Colonies, dans un courrier adresse le 5 juillet 1862. 

II s'ensuit un echange de lettres jusqu'en juillet 1863 entre Edward Watkin, le Due de 

Newcastle et Henry Hulse Berens, le gouverneur de la Compagnie de la Baie 

d'Hudson14. 

Watkin propose la constitution d'une compagnie, l'Atlantic and Pacific Transit 

and Telegraph Company dans le but de reunir par voie telegraphique d'abord, par voie 

ferree ensuite, le Canada-Uni a la Colombie-Britannique. La compagnie aurait un capital 

de 500 000£, garanti a hauteur de 4% conjointement par les deux colonies. La 

compagnie est vue comme une addition au reseau deja existant de la Grand Trunk 

Railway. Le Due de Newcastle soutient ce projet, voyant en lui une opportunite pour 

11 « Acte pour incorporer la Compagnie de Transport de navigation et de chemin de fer du Nord-
Ouest », Statuts de la province du Canada, 21 Victoria, c.122 (16 aout 1858). 

12« Acte pour amender Facte qui incorpore la "Compagnie de transport, de navigation et de 
chemin de fer du Nord-Ouest" et pour changer le nom de la dite compagnie en celui de "Compagnie de 
Transport du Nord-Ouest" », Statuts de la province du Canada, 21 Victoria, c. 122 (16 aout 1858). 

13 Ce projet est ici brievement resume. Une etude plus complete sur ce dernier, notamment les 
negotiations avec la Baie d'Hudson et le financement, a ete faite par Andrew Robb, « Edward Watkin and 
the Pacific Telegraph, 1861-1865 », Ontario History, volume LXV, 4 (decembre 1973), pages 189-209. 

14 Grande-Bretagne, Secretariat d'Etat aux Colonies, Correspondence with His Grace the Duke of 
Newcastle, the Hudson's Bay Company, and the delegates from Canada: (with other documents) in 
reference to the establishment of overland passenger and telegraphic communication between the Atlantic 
and British Columbia and the Pacific, Londres, 1863 (ICMH 44034). 
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renforcer la souverainete britannique sur les terres a l'ouest du Canada. L'outil propose 

par Watkin pouvant aussi servir a ameliorer les possibilites de colonisation dans l'ouest, 

le Secretaire d'Etat aux Colonies est pret a apporter les garanties demandees. Pour sa 

part, Henry Berens se joint au projet a son corps defendant. La Compagnie de la Baie 

d'Hudson soutient officiellement l'idee de Watkin, mais a la seule condition de ne pas 

avoir a investir de capital dans l'entreprise. Son seul apport se limiterait a un don de 

terres pour laisser le passage aux lignes de telegraphe et de chemin de fer15. II est 

pertinent de voir dans l'opposition entre Watkin et Berens une representation de 

l'opposition entre deux formes de controle etatique sur un territoire. Watkin propose une 

infrastructure de communication lourde et hierarchisee pour etendre la zone d'influence 

du Canada-Uni, repondant ainsi au modele de l'Etat territorial tel que defini par Fox et 

Tilly. Berens refuse cette infrastructure au profit du maintien des moyens de 

communication deja en place pour le plus grand profit de la Compagnie de la Baie 

d'Hudson, au modele de gouvernement clairement commercial. 

La situation geographique et demographique des territoires a l'ouest du Canada-

Uni mine le projet de Watkin. En effet, un modele d'Etat territorial possedant une 

infrastructure de communication lourde doit presque necessairement avoir l'assise 

technologique et economique pour financer la dite infrastructure. La Terre de Rupert, 

comme nous l'avons vu, est tres faiblement peuplee. Son economie est pratiquement 

entierement consacree aux ressources primaires (chasse, fourrures...). Couplees a un 

espace sauvage et tres etendu, les conditions sont adequates pour l'installation d'un Etat 

de type commercial. Seule la petite colonie de la Riviere-Rouge laisse supposer une 

possibilite de developpement et de colonisation suffisante pour la mise en place d'un 

Etat territorial. En consequence, sans soutien politique majeur, la rentabilite du projet de 

Watkin est plus qu'incertaine. L'opposition de la Compagnie de la Baie d'Hudson 

renforce la frilosite des entrepreneurs britanniques et canadiens. Watkin decide done de 

mettre fin a cette situation. Par un savant montage financier, Richard Potter et lui 

mettent sur pied 1'International Financial Society, qui prend le controle d'une majorite 

15 Grande-Bretagne, Secretariat d'Etat aux Colonies, Canada and British Columbia : copy of all 
correspondence, from the 1st day of January 1862 to the present time, between the Colonial Office and the 
Hudson's Bay Company or other parties, relative to a road and telegraph from Canada to British 
Columbia, and the transfer of the property and rights of the Hudson's Bay Company to other parties, 
Londres, 1863 (ICMH 18289). 
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des actions de la Compagnie de la Baie d'Hudson en mai 1863. Sir Edmund Head est 

alors nomme gouverneur de la compagnie, en remplacement de Berens, contraint a la 

demission16. L'attitude de la compagnie change radicalement, puisque l'une des 

premieres actions de Head est de demander a la colonie de la Riviere-Rouge d'autoriser 

Watkin a preparer la construction de la ligne de telegraphe. Watkin commande meme en 

juillet 1863 du materiel, notamment des fils telegraphiques, pour cette construction. A 

l'ete 1864, le Dr. John Rae est envoye en exploration dans la Terre de Rupert pour 

examiner les voies possibles pour l'installation d'une ligne telegraphique et d'une ligne 

de chemin de fer. Son rapport est tres complet et permet d'envisager la construction 

jusqu'en Colombie-Britannique17. Malheureusement pour Watkin, au moment ou 

l'opposition de la Compagnie de la Baie d'Hudson etait enfin contournee, il perdait le 

soutien politique du Canada-Uni, desormais occupe au projet de Confederation avec les 

colonies des Maritimes. Meme John A. Macdonald, alors ministre des Finances de la 

colonie, refuse de continuer a soutenir Watkin et retire la garantie accordee par son 

predecesseur deux ans auparavant. Le projet est alors mis en sommeil pour quelques 

temps, puis definitivement abandonne, tandis que le materiel en possession de la 

Compagnie de la Baie d'Hudson est remise jusqu'a nouvel ordre18. 

3. La premiere ligne telegraphique 

Apres ces echecs, il devient clair que seule la combinaison d'un fort soutien 

politique et economique permettrait la reussite d'une ligne de telegraphe dans ces 

regions, sans encore envisager la possibilite d'une ligne de chemin de fer. Le telegraphe 

reste done un vague projet pendant encore plusieurs annees, tant que la situation 

politique de la region n'evolue pas. A partir de 1869, le Canada recemment forme 

envisage de plus en plus sereinement une expansion vers l'Ouest, dans le but d'accroitre 

les possibilites de colonisation tout en reduisant l'influence des Etats-Unis. Meme si la 

frontiere etait fixee sur le 49e parallele depuis plusieurs annees, un fort mouvement 

16 George P. Glazebrooke, A History of Transportation in Canada, Toronto, McClelland, 1964, 
volume 2, pages 39-44. 

17 Archives du Manitoba, Hudson's Bay Company Archives, E. 15/13, Correspondence relating 
to Dr. John Rae's telegraph survey, 1864-1866. 

18 Donald MacKay, The Asian dream: the Pacific Rim and Canada's national railway, 
Vancouver, Douglas & Mclntyre, 1986, pages 32-40. 
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politique proposait 1'annexion de l'Ouest canadien aux Etats-Unis. Par la force des 

choses, l'expansion vers l'ouest du Canada devient done une priorite. Les actions et 

ecrits du mouvement expansionniste ne sont pas etrangers a cette decision politique19. 

Les negotiations sont engagees rapidement avec la Compagnie de la Baie d'Hudson, qui 

accepte fmalement de vendre la Terre de Rupert au nouveau pays pour la somme de 

300 000£20. Dans le meme temps, le Canada acquiert les Territoires du Nord-Ouest, 

gracieusement cedes par la Grande-Bretagne. Sans entrer dans les details, ces 

changements politiques et la pression exercee par le Canada pour la colonisation des 

territoires pres de la Riviere Rouge amenent a une rebellion des populations locales, 

majoritairement composees de Metis. Apres quelques troubles, la nouvelle province du 

Manitoba entre dans la Confederation le 15 juillet 187021. 

L'un des premiers soucis du gouvernement federal est bien evidemment de 

marquer la souverainete du Canada sur sa nouvelle province. L'Etat commercial, 

represents par la Compagnie de la Baie d'Hudson, fait place a un Etat territorial, la 

Confederation canadienne. Les infrastructures de communication moderne font done 

irruption dans l'Ouest. Les conditions economiques ont peu evolue, mais la volonte 

politique est desormais suffisamment affirmee pour reussir la ou les pfojets precedents 

ont echoue. Aussi, des 1'acquisition de la Terre de Rupert et avant meme la formation du 

Manitoba, le gouvernement federal envisage de relier par telegraphe Fort Garry, dans la 

colonie de la Riviere Rouge, a l'Ontario, via le Lac Superieur. Un chemin de fer devrait 

suivre la ligne ainsi construite. Malheureusement pour le gouvernement, les realties 

economiques ramenent rapidement la volonte politique a la realite. Le ministere des 

Travaux publics estime qu'une telle ligne couterait pres de 511 000$ en tout, pour un 

total de 1 464 km, sans parler des couts d'entretien et du faible revenu22. II suggere done 

Owram, Promise of Eden..., pages 59-78. 
20 Glazebrooke, A History of Transportation..., volume 2, page 46. 
21 Pour plus de details sur ces troubles, voir Owram, Promise of Eden..., pages 79-100 ; Thomas 

Flanagan, Louis Riel, Ottawa (ON), Societe Historique du Canada, 1992 ; Thomas Flanagan, Louis 
'David' Riel. Prophet of the New World, Toronto (ON), University of Toronto Press, 1996 ; Douglas N. 
Sprague, Canada and the Metis, 1869-1885, Waterloo (ON), Wilfrid Laurier University Press, 1988 ; 
George F.G. Stanley, The Birth of Western Canada. A History of the Riel Rebellions, Toronto (ON), 
University of Toronto Press, 1960. 

22 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1870-1560 (8 juin 1870). 
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de se limiter a un projet de moindre envergure. Un accord est alors passe avec une 

compagnie etats-unienne, la North Western Telegraph Company, pour etablir une ligne 

telegraphique entre Fort Garry et Breckenridge (MN), via Pembina, le long de la Riviere 

Rouge. L'accord prevoit la construction pour l'automne 1871, son exploitation par la 

compagnie et l'exoneration de droits de douane pour les materiaux necessaires a sa 

construction23. Quelques annees plus tot, le projet d'Edward Watkin avait conduit la 

Compagnie de la Baie d'Hudson a acquerir du materiel telegraphique (fils, isoloirs...). 

Le ministere recommande de le racheter pour le fournir a la North Western Telegraph, 

pour l'importante somme de 11 779£24. La ligne est achevee comme prevue en 

septembre et mise en service peu de temps apres . II s'agit neanmoins d'une solution 

provisoire pour le gouvernement federal, puisque la ligne relie seulement le Manitoba au 

Canada, via les Etats-Unis, ce qui est difficilement compatible avec une pleine 

souverainete. 

e. La ligne du Canadien Pacifique (1872-1882) 

La situation politique evolue rapidement en quelques annees. Apres avoir acquis 

les Territoires du Nord-Ouest de la Compagnie de la Baie d'Hudson et du gouvernement 

britannique, c'est au tour de la colonie de Colombie-Britannique de se joindre a la 

Confederation en juillet 1871. Lors des negociations d'adhesion de la colonie, les 

conditions economiques et financieres dominent les debats. Le gouvernement federal 

s'engage done a construire une ligne de chemin de fer entre l'Ontario et le Pacifique 

dans un delai de dix ans apres l'adhesion de la nouvelle province. Ceci est aussi vu 

comme une opportunite d'assurer le controle definitif du Canada sur les Territoires du 

Nord-Ouest. Le mouvement expansionniste canadien se fait alors le defenseur de ce lien 

ferroviaire, permettant, selon eux, d'encourager la colonisation des Territoires du Nord-

Ouest, prompte a amener prosperite et richesse au Canada . 

23 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1870-0076 et 1870-0078 (17 aout 1870); « Rapport general 
du Ministre des Travaux Publics pour l'annee expiree au 30 juin 1871 », Documents de la session, volume 
v (1872), document n°4, page 44. 

24 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1870-0420 (5 decembre 1870) et 1871-1027 (26 mai 1871). 
25 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics pour l'annee expiree au 30 juin 1872 », 

Documents de la session, volume VI (1873), document n°6, page 38. 
26 Owram, Promise of Eden..., pages 118-124. 
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1. [.'expedition de Sand ford Fleming 

Le retrait de l'autorite de la Compagnie de la Baie d'Hudson et son 

remplacement par celle de du gouvernement canadien marque le passage du modele de 

communication d'un Etat commercial a celui d'un Etat territorial. Le projet de chemin 

de fer entre Test du Canada et la Colombie-Britannique n'est que Paffirmation 

materielle de cette transition. Le Canadien Pacifique, puisque c'est le nom que porte 

desormais ce projet, est clairement issu d'une volonte politique et economique, pour 

marquer 1'espace geographique en l'integrant visuellement dans l'espace politique du 

Canada. Les etudes sur le Canadien Pacifique comme emanation d'un projet politique et 

nationaliste sont nombreuses27. La ligne de telegraphe repond a la meme logique. Sa 

construction est done prevue pour etre parallele a la ligne de chemin de fer, les deux 

allant conjointement dans l'idee des promoteurs du projet. 

En 1871, Sandford Fleming, deja ingenieur en chef du chemin de fer de 

1'Intercolonial, recoit aussi la responsabilite du chemin de fer du Pacifique. II assume 

ainsi la responsabilite d'ingenieur en chef pour les deux principaux chemins de fer 

canadien entre 1871 et 1876. II decide, a l'ete 1872, d'effectuer une reconnaissance dans 

l'Ouest canadien pour ameliorer les connaissances du terrain pour le futur chemin de fer. 

L'expedition part d'Halifax en juillet 1872 et arrive a Victoria le 9 octobre. La route 

suivie dans l'ouest debutait a Thunder Bay, rejoignait ensuite Fort Garry, longeait la 

riviere Assinboine, les Saskatchewan Sud et Nord jusqu'a Fort Edmonton. Elle entrait 

ensuite dans les Montagnes Rocheuses par la Yellow Head Pass, puis longeait la riviere 

Thompson et la riviere Fraser jusqu'au Pacifique. Le carnet de route de cette expedition 

est publie l'annee suivante, sous le nom d'Ocean to Ocean%. L'ouvrage devient tres 

27 Les syntheses classiques sont bien evidemment l'ouvrage de Harold A. Innis, A History of the 
Canadian Pacific Railway, Toronto, University of Toronto Press, 1971 et celui de William K. Lamb, 
History of the Canadian Pacific Railway, Toronto, Macmillan, 1977 ; C'est seulement plus tard que les 
travaux ont porte specifiquement sur le lien entre chemin de fer et nationalisme, notamment avec Hugh A. 
Dempsey, ed., The CPR West: The Iron Road and the Making of a Nation, Vancouver, Douglas & 
Mclntyre, 1984; A. A. den Otter, The Philosophy of Railways : The Transcontinental Railway Idea in 
British North America, Toronto, University of Toronto Press, 1997 et, plus exotique, Kevin Flynn, 
Destination Nation : Writing the Railway in Canada, these de Ph.D. (Litterature anglaise), McGill 
University, 2001. 

28 George Monro Grant, Ocean to ocean: Sandford Fleming's expedition through Canada in 
1872: being a diary kept during a journey from the Atlantic to the Pacific with the expedition of the 
engineer-in-chief of the Canadian Pacific and Intercolonial railways, Toronto, J. Campbell, 1873 (ICMH 
30275). 
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rapidement celebre et ameliore les connaissances des Canadiens sur cet ouest lointain, 

propageant ainsi une idee favorable au projet du Canadien Pacifique29. 

Cette belle propagande en l'honneur du projet ne suffit pas a rattraper les degats 

a la suite du scandale financier qui eclabousse le parlement a ce moment la. En effet, 

deux projets concurrents recherchent les faveurs du gouvernement pour les futurs 

contrats du chemin de fer du Pacifique, le premier forme autour de Hugh Allan, soutenu 

par des financiers etats-uniens, le second par David Lewis MacPherson, oppose a cette 

participation etrangere. Lors de l'election federate de 1872, Hugh Allan participe 

grandement (pres de 360 000$) au financement de la campagne du parti conservateur de 

Macdonald, en echange du soutien du gouvernement. Lorsque l'affaire vient a la 

connaissance du public, les soupcons de corruption ternissent l'image politique de 

Macdonald, contraint a la demission au debut de la session 1873. Le parti conservateur 

perd les elections suivantes et ce sont les liberaux d'Alexander Mackenzie qui forment le 

nouveau gouvernement a partir de 1874 . 

2. Les appels d'offres et les contrats accordes 

Le nouveau gouvernement est loin de partager l'enthousiasme de Macdonald 

envers le chemin de fer du Pacifique, d'autant plus que le Canada entre dans une periode 

de grandes difficultes economiques. Desireux de reduire les couts de la construction 

pour le gouvernement, il s'engage alors dans une politique de contrats a courte portee, 

pour satisfaire des besoins immediats. La ligne de telegraphe est done construite de cette 

maniere. Un appel d'offres est effectue en juillet 1874 pour une ligne de telegraphe le 

long du futur chemin de fer. L'appel d'offres est complet, precisant les conditions de 

soumission et les details des territoires traverses. La ligne est proposee en six sections 

separees, entre Ottawa et les lignes telegraphiques de Colombie-Britannique. La 

premiere section couvre 400 km environ entre Fort Garry et Fort Pelly. La seconde 

section recouvre une partie de la premiere puisqu'elle va de Fort Garry a la 

Saskatchewan Nord, via Fort Pelly, sur 800 km environ. La troisieme section recouvre 

29 Lome Edmond Green, Chief engineer: Life of a Nation-Builder - Sandford Fleming, Toronto, 
Fitzhenry & Whiteside Ltd, 1993, pages 40-43. 

30 Brian J. Young, « Hugh Allan », Dictionnaire biographique du Canada: volume M (1881-
1890), Toronto/Quebec, University of Toronto Press/Presses de l'Universite Laval, 1982, pages ?. 
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les deux precedentes et va de Fort Garry a Fort Edmonton, via Fort Pelly et la 

Saskatchwan Nord, couvrant environ 1 300 km. La quatrieme section relie Fort 

Edmonton a la riviere Fraser, en Colombie-Britannique, a travers 880 km de prairies et 

de montagnes. Les deux dernieres sections couvrent le trajet d'Ottawa a Fort Garry, sur 

respectivement 675 km et 875 km, en passant par Nepigon sur le Lac Superieur, 
T 1 

demarcation entre les deux sections . 

Section 
n° 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Ligne 

Distance estimee 
(terrain) 

400 km 
(foret) 

800 km 
(foret/prairie) 

1300 km 
(foret/prairie) 

880 km 
(prairie/mont.) 

675 km 
(foret) 

875 km 
(foret) 

3 730 km 

Soumissions 
recues 

15 

10 

13 

15 

25 

22 

14 

Plus basse 
soumission 

38 750$ 
(96$/km) 

90 000$ 
(112$/km) 

156 000$ 
(120$/km) 

133 225$ 
(151$/km) 

189 120$ 
(280$/km) 

249 780$ 
(285$/km) 

890 577$ 
(240$/km) 

Soumission 
mediane 

162 500$ 
(406$/km) 

350 000$ 
(438$/km) 

560 000$ 
(430$/km) 

784 300$ 
(891$/km) 

336 000$ 
(498$/km) 

570 150$ 
(652$/km) 

2 132 530$ 
(573$/km) 

Plus haute 
soumission 

425 000$ 
(1 062$/km) 

525 000$ 
(625$/km) 

1 440 000$ 
(1 107$/km) 

1 100 000$ 
(1 250$/km) 

907 500$ 
(1 344$/km) 

5 973 000$ 
(6 826$/km) 

3 986 500$ 
(1 068$/km) 

Tableau XI: Etat des soumissions pour la construction 

de la ligne de telegraphe du Canadien Pacifique32 

Le gouvernement re9oit un total de 114 soumissions, provenant de 36 

entrepreneurs differents. La plupart des soumissions contiennent aussi des propositions 

pour l'entretien des lignes une fois construites. Le gouvernement decide d'additionner 

31 «Messages relatifs aux termes de l'union avec la province de Colombie-Britannique», 
Documents de la session, volume vill (1875), document n°19, pages 27-28. 

3 2« Chemin de fer du Pacifique : Reponse a une adresse de la Chambre des Communes », 
Documents de la Session, volume IX (1876), document n°82, page 1-20. 
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les frais de construction avec les frais d'entretien sur cinq ans pour comparer les 

differentes soumissions. II apparait alors qu'il est moins dispendieux d'accorder 

plusieurs contrats pour la construction de la ligne plutot que de confier l'ensemble des 

travaux a un seul entrepreneur. Comme le demontrera la Commission d'enquete, nous 

pouvons aussi y voir une volonte du gouvernement de morceler le travail pour mieux 

controler chaque entrepreneur. Ainsi, en octobre 1874, la section n°3, entre Fort Garry et 

Edmonton est attribute initialement au plus bas soumissionnaire, R. Fuller de Winnipeg, 

pour 156 000$, puis partagee entre deux contractants quelques jours plus tard. Fuller 

conserve la section entre Livingston et Edmonton (825 km) pour un contrat de 117 250$ 

(contrat n°2). C'est la societe Sifton, Glass et Cie. qui recoit la section entre Fort Garry 

et Livingtson (475 km) pour une valeur de 107 850$ (contrat n°l). La section n°4 est 

attribuee au F.J. Barnard, de Victoria, pour 272 250$ (contrat n°3). Les deux 

soumissions inferieures avaient ete mises de cote car jugees peu credibles. La section 

n°5 de Fort William a Fort Garry devait initialement etre attribuee au plus bas 

soumissionnaire, a savoir Waddle et Smith, de Kingston, pour 189 120$. 

Malheureusement pour cette compagnie, elle est incapable de fournir le cautionnement 

demande par le gouvernement. Le contrat lui est done retire, puis reattribue en fevrier 

1875 a Oliver, Davison et Cie. pour la somme de 243 150$ (contrat n°4)33. La section 

n°6, d'Ottawa a Fort William n'est pas attribuee. Le gouvernement accorde done un 

total de 740 500$ pour l'accomplissement de quatre contrats, dans un delai de deux ans 

au maximum34. 

3. Les travaux et le bilan technique 

Pour les deux contrats dans les Prairies, les travaux avancent remarquablement 

bien. Les lignes sont finalement achevees a l'ete 1876, apres deux ans de travaux, reliant 

fmalement Selkirk et Edmonton au debut du mois d'aout. La faible qualite de la ligne 

rend les communications difficiles et seule la section entre Selkirk et Battleford 

fonctionne de maniere reguliere. Pour le contrat concernant la section n°5, les travaux 

« Chemin de fer du Pacifique : Reponse a une adresse du Senat», Documents de la Session, 
volume XI (1878), document n°52. 

3 4« Chemin de fer du Pacifique: Reponse a une adresse de la Chambre des Communes », 
Documents de la Session, volume ix (1876), document n°82, pages 21-22. 
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.sont plus lents et la ligne achevee seulement en aout 1878, reliant ainsi Fort Williams a 

Selkirk. En ce qui concerne les travaux sur la section n°4, entre Cache Creek et 

Edmonton, les travaux sont stoppes en avril 1875, par ordre direct de Sandford Fleming, 

alors que la ligne a depasse Kamloops, environ 125 km a Test de Cache Creek, le long 

de la riviere Thompson. Apres plusieurs annees de reclamations et d'echanges de 

courrier, le contrat est annule en mai 1879 et 1'entrepreneur paye sur les travaux 

accomplis a cette date. Le gouvernement justifie cette annulation par les mauvaises 

performances offertes par le contractant . 

Ligne telegraphique 

Fort-William - Edmonton 
Fort William — Selkirk 
Selkirk - Humboldt 
Humboldt - Edmonton 

Longueur 

1 965 km 
659 km 
669 km 
637 km 

Date de 
construction 

1874-1878 

Tableau XII: Lignes telegraphiques dans les 

Territoires du Nord-Ouest (1847-1882)36 

Neanmoins, les contrats offerts sont la source de bien des desagrements pour le 

gouvernement federal entre 1874 et 1882. Au niveau politique, l'opposition 

conservatrice de Macdonald ne manque pas l'occasion de blamer le gouvernement 

liberal pour sa gestion dans ce domaine. Ainsi, les 31 mars et 2 avril 1875, les 

conservateurs deposent une motion a la Chambre des Communes, puis au Senat, pour 

demander copies de contrats alloues et desapprouvent le choix du gouvernement. La 

motion est logiquement repoussee par la Chambre, mais adoptee par le Senat, apres un 

long debat37. L'annee suivante, l'opposition fait une nouvelle demande pour obtenir 

copies des contrats et de la correspondance reliee. Cette demande est encore renouvelee 

35 Idem., pages 23-33 ; « Chemin de fer du Pacifique: Reponse a une adresse du Senat», 
Documents de la Session, volume X (1877), document n°57, pages 1-14 ; BAC, RG2, serie A-l-d, decret 
1879-0580 (22 avril 1879) et 1879-0785 (30 mai 1879) 

3 6« Rapport general du Ministre des Travaux Publics du 30 juin 1867 au ler juillet 1882 », 
Documents de la Session, volume XVI (1883), document n°10, annexe 28, page 758. 

37 Debats de la Chambre des Communes, volume IX (1875), pages 1070-1074 et 1112-1113 ; 
Debats du Senat, volume IX (1875), pages 661-672. 
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en 1877, suivie de nombreuses critiques sur l'incurie du gouvernement en matiere de 

finances38. Ces dernieres portent notamment sur le fait que le gouvernement a engage 

d'importantes sommes pour la construction de la ligne de telegraphe avant que ne soit 

determine le trace exact du chemin de fer cense l'accompagner, ce qui est contraire a 

l'esprit des subsides votes entre 1874 et 1877 pour la construction de ce dernier. 

180 000,00 $ 

160 000,00 $ 

140 000,00 $ 

120 000,00 $ 

100 000,00 $ 

80 000,00 $ 

60 000,00 $ 

40 000,00 $ 

20 000,00 $ 

- $ 

1874-75 1875-76 1876-77 1877-78 1878-79 1879-80 1880-811881-82 

Figure 13 : Depenses pour les contrats telegraphiques du Canadien Paciflque 39 

Les critiques ainsi formulees semblent neanmoins pertinentes. L'exemple le plus 

flagrant est le contrat alloue a F.J. Barnard pour la construction de la portion de ligne 

telegraphique entre Cache Creek et Edmonton (contrat n°3). Le contrat a ete conclu en 

novembre 1874 et les travaux debutes l'annee suivante, le long de la ligne exploree par 

Fleming deux ans plus tot. Des avril 1875, le gouvernement ordonne a Barnard de 

stopper les travaux, envisageant de faire passer le chemin de fer par une autre route. 

L'entrepreneur demandant reparations pour les sommes deja engagees le long de la 

premiere route, le gouvernement se trouve contraint de tergiverser, jusqu'a l'annulation 

finale du contrat en mai 1879. L'entrepreneur recoit finalement un solde de tout compte 

38 Debats de la Chambre des Communes, volume X (1876), pages 933-934 ; volume XI (1877), 
pages 102-103, 1695-1697, 1787, 1796 et 1799 ; volume xn (1878), pages 582, 590-591, 782, 2463-2464, 
2474-2475 et 2480 ; Debats du Senat, volume X (1876), pages 239-241 ; volume XI (1877), pages 150 ; 
volume xn (1878), pages 42-43. 

3 9« Rapport general du Ministre des Travaux Publics du 30 juin 1867 au ler juillet 1882 », 
Documents de la Session, volume xvi (1883), document n°10, annexe 28, page 758 ; BAC, RG11, serie B-
6, volume 2996, page 259. 
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en mars 188140. Cet exemple n'est pas isole, puisque les autres entrepreneurs deposent 

aussi des reclamations aupres du gouvernement, qui ne sont satisfaites qu'apres 

plusieurs annees de negociations41. La plupart de ces reclamations sont litigieuses, le 

gouvernement accusant les entrepreneurs d'effectuer des travaux de mauvaise qualite 

tandis que ces derniers estiment etre victimes des conditions geographiques et 

climatiques (foret non exploree, lac non cartographies feux de prairies...). 

Contrat 
n° 

1 

2 

3 

4 

Entrepreneur 

Sifton, Glass et Cie. 

R. Fuller 

F. J. Barnard 
(contrat annule) 

Oliver, Davidson et Cie. 

TOTAL 

Valeur du 
contrat 

107 850$ 

117 250$ 

272 250$ 

243 150$ 

740 500$ 

Depense 
totale 

140 760,00$ 

200 261,03$ 

74 679,16$ 

254 468,62$ 

670 168,81$ 

Dont 
construction 

101 800,00$ 

120 086,24$ 

44 030,00$ 

215 300,00$ 

481 216,24$ 

Tableau XIII: Etat des depenses pour la construction 

de la ligne de telegraphe du Canadien Pacifique42 

Au final, la mise en service de la ligne telegraphique a done coute 670 168,81$ 

au gouvernement, construction et entretien inclus entre 1874 et 1882. En ce qui concerne 

les revenus, ils sont extremement faibles, malgre, ou plutot, a cause de tarifs prohibitifs. 

Par exemple, en 1878, le tarif pour transmettre 10 mots est de 2$ entre Thunder Bay et 

Winipeg et de 3$ entre Winnipeg et Edmonton, contre un tarif mo yen de 20 a 25 cents 

40BAC, RG2, serie A-l-d, decret 1881-0019 (10 Janvier 1881), 1881-0106 (17 Janvier 1881) et 
1881-0496 (29 mars 1881) 

41 Ainsi, Fuller depose quatre reclamations, BAC, RG2, serie A-l-d, decrets 1875-0259 (18 mars 
1875), 1879-0229 (17 fevrier 1879), 1880-0150 (4 fevrier 1880) et 1881-1239 (29 aout 1881); Sifton, 
Glass et Cie. en depose trois, BAC, RG2, serie A-l-d, decrets 1877-0299 (16 avril 1877), 1881-0228 (7 
fevrier 1881) et 1881-1318 (26 septembre 1881); Enfin, Oliver Davidson en depose aussi trois, BAC, 
RG2, serie A-l-d, decrets 1876-0487 (19 mai 1876), 1880-0669 (12 avril 1880) et 1882-1041 (19 mai 
1882). 

4 2« Rapport general du Ministre des Travaux Publics du 30 juin 1867 au ler juillet 1882 », 
Documents de la Session, volume XVI (1883), document n°10, annexe 28, page 758 ; BAC, RG11, serie B-
6, volume 2996, page 259. 
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pour un message similaire sur les lignes de la Montreal Telegraph43. De plus, le service 

est erratique, voire carrement coupe pendant de longues periodes de temps. En 

consequence, la ligne telegraphique apparait clairement comme un echec technique et 

commercial pour le gouvernement. 

4. La Commission royale d'enquete 

En consequence de cet echec, les contrats accordes pour la ligne telegraphique 

font l'objet d'un examen approfondi par la Commission royale d'enquete sur le 

Canadien Pacifique. En effet, des son retour au pouvoir, le parti conservateur de 

Macdonald cherche a exploiter les failles dans les contrats accordes deja soulignees lors 

de son passage dans l'opposition entre 1874 et 1878. Une Commission est done 

appointee en juin 1880 pour faire la lumiere sur les agissements du gouvernement 

concernant les contrats du Canadien Pacifique . Les quatre contrats alloues pour la ligne 

de telegraphe retiennent l'attention des commissaires. Le contrat n°l (Sifton, Glass et 

Cie.) a clairement attribue en contradiction avec les regies traditionnelles, puisque trois 

soumissionnaires moins cotiteux ont ete ecartes sans raisons valables. Par consequent, le 

contrat n°2 (R. Fuller) est aussi non-conforme, car attribue sans appel d'offres distinct. 

Le contrat n°3 (F.J. Barnard) est aussi critique puisque l'ordre d'arret des travaux de 

Sandford Fleming en avril 1875 constitue une modification au contrat jusqu'a present 

execute. Enfin, le contrat n°4 (Oliver, Davidson et Cie.) s'attire les plus grosses 

critiques, tant les malversations financieres sont nombreuses autour de ce dernier, meme 

si la Commission exonere le gouvernement de la responsabilite dans ce dernier cas, les 

malversations etant le fait meme des differents contractants45. Apres plusieurs 

temoignages, la Commission adresse de severes critiques au gouvernement, concluant 

notamment « que le systeme qui permet a un departement [...] d'adjuger, sans autre 

autorite, les contrats en vertu desquels [les] depenses devront se faire, est sujet a 

Cite dans Robert G. Burnett, Canadian Railway Telegraph History, Etobicoke (ON), Telegraph 
Key & Sounder, 1996, page 40 et Jean-Guy Rens, L 'empire invisible. Histoire des telecommunications au 
Canada. Tome 1: de 1846 a 1956, Sainte-Foy, Presses de l'Universite du Quebec, 1993, page 42. 

44 Pierre Berton, The National Dream, The Great Railway, 1871-1881, Toronto, McClelland and 
Stewart, 1986, pages 241-242. 

45 Rapport de la Commission royale du chemin defer du Pacifique Canadien, Ottawa, 1882, 3 
volumes (ICMH 04397 a 04399), volume 3, pages 117 a 166. 
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objection » 46. Meme si les conclusions generates portent surtout sur les contrats alloues 

pour le chemin de fer, elles restent parfaitement valables pour la ligne de telegraphe. 

II. Le reseau gouvernemental 
Dans un premier temps, le gouvernement conservateur de Macdonald reorganise 

le service telegraphique. La portion de ligne entre Cache Creek et Kamloops est ainsi 

incorporee dans le reseau de la Colombie-Britannique. II est aussi propose de laisser la 

ligne entre Selkirk et Edmonton a une compagnie de telegraphe ou a la Compagnie du 

Chemin de Fer du Pacifique, recemment formee47. Devant l'absence d'enthousiasme 

pour cette option, le gouvernement decide finalement de suivre la recommandation de 

Gisborne et de transferer toutes les lignes telegraphiques sous l'autorite du ministere des 

Travaux publics48. C'est ainsi que ce ministere se retrouve a gerer un nouveau reseau 

telegraphique a partir du ler juillet 1882, le troisieme au total49. 

A. Un reseau a reorganiser et completer (1882-1887) 

La premiere tache qui incombe au ministere des Travaux publics est la remise en 

etat du reseau telegraphique et sa reorganisation. C'est ensuite seulement qu'il serait 

possible d'envisager les modifications et ajouts a apporter au reseau deja en place. Le 

Ministre met environ deux ans pour mener cette tache, entre juillet 1882 et juillet 1884. 

Gisborne, surintendant des services telegraphiques depuis 1879, se charge 

personnellement de cette deraiere. 

1. La rationalisation immediate (1882-1883) 

La premiere entreprise engagee est une reorganisation provisoire du reseau 

telegraphique, durant l'annee 1882-1883. Le gouvernement possede une ligne 

telegraphique unique, allant de Fort William (sur le bord du Lac Superieur) a Edmonton, 

via Winnipeg, Selkirk, Humboldt et les rivieres Saskatchewan. Elle s'etire sur 2 000 km 

Idem., volume 3, page 557. 
47 BAC, RG2, serie A-l-d, decret 1882-0736 (17 avril 1882). 
48 BAC, RG2, serie A-l-d, decret 1882-1396 (5 juillet 1882). 
49 Chronologiquement, le premier reseau gere est celui de Colombie-Britannique (acquis en 

1871), le second etant celui du golfe du Saint-Laurent (construit a partir de 1880), sujet du chapitre 5. 
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environ, le long de l'ancien trace designe par Sandford Fleming pour le chemin de fer du 

Canadien Pacifique en 1873. La situation a change depuis et la ligne de chemin de fer 

prevue a ete relocalisee plus au sud, proche de la frontiere avec les Etats-Unis50. Par 

consequent, Gisborne recommande 1'abandon de la ligne telegraphique partout ou une 

meilleure solution est envisageable. La ligne est done sectionnee en trois parties. Un 

arrangement est negocie avec le Canadien Pacifique pour l'exploitation de la premiere 

section, entre Fort William et Selkirk (659 km). La troisieme section, entre Humboldt et 

Edmonton est maintenue sous l'autorite du gouvernement (637 km). La seconde section, 

entre Selkirk et Humboldt (669 km) est tout simplement abandonnee. 

La construction du chemin de fer du Canadien Pacifique ayant deja bien 

progresse vers l'ouest, une nouvelle section de ligne telegraphique est programmee pour 

relier Humboldt a Qu'Appelle, une station de la ligne de chemin de fer. La construction 

debute durant l'automne et s'acheve a l'hiver , la jonction entre les sections etant 

assuree par la ligne telegraphique du Canadien Pacifique. En effet, William Van Home, 

responsable de la construction du chemin de fer depuis Janvier 1882, etait convaincu des 

bienfaits pour la compagnie de posseder et d'exploiter elle-meme une ligne 

telegraphique le long de la voie ferree. II repousse done les offres faites par d'autres 

compagnies telegraphiques. La charte de la compagnie autorise Van Home a etablir une 

telle ligne52. A la fin de l'annee 1882, la compagnie exploite deja pres de 1 440 km de 

lignes telegraphiques le long des voies ferrees deja construites . 

L'annee suivante, en 1883-1884, la premiere reorganisation s'acheve. Ainsi, un 

embranchement est construit entre Traverse de Clark et Prince Albert (133 km). Le 

ministere profite de ces travaux pour refaire la section de ligne entre Traverse de Clark 

et Humboldt (76 km), a l'automne 1883. Quelques mois auparavant, en juillet 1883, le 

Canadien Pacifique etait devenu le proprietaire de la section de ligne entre Fort William 

et Selkirk, desormais abandonnee par le gouvernement. Le gouvernement ne possede 

50 Glazebrooke, A History of Transportation..., volume 2, page 83. 
51 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1882-1883 », Documents de 

la session, volume XVII (1884), document n°9, annexe n°22, pages 236-237. 
5 2« Acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique », Actes du parlement de la 

puissance du Canada, 44 Victoria, c.l (15 fevrier 1881), annexe A, section 16. 
53 Innis, A History of..., pages 133-134. 
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done plus que les lignes qu'il exploite, e'est-a-dire 997 km entre Qu'Appelle et 

Edmonton, avec l'embranchement de Prince Albert. 

Ligne telegraphique 

Qu'Appelle - Edmonton 

Traverse de Clark - Prince Albert 

Longueur 

864 km 

133 km 

Date de 
construction 

1874-1878 

1883 

Tableau XIV : Lignes telegraphiques dans 

les Territoires du Nord-Ouest (1882-1884)5' 

Cette reorganisation a coute cher au gouvernement federal. Les soldes de tous 

comptes, verses aux differents contractants, totalisent une somme de 22 000$, dont la 

majorite est versee a Oliver, Davidson et Cie. Les autres depenses concernent 

evidemment la construction des nouvelles lignes de telegraphe entre Qu' Appelle et 

Humboldt (27 449,05 $) et entre Traverse de Clark et Prince Albert (8 757,79 $). Les 

reparations, les frais d'entretien et d'exploitation sont pour leur part de 37 388,11$. La 

depense totale sur deux ans s'eleve done a un peu plus de 90 000$ environ. 

2. L'expedition de Frederick Gisborne (1883-1884) 

Pendant ce temps, Gisborne voyage dans l'ouest canadien, entre septembre et 

novembre 1883, pour juger de l'etat de la ligne telegraphique. Son rapport est tres 

complet et publie dans les documents parlementaires de la session 1883-188455. Son 

expedition se deroule du 26 aout au 29 octobre. Parti de Winnipeg, Gisborne voyage 

jusqu'a Qu'Appelle, puis longe ensuite les lignes telegraphiques du gouvernement. Son 

trajet l'amene done successivement a Humboldt, la Traverse de Clark, Battleford et 

Edmonton. II revient ensuite en explorant les territoires plus au sud, jusqu'a Calgary, 

avant de reprendre la route pour Ottawa. Chemin faisant, il visite plusieurs 

communautes isolees, dont notamment Fort Pitt, ou les habitants semblent reclamer une 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1883-1884 », Documents de 
la session, volume XVIII (1885), document n°10, annexe n°22, pages 203. 

55 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1882-1883 », Documents de 
la session, volume XVII (1884), document n°9, annexe n°22, pages 251-258. 
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liaison telegraphique de la part du gouvernement. Les conclusions de son rapport portent 

sur la plupart des aspects entourant les lignes de telegraphe. Ainsi, il loue la qualite de la 

nouvelle ligne entre Qu'Appelle et Humboldt et souligne, par contraste, le tres mauvais 

etat de la section entre la Traverse de Clark et Edmonton. Pour 1'ensemble de la ligne, 

les fils etant en bon etat, Gisborne s'inquiete surtout de la qualite des poteaux utilises qui 

sont en peuplier, un bois pourrissant tres rapidement. II recommande la reconstruction de 

la ligne en bois d'epinette, plus resistant. II mentionne aussi le manque de materiel pour 

les reparations et la mauvaise localisation de la ligne. En effet, entre Battleford et 

Edmonton, la ligne suit encore l'ancien trace prevu pour le chemin de fer, et non pas la 

route suivie par les voyageurs. La ligne serpente a travers des lacs, fondrieres et bois 

touffus, accroissant du meme coup le risque de panne et les difficultes de reparation. 

Gisborne fait ainsi plusieurs recommandations pour ameliorer un reseau 

passablement mal equipe a son gout. II propose dans un premier temps de hausser le 

standard de construction des lignes, en employant du fil et, surtout, des poteaux de bien 

meilleure qualite. L'augmentation des frais en consequence serait compensee par une 

reduction des frais de reparations et de maintenance. II propose aussi d'abandonner la 

ligne actuelle entre Battleford et Edmonton, puis de la reconstruire plus au sud, le long 

de la route entre les deux communautes. II souhaite aussi que les communautes isolees 

dans la region soient aussi reliees par des embranchements a la ligne principale. 

Gisborne trace ici a grands traits les principaux travaux a envisager pour accroitre 

l'efficacite du reseau du Nord-Ouest. II semble neanmoins pecher par optimisme, 

affirmant etre « d'avis que ces lignes, une fois etablies, paieront non seulement leurs 

depenses, mais contribueront aussi beaucoup, a peu de frais comparativement, a la 

prosperite de la population »56. Si la seconde affirmation reste plausible, la premiere est 

par contre bien plus douteuse. 

Les demandes des communautes isolees pour une liaison de telegraphe nous 

renseignent neanmoins sur un point important. De l'avis meme des populations locales, 

le modele de l'Etat commercial a vecu au profit de celui de l'Etat territorial. Les colons 

installes dans les communautes isolees reclament l'installation d'un outil de 

telecommunications lourd et hierarchise, permettant d'assurer a moindre frais une liaison 

56 Idem., page 258. 
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entre la communaute et le reste du pays. Le telegraphe a ici valeur de symbole pour la 

population pour marquer son inclusion dans le Canada. II s'agit tout a la fois d'une 

marque de progres technique et de souverainete de l'Etat territorial canadien. Cette 

analyse est celle soutenue par David R. Richeson, pour qui le telegraphe joue un role 

crucial dans la formation des communautes dans les Territoires du Nord-Ouest57. 

3. La Rebellion du Nord-Ouest (1885-1886) 

A partir de 1884, le ministere des Travaux publics essaie de mettre en place les 

recommandations de Gisborne. Malheureusement, la situation politique dans les 

Territoires du Nord-Ouest rend cette tentative difficile. Depuis quelques annees, le 

mecontentement s'accroit parmi les communautes amerindiennes et des Metis. Le refus 

du gouvernement federal de repondre a leurs demandes pousse une partie de la 

population a se rebeller contre ce dernier. Louis Riel, exile aux Etats-Unis depuis la 

formation du Manitoba, revient dinger la rebellion. 

Le role du telegraphe dans la Rebellion du Nord-Ouest meriterait une etude plus 

complete, mais il est possible de le resumer dans ses grandes lignes. Andre Lalonde en 

brosse d'ailleurs un rapide portrait dans les annees 197058. Selon lui, le telegraphe a joue 

un role dans la brievete de la Rebellion de trois manieres. En premier lieu, il a permis au 

gouvernement federal a Ottawa d'etre prevenu rapidement du soulevement dans le Nord-

Ouest. Cela a permis une mobilisation rapide et efficace des ressources de la milice. Des 

avril 1885, mo ins d'une semaine apres le premier engagement entre les Metis et les 

forces de la Police Montee du Nord-Ouest, 450 miliciens sont deja reunis a Qu'Appelle, 

bientot rejoints en mai par plus de 5 000 miliciens et volontaires de Test du Canada. 

Ensuite, le telegraphe a permis une communication rapide entre le gouvernement et les 

agents du Departement des Affaires Indiennes, notamment l'envoi d'instructions pour 

apaiser les tribus amerindiennes qui auraient pu etre tentees de se joindre a la rebellion. 

Enfin, les communications telegraphiques ont joue un role essentiel dans la coordination 

des trois detachements miliaires lors de leurs operations en mai 1885 visant a encercler 

les forces rebelles. Les employes du telegraphe ont du agir dans des circonstances 

57 Richeson, « The Telegraph and Community... » 
58 Andre Lalonde, « Riel se revoke / Riel: defeated by the telegraph ? », En quete/In Search, 4, 1 

(1977), pages 2-9. 
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hostiles, un reparateur de ligne etant tue durant les operations . Le gouvernement a 

aussi debloque d'importantes sommes pour construire deux nouvelles lignes de 

telegraphe, apparemment requises pour les operations. La premiere couvre une distance 

de 219 km entre Dunmore et Fort McLeod et la seconde une distance de 146 km entre 

Moose Jaw et Mountain Wood. Les deux lignes partent de la ligne telegraphique du 

Canadien Pacifique et se dirigent vers le sud. La depense est autorisee en avril 1885 et 

les travaux s'achevent debut juin, apres la fin des operations miliaires60. Ces deux lignes, 

devant initialement couter 26 500$, ont represents une depense reelle de 38 500$61. 

Les historiens s'accordent sur le fait que les Amerindiens et les Metis n'ont 

exploite aucune ligne de telegraphe et n'ont fait que saboter tres legerement les lignes du 

gouvernement dans la region de la Saskatchewan62. De meme, aucune communication 

n'est etablie avec les populations de Test du Canada ou avec les journalistes presents sur 

place. Pendant les operations, les informations sur la Rebellion du Nord-Ouest ne 

viennent que d'un seul cote63. Aucun travail ne s'est serieusement penche sur la relation 

entre le telegraphe et les communautes Amerindiennes et Metis de la Saskatchewan. 

John Stuart Macdonald affirme que les rebelles ne se sont pas rendus compte de 

l'inegalite de la tradition orale par rapport aux moyens de communications modernes . 

Jean-Guy Rens, pour sa part, suppose que ces derniers n'ont tout simplement pas saisi 

l'importance du telegraphe, ignorant les avantages d'une telle technologie65. Cette 

hypothese semble logique et defendable. Nous envisageons neanmoins une autre 

possibilite. II est possible que Riel et ses partisans aient ete conscients des qualites du 

59 Richeson, « The Telegraph and Community... », page 146. 
60 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1885-0862 (22 avril 1885). 
61 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1885-1676 (11 septembre 1885). 
62 Mieux documentees que la rebellion de 1871, les recherches sur les evenements de 1885 

s'interessent particulierement a la personnalite de Riel, son proces et ses consequences pour le Canada. 
Voir ainsi Owram, Promise of Eden..., pages 173-177 ; Sprague, Canada and the Metis... ; Thomas 
Flanagan, Louis Riel... ; George F.G. Stanley, The Birth of Western Canada... ; Thomas Flanagan, Riel 
and the Rebellion : 1885 Reconsidered, Saskatoon, Western Producer Prairie Books, 1983 ; Bob Beal et 
Rod McLeod, Prairie Fire : The 1885 North-WestRebellion, Edmonton, Hurtig, 1984. 

63 Un journaliste souligne cette situation le ler avril 1885 dans le journal La Minerve, a Montreal. 
Cite par Rens, L 'empire invisible..., page 46. 

64 John Stuart Macdonald, The Dominion Telegraph, Battleford, Canadian North-West Historical 
Society, 1930, page 35. 

65 Rens, L'empire invisible..., page 46-47. 
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telegraphe, mais qu'ils l'aient traite comme un symbole plus qu'un outil pratique. Les 

legers sabotages de la ligne telegraphique indiqueraient une refus symbolique de l'Etat 

territorial. Ce ne serait plus l'usage de cette technologie par un adversaire qui serait un 

danger, mais l'usage de cette technologie tout court. La simple existence d'un reseau 

telegraphique est, en soi, une menace pour le mode de vie des communautes 

amerindiennes et des Metis. Une etude plus precise des relations entre ces dernieres et la 

technologie occidentale en general nous permettrait de valider ou d'infirmer cette 

hypothese. 

4. Une nouvelle reorganisation (1885-1888) 

Apres la fin des operations militaires, Gisborne est de nouveau envoye dans 

l'ouest canadien pour y evaluer la situation presente du reseau telegraphique66. Entre 

octobre et novembre 1885, il parcourt la region entre Humbolt, Battleford et Edmonton. 

Sa mission est principalement l'exploration d'une route entre Battleford et Edmonton, au 

sud de la route actuellement parcourue par la ligne de telegraphe, et qui doit etre 

abandonnee selon ses recommandations precedentes. Plusieurs travaux de reparations 

ont ete engages pour maintenir la liaison avec Edmonton par l'ancienne ligne, 

notamment pour compenser les portions de lignes detruites par les feux de prairies, 
en 

pouvant aller jusqu'a 64 km detruits en un seul incendie . La ligne de telegraphe devrait 

plutot, selon lui, suivre la voie carrossable entre Battleford et Edmonton, via Fort Pitt. 

Cette route a ete preferee a une liaison directe Calgary-Edmonton68. Les travaux 

debutent en aout 1886. Gisborne propose l'utilisation de poteaux en fer pour la 

construction de la nouvelle ligne. Les travaux s'etalent sur un an et s'achevent 

finalement a l'ete 1887. La ligne ouvre son service au public le 14 aout et l'ancienne 

route est immediatement abandonnee . 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1884-1885 », Documents de 
la session, volume xix (1886), document n°12, annexe n°29, pages 427-429. 

67 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1885-1886 », Documents de 
la session, volume XX (1887), document n°l 1, annexe n°19, page 168. 

68 BAC, RG11, serie B-6, volume 3022, n°5, page 56. 
69 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1887-1888 », Documents de 

la session, volume xxn (1889), document n°9, annexe n°13, page 166 ; BAC, RG11, serie B-6, volume 
3024, n°7, pages 257-259. 
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Les lignes militaires construites durant la Rebellion du Nord-Ouest sont gerees 

de maniere differente. La ligne entre Dunmore et Fort McLeod (219 km) est louee a la 

Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest en octobre 1885 contre un loyer 

equivalent a 5% du cout de construction70. Celle entre Moose Jaw et Mountain Wood 

reste sous le controle direct du gouvernement, mais ne fonctionne pas durant l'hiver. 

L'entretien des lignes, notamment la question de la qualite des poteaux, semble etre 

crucial dans l'Ouest. Entre 1885 et 1888, des travaux pour reconstruire toutes les lignes 

avec de nouveaux poteaux sont budgetises. La section Humboldt-Battleford est ainsi 

replantee en 1887, Qu'Appelle-Humboldt et Traverse de Clark-Prince Albert en 188871. 

Trois courtes lignes telephoniques sont aussi installees et exploiters par le 

gouvernement, en complement du reseau telegraphique. Les deux premieres sont 

construites en 1885, respectivement entre Edmonton et Saint-Albert (14 km) et entre 

Traverse de Clark et Saskatoon (22,5 km). La troisieme ligne est installee a Banff en 

juillet 1888 pour relier le poste de la Police Montee a la ligne telegraphique du CPR 

(10,5 km). Cette ligne, construite par le gouvernement, passe sous le controle de la 

Police Montee. Au final, a l'ete 1888, le gouvernement controle et exploite dans l'Ouest 

canadien 1 256 km de lignes telegraphiques et 36,5 km de lignes telephoniques. 

Ligne telegraphique 

Qu'Appelle - Edmonton 

Traverse de Clark - Prince Albert 

Moose Jaw - Mountain Wood 

Lignes telephoniques de complement 

Longueur 

977,5 km 

133 km 

145,5 km 

36,5 km 

Date de 
construction 

1883-1887 

1883 

1885 

1885 et 1888 

Tableau XV : Lignes telegraphiques dans 

les Territoires du Nord-Ouest (1885-1888)72 

70 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn°1885-1918 (15 octobre 1885). 
71 BAC, RG2, serie A-l-d, decrets n°1887-0421 (2 mars 1887), 1888-208 (17 fevrier 1888) et 

1888-1863 (11 aout 1888). 
72 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1887-1888 », Documents de 

la session, volume xxil (1889), document n°9, annexe n°13, pages 166-167. 
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5. La gestion financiere du reseau entre 1882 et 1888 

L'analyse des depenses et recettes du reseau du Nord-Ouest entre 1882 et 1888 

permet de le comparer au modele d'intervention de l'Etat precedemment etudie en 

Colombie-Britannique pour la meme periode (voir figure 14). Les credits votes 

annuellement se stabilisent dans une moyenne de 47 000$ environ par an, dont un quart 

prevu pour la construction de nouvelles lignes. La plus grosse depense est le 

deplacement de la ligne entre Battle ford et Edmonton, representant un investissement de 

49 869,21$ en quatre ans. Les autres lignes construites ont coutes seulement le 

cinquieme de cette somme, soit 10 867,94$. Un deuxieme quart regroupe les reparations 

sur les lignes du gouvernement, soit un total de 48 022,38$ en six ans. Les feux de 

prairies, l'usure des poteaux rapportee par Gisborne et les operations militaires de 1885 

ont force la tenue de nombreuses reparations, pratiquement un chantier majeur par an 

durant toute la periode etudiee. 
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Figure 14 : Credits votes et depenses annuelles (TNO, 1882-1888) 73 

Les depenses d'entretien et d'exploitation, notamment l'entretien courant et les 

salaires des operateurs represented environ la moitie des depenses annuelles. La 

structure des depenses est a peu pres similaire a celle etudiee en Colombie Britannique. 

Ainsi, les reparations (8 003,73$ par an en moyenne) represented environ 30% des 

73 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XVI a XXII 
(1883 a 1889); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume xvi a xxil (1883 a 
1889). 
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depenses de maintenance et les frais d'exploitation courants (19 544,60$ par an en 

moyenne) couvrent environ 70% de ces dernieres (voir figure 15). En Colombie-

Britannique, les reparations comptaient pour environ un quart des depenses de 

maintenance. Les conditions geographiques, climatiques et humaines semblent 

necessiter, dans les Territoires du Nord-Ouest, des depenses de reparations un peu plus 

importantes, sans pour autant etre dramatiques. 
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Figure 15 : Depenses annuelles de maintenance (TNO, 1882-1888) 
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Figure 16 : Recettes et depenses annuelles (TNO, 1882-1888)7 

Idem. 

Idem. 
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Au niveau des recettes, le resultat est par contre bien plus desastreux qu'en 

Colombie-Britannique (voir figure 16). Elles ne couvrent en effet que 20% des depenses 

de maintenance (6 247,42$ par an en moyenne), laissant un deficit annuel moyen 

legerement superieur a 21 000$. C'est un resultat bien plus mauvais que celui du reseau 

telegraphique de Colombie-Britannique durant la meme periode, ou les recettes 

couvraient 70% des depenses (deficit annuel moyen legerement inferieur a 10 000$). En 

resume, le reseau telegraphique dans les Territoires du Nord-Ouest est en plus mauvaise 

situation financiere que celui de Colombie Britannique, pour une taille sensiblement 

comparable (1 256 km contre 1 158 km). Mais si la situation en Colombie-Britannique 

avait ete redressee lorsque le gouvernement a pris possession des lignes extremement 

rentables de Victoria, il n'y a pas, dans les Territoires du Nord-Ouest, d'ensemble urbain 

comparable economiquement. Les perspectives d'ameliorations semblent done faibles. 

B. Le duopole Gouvernement - Canadien Pacifique (1887-1896) 

A partir de 1887, le gouvernement a cede la gestion de ses lignes en Colombie-

Britannique a la compagnie du Canadien Pacifique. En effet, cette derniere, apres avoir 

complete son reseau ferre, a decide de regrouper ses activites telegraphiques dans un 

departement autonome, sous le nom de Canadian Pacific Railway Telegraphs en 1888. II 

apparait clairement, durant la decennie 1887-1896, que les deux reseaux, public et prive, 

cohabitent de maniere harmonieuse, se completant l'un et 1'autre. 

1. La gestion technique du reseau 

Les principales modifications dans le reseau telegraphique gouvernemental dans 

les Territoires du Nord-Ouest sont done directement issues de l'extension du reseau du 

Canadien Pacifique. Le reseau ne s'etend plus du tout. Le ministere des Travaux publics 

n'engage aucun travail d'extension du reseau entre 1887 et 1896. La plupart des 

communautes importantes dans l'ouest sont deja reliees au telegraphe, tandis que les 

nouvelles implantations se font pres du reseau ferre du Canadien Pacifique. La seule 

extension envisagee Test en 1892. II s'agit d'une ligne extremement courte, puisqu'elle 

doit relier Moosmin, sur la ligne du Canadien Pacifique, a Cannington. La distance n'est 

pas precisee, mais ne semble pas exceder les 60 kilometres. La ligne n'a jamais ete 
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constitute, faute de soumissionnaires adequats pour le travail76. En realite, non 

seulement le reseau du gouvernement ne s'accroit pas, mais il retrecit legerement. Ainsi, 

apres l'achevement d'un embranchement du Canadien Pacifique reliant Regina a Prince-

Albert, le ministere propose l'abandon de la liaison telegraphique du gouvernement 

entre Saskatoon, Traverse de Clark et Prince Albert. A l'ete 1892, la ligne est fmalement 

cedee en partie a la compagnie privee, l'autre partie etant simplement demontee. Les 

elements recuperes, notamment les cables et les isolateurs sont mis de cote, et envoyes 

en Colombie-Britannique, pour servir dans les differents travaux d'extension prevus 

entre 1894 et 189677. Le reseau gouvernemental se trouve done desormais reduit d'une 

centaine de kilometres. 

Les autres modifications dans la structure du reseau sont plus marginales. La 

ligne de Mountain Wood est aussi transformee en lignes telephoniques, pour reduire les 

employes necessaires en 1890. Plusieurs bureaux de telegraphe sont progressivement 

administres de maniere conjointe avec le Canadien Pacifique, notamment ceux de 

Mountain Wood (1891) et d'Edmonton (1892), ou abandonne comme celui d'Humboldt 

(1893). La ligne telegraphique entre Dunmore et Fort McLeod, louee en 1885 a la 

Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest, est abandonnee en aout 1896. 

La section Dunmore-Lethbridge est vendue a la Compagnie de chemin de fer d'Alberta 

tandis que la section Lethbridge-Fort McCleod est donnee a la Police Montee. Enfin, la 

ligne telephonique de Saint-Albert est louee a une compagnie de telephone privee 

d'Edmonton en 1895. Au final, en 1896, le gouvernement ne controle plus qu'une seule 

ligne de telegraphe de 977,5 km entre Qu'Appelle et Edmonton et une ligne 

telephonique de complement de 145,5 km entre Moose Jaw et Mountain Wood. 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice termine le 30 juin 1893 », 
Documents de la session, volume xxvil (1894), document n°9, annexe n°5, page 186. 

77 Les rapports du ministere sont tres imprecis sur la situation de cette ligne. II est difficile de 
savoir quelle partie de la ligne a ete abandonnee et quelle partie a ete vendue. « Rapport annuel du 
Ministre des Travaux Publics pour l'exercice termine le 30 juin 1894 », Documents de la session, volume 
xxviil (1895), document nc9, annexe n°5, page 193 ; « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics 
pour l'exercice termine le 30 juin 1895 », Documents de la session, volume xxix (1896), document n°9, 
annexe n°12, page 218. 



196 

Ligne telegraphique 

Qu'Appelle - Edmonton 

Lignes telephoniques 

Longueur 

977,5 km 

145,5 km 

Date de 
construction 

1883-1887 

1885 et 1888 

Tableau XVI: Lignes telegraphiques dans 

les Territoires du Nord-Ouest (1887-1896)7' 

Au niveau des reparations, il semble que peu de catastrophes se soient abattues 

sur le reseau telegraphique, puisqu'aucun travail de grande envergure n'est engage 

durant la decennie. Tous les travaux engages, changement de poteaux ou reparations 

suite a des feux de prairies, entrent dans le decompte de l'entretien regulier et des frais 

d'exploitation. 

2. La gestion financiere du reseau 

Entre 1887 et 1896, la situation financiere du reseau telegraphique s'ameliore 

tres legerement. Les faibles depenses de construction reduisent ainsi la charge financiere 

pour le gouvernement. Les credits votes a cet effet, 22 000$ environ en dix ans, ne 

constituent en realite qu'un investissement minime, puisque l'ecart entre les depenses 

effectives et les credits votes est important (voir figure 17). En effet, sur ces credits, 

6 000$ (27%) represented des travaux n'ayant jamais ete executes, la ligne 

telegraphique prevue entre Moosmin et Canington, votee en 1892 et 1893. Un autre 

projet est vote a deux reprises, 2 100$ a chaque fois (1894 et 1895), avant d'etre 

reellement execute. II s'agit d'une aide financiere a la Compagnie de chemin de fer 

d'Alberta pour l'extension de la ligne qu'elle a achetee en 1894 entre Dunmore et 

Lethebridge. Cette ligne est prolongee jusqu'a Cardston (113 km) et le gouvernement 

subventionne 30% de cette extension. Les derniers votes (12 000$ environ) couvrent des 

travaux executes entre 1889 et 1891, c'est-a-dire les derniers paiements pour la 

reorganisation de la ligne Battleford-Edmonton. 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice terminee le 30 juin 1896 », 
Documents de la session, volume XXX (1897), document n°9, annexe n°12, pages 244-245. 
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Figure 17 : Credits votes et depenses annuelles (TNO, 1888-1896) 79 

L'immense majorite des depenses annuelles sont en realite les depenses 

d'exploitation. A ce sujet la, l'insistance et les recommandations de Gisbome pour 

accroitre la qualite du reseau telegraphique semblent porter leurs fruits. Les depenses 

d'entretien et de maintenance diminuent presque constamment entre 1887 et 1896 (voir 

figure 18). Representant environ 36 900$ en 1888-1889, les depenses de maintenance 

diminuent progressivement jusqu'a 14 000$ environ en 1895-1896. La moyenne 

annuelle chute de plus d'un tiers, passant de 27 548,33$ par an pour la periode 1882-

1888, a une moyenne annuelle de 16 846,81$ pour la periode 1890-1896. Cette 

diminution etait previsible a partir du moment ou aucun travail de reparation majeur 

n'est engage pendant cette periode. Ainsi, l'integralite des credits votes est allouee aux 

frais d'exploitation, soit les salaires des employes et l'entretien regulier du reseau. Ces 

derniers, qui formaient un tiers des depenses de maintenance, represented desormais 

100% du total. La diminution de la taille du reseau joue aussi un role dans cette 

reduction. En ne prenant en compte que les frais d'exploitation reguliers, la baisse est 

plus legere, mais sensible quand meme (environ 20%), passant de 19 544,60$ par an 

moyenne (1882-1888) a 15 720,87$ par an en moyenne (1890-1896). Malgre cette 

reduction importante des frais de maintenance, le reseau reste largement deficitaire. 

79 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxin a XXX 
(1890 a 1896); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume XXIII a xxx (1890 a 
1896). 
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Figure 18 : Depenses annuelles de maintenance (TNO, 1888-1896)1 80 
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Figure 19 : Recettes et depenses annuelles (TNO, 1888-1896) 81 

Le Canadien Pacifique occupant les bureaux telegraphiques les plus rentables, le 

gouvernement voit sa part du trafic dans les Territoires du Nord-Ouest se reduire 

constamment (voir figure 19). Les revenus, deja fameliques (environ 6 000$ par an en 

moyenne en 1882-1888), chutent de 60% dans la decennie suivante (environ 2 200$ par 

an en moyenne en 1890-1896). Les lignes telegraphiques des Territoires du Nord-Ouest 

ne rapportent pratiquement pas d'argent au gouvernement en 1896, a peine plus d'un 

dollar par km de ligne exploitee. Malgre l'absence de reparations majeures, ces faibles 

revenus couvrent seulement 13% des depenses annuelles, contre 20% pour la periode 

80 Idem. 

Idem. 
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precedente. Neanmoins, le deficit annuel se reduit legerement, passant de 21 000$ par an 

en moyenne en 1882-1888 a une moyenne annuelle de 15 000$ environ pour la periode 

1890-1896. 

En conclusion, la situation financiere du reseau telegraphique dans les Territoires 

du Nord-Ouest reste toujours aussi mauvaise. Meme s'il coute desormais mo ins cher au 

gouvernement a chaque annee, ce reseau est tres loin de l'autofinancement. Cette 

caracteristique semble commune a tous les reseaux gouvernementaux canadiens, mais 

elle est particulierement visible dans l'ouest. 

III. Conclusion 
L'originalite du reseau telegraphique gouvernemental dans les Territoires du 

Nord-Ouest vient de sa vocation surtout politique. Nous allons synthetiser ici les 

differentes actions du gouvernement federal dans les Territoires du Nord-Ouest pour en 

isoler les modeles employes, en comparaison avec la Colombie-Britannique. Nous nous 

pencherons ensuite sur la question du controle politique dans la region etudiee, puis 

enfin sur le possible role joue par le telegraphe dans la formation d'une conscience 

regionale. 

A. L'action du gouvernement federal 

Le gouvernement federal intervient de trois manieres dans les Territoires du 

Nord-Ouest, processus presque semblable a celui en Colombie-Britannique. Le premier 

modele d'intervention est particulier pour plusieurs raisons. Alors que dans la province 

voisine le gouvernement a pris le controle d'un reseau deja existant, il doit, dans les 

Territoires du Nord-Ouest, le batir. Son intervention est done improvisee puisque l'Etat 

ne possede aucune experience dans le domaine de la construction de lignes 

telegraphiques. Le modele utilise est celui du chemin de fer, avec une construction de 

lignes decoupees en differents contrats, chacun couvrant un troncon d'une ligne globale. 

Cette approche fonctionne pour le chemin de fer, mais apparemment pas pour le 

telegraphe, puisque le resultat est plutot desastreux. La Commission royale d'enquete a 

severement critique la maniere dont les contrats avaient ete alloues. De plus, sur le plan 

technique, les rapports de Gisborne soulignent le tres mauvais travail fait par les 
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entrepreneurs, notamment le mauvais choix des materiaux, un trace de ligne deficient et 

un sous-investissement permanent dans la construction. Nous devons neanmoins 

souligner que le telegraphe est une infrastructure plus legere que le chemin de fer, ne 

necessitant pas de travaux de terrassement lourd ou encore d'ouvrages d'art complexes. 

Dans l'esprit de beaucoup, il suffit de planter des poteaux et de tendre des fils. Si les 

travaux peuvent effectivement se resumer a ceci, il convient de ne pas sous-estimer, en 

pratique, 1'importance des travaux de reperage, de sondage et le choix des materiaux. 

Puisque le telegraphe ne semble pas necessiter de travaux aussi importants que le 

chemin de fer, il semblerait que les entrepreneurs aient pu avoir tendance a sous-estimer 

la masse de travail necessaire a la production d'une ligne telegraphique de qualite. Ceci 

explique la grande disparite des propositions faites lors des appels d'offres, pouvant 

parfois varier dans une marge de un a dix. De plus, cette sous-estimation est aggravee 

par un environnement plus hostile dans l'ouest que dans Test du Canada (feux de 

prairies, troupeaux sauvages, climat continental). Au final, plus de 600 000$ auront ete 

depenses en six ans pour un resultat desastreux. Le choix des soumissions selon le prix 

propose, sans egard au service, semble etre a l'origine de ce bilan. 

Le second modele d'intervention peut etre vu comme une amelioration du 

precedent. Au lieu d'accorder un contrat global de construction des lignes telegraphiques 

a un entrepreneur, l'Etat devient lui-meme entrepreneur et maitre d'oeuvre dans la 

reorganisation des lignes en service. Les contrats sont divises entre plusieurs 

entrepreneurs et limites dans leur portee (fournitures de poteaux, de fils, terrassement, 

entretien...). Ce sont les ingenieurs du ministere des Travaux publics qui se chargent de 

la construction et de la coordination finale des differents contrats alloues pour une seule 

ligne. Par exemple, les travaux de construction de la ligne entre Battleford et Edmonton, 

via Fort-Pitt en 1886-1887 sont repartis en cinq contrats, chacun alloue a un 

entrepreneur different82. Cette maniere de faire est similaire a celle employee en 

Colombie-Britannique a la meme periode pour la reparation et l'extension du reseau. Le 

resultat financier est aussi similaire. Ce modele se distingue aussi par un fort 

82 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1885-1886 », Documents de 
la session, volume XX (1887), document n°l 1, annexe n°20, page 194 ; « Rapport annuel du Ministre des 
Travaux Publics pour l'exercice 1886-1887 », Documents de la session, volume XXII (1888), document 
n°7, annexe n°23, page 230. 
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investissement initial suivi de depenses plus reduites pour l'entretien. Comme en 

Colombie-Britannique, il s'ensuit une hausse des recettes, malgre la faible densite de 

population et une economie encore embryonnaire. La periode durant laquelle ce modele 

d'intervention predomine (1882-1887) est pratiquement synchrone avec un usage 

similaire en Colombie-Britannique (1880-1886). 

Le troisieme et dernier modele est sensiblement le meme qu'en Colombie-

Britannique, mais differe sur un point essentiel. Nous trouvons effectivement deux 

reseaux paralleles, un public (Government Telegraph System and Service) et un prive 

(Canadian Pacific Telegraphs). Par contre, l'Etat conserve le controle et l'exploitation du 

reseau public, alors qu'il etait delegue et subventionne a la compagnie privee dans la 

province du Pacifique. Ainsi, les deux reseaux telegraphiques cohabitent plutot 

harmonieusement dans les Territoires du Nord-Ouest. L'armature principale est bien 

evidemment la ligne transcontinentale du Canadien Pacifique. Le reseau gouvernemental 

couvre surtout les regions plus isolees au nord des Territoires (Saskatoon, Battleford, 

Edmonton...) et quelques embranchements mineurs. En fait, il abandonne meme des 

lignes lorsque le Canadien Pacifique etend les siennes, comme l'ecrit Gisborne dans son 

rapport de 1891 ou il declare qu'a la « suite du prompt achevement du chemin de fer et 

de la ligne telegraphique de Regina a Prince-Albert, avis a ete donne qu'on abandonnera 

bientot la presente ligne »83. Ceci semble montrer une volonte de complementarite et 

non de concurrence. 

Reseau 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

Dimension du 
reseau 

908 km 

1 123 km 

Deficit annuel 
moyen 

9 804,21$ 

13 973,38$ 

Deficit moyen 
par km 

10,80$/km 

132,44$/km 

Tableau XVII: Situation financiere pour 

les reseaux du gouvernement (1891-1896)8 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1889-1890 », Documents de 
la session, volume xxiv (1891), document n°9, annexe fl°12, page 191. 

84 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice termine le 30 juin 1896 », 
Documents de la session, volume xxx (1897), document n°9, annexe n°12, pages 244-245. 
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Malgre tout, comme en Colombie-Britannique, le modele du duopole engendre 

une grande depense pour l'Etat, certes moindre qu'en situation de concurrence. Cela 

semble demontrer que l'exploitation effective des lignes par le gouvernement ou la 

location a une compagnie privee contre subvention ne change pas grand chose au 

resultat financier. En fait, J'Etat depense un petit peu plus lorsqu'il exploite un reseau 

deficitaire que lorsqu'il subventionne ce meme reseau a une compagnie privee. 

B. Le telegraphe et le mouvement expansionniste 

Dans Promise of Eden, Doug Owram decrit les caracteristiques du mouvement 

expansionniste qui remet en cause la vision de l'ouest presentee par la Compagnie de la 

Baie d'Hudson avant 187185. Ce mouvement, dont l'apogee se situe dans le milieu des 

annees 1880 souhaite transformer les Territoires du Nord-Ouest en un hinterland pour 

Test canadien et exploiter a leur profit les ressources reelles ou supposees de la region. 

Les premiers projets (Perry Collins, Edward Watkin) sont 1'emanation de ce mouvement 

comme prelude a la colonisation. Dans ces projets, le telegraphe est cense preceder 

1'installation d'un chemin de fer, les deux allant de soi pour assurer le controle 

economique des Territoires du Nord-Ouest. L'echec de ces deux premieres tentatives 

indique clairement que le cadre politique flou de ces territoires, notamment l'influence 

de la Compagnie de la Baie d'Hudson, reduit la viabilite de tout projet economique 

serieux. Sans soutien politique, le developpement de reseaux de communication dans des 

territoires encore tres faiblement habites est voue a l'echec. 

Ainsi, le gouvernement federal intervient activement dans les Territoires du 

Nord-Ouest des qu'il en prend possession, suivant ainsi les desirs du mouvement 

expansionniste. Cette demarche volontaire tranche clairement avec la situation en 

Colombie-Britannique, ou la prise en charge des lignes telegraphiques se fait a la suite 

d'un transfert d'exploitation du gouvernement colonial au gouvernement federal. 

Comme le note David Richeson, « [for] the first time, the federal government had a 

policy on communications in the Northwest »86. Dans l'ouest, l'Etat decide en effet 

d'intervenir de sa propre initiative, meme s'il est lie par sa promesse de relier la 

Owram, Promise of Eden... 

Richeson, « The Telegraph and Community... », page 142. 
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Colombie-Britannique a Test du Canada d'ici la fin de la decennie. Le telegraphe, 

precedant le chemin de fer, est un outil pour assurer le lien politique entre les differentes 

regions du Canada. Dans le cadre general des luttes entre ce mouvement et les colons 

deja sur place, dont notamment la Rebellion de 1885, le telegraphe occupe une place 

sous-estimee. Le chemin de fer monopolise les etudes historiques. Ce dernier etait vu 

comme un outil devant preceder le processus de colonisation. En termes economiques, il 

ne devait done pas repondre a une demande de service, mais creer cette demande par sa 

simple existence. En resume, l'offre (le chemin de fer) precede la demande (la 

colonisation de l'ouest). 

Les travaux de construction du chemin de fer ne debutent reellement qu'apres 

1880, alors que le mouvement expansionniste commence a perdre de son influence. A 

cette date, la structure initiale du reseau telegraphique gouvernemental est deja en place. 

Comme precurseur du chemin de fer, le telegraphe joue un role similaire tant que ce 

dernier est absent de la region, e'est-a-dire entre 1876 et 1886. Infrastructure nouvelle, 

lourde et hierarchisee, le telegraphe est la premiere marque de controle d'un Etat 

territorial sur l'ouest. Les etudes faites a l'epoque sur ce sujet ne trompent pas, 

notamment les ecrits de Sandford Fleming, un des chefs de file du mouvement 

expansionniste87. Loin d'etre un outil economique au service de la population ou des 

marchands locaux, le telegraphe est un outil politique d'affirmation de la souverainete 

canadienne sur les Territoires du Nord-Ouest. C'est dans cette perspective symbolique 

qu'il faut penser, a notre avis, l'etude du telegraphe lors de la Rebellion du Nord-Ouest. 

A partir de l'achevement de la ligne de chemin de fer du Canadien Pacifique en 1886, le 

telegraphe est relegue dans l'ombre. Une infrastructure plus lourde a pris sa place 

comme symbole de l'Etat territorial. En comparaison du chemin de fer, le telegraphe 

devient done une infrastructure plus legere et perd sa position de symbole de 

l'imperialisme economique canadien sur la region. La localisation geographique des 

lignes, a savoir une liaison transcontinentale traversant les Prairies et un reseau 

gouvernemental circulaire, permet ainsi la formation d'une infrastructure non-

hierarchisee, puisqu'aucun centre urbain ne s'impose aux autres avant la fin du siecle. 

Carl Berger, The Sense of Power. Studies in the Ideas of Canadian Imperialism, 1867-1914, 
Toronto, Toronto University Press, 1970. 
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Toutes les communautes disposant d'une station de telegraphe se retrouvent dans la 

position de subalterne des stations situees dans Test canadien. En 1896, le telegraphe se 

retrouve done, symboliquement, comme une infrastructure legere et egalitaire, ce qu'il 

n'etait pas en 1876. Ce changement symbolique serait susceptible d'expliquer le role du 

telegraphe dans 1'emergence d'une conscience regionale. 

C. Le role du telegraphe dans /'emergence d'une conscience 

regionale 

La formation d'une conscience regionale specifique a l'ouest canadien est deja 

bien documentee. Gerald Friesen, dans sa synthese sur les Prairies canadiennes, consacre 

ainsi plusieurs pages a ce phenomene . II presente notamment le role des colons, qui se 

percoivent comme exploites par Test canadien. Leur diversite culturelle est aussi la 

source d'un etat d'esprit plus individualiste et autonomiste vis-a-vis du reste du Canada. 

II explique ainsi la formation d'une identite regionale imaginee specifique aux Prairies, 

au tournant du siecle, identite basee sur l'idee de mobilite sociale et l'egalitarisme. Cette 

formation est aussi presentee comme un rejet de la vision expansionniste promue par les 

marchands et negotiants de Test du Canada, tel que presente par Doug Owram89. Ce 

refus d'etre exploite temoigne de 1'affirmation progressive de la peripheric par rapport a 

son centre economique principal. 

Le role joue par le telegraphe dans cette affirmation est relativement bien 

documentee. Selon John Rowlandson, le telegraphe aurait permis une re-articulation des 

rapports sociaux dans l'espace et le temps90. David Richeson, pour sa part, etudie le 

developpement des communautes dans les Territoires du Nord-Ouest, notamment a 

travers l'outil telegraphique91. Comme il l'indique dans ses recherches, l'instauration 

d'un lien telegraphique precede toujours l'arrivee du chemin de fer et la croissance 

economique, encore que les deux soient liees. En effet, le seul lien telegraphique n'a pas 

suffi pour assurer la croissance economique des communautes ignorees par le chemin de 

Friesen, The Canadian Prairies... 
89 Owram, Promise of Eden... 
90 Rowlandson, A Socio-cultural Case Study... 
91 Richeson, « The Telegraph and Community... » 
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fer. Plus interessante encore est sa comparaison du developpement de plusieurs centres 

urbains, dont il conclut que le telegraphe a presque toujours ete un prealable a la 

formation de journaux locaux, developpes dans une tradition apolitique. La possibilite 

d'acceder a une masse importante d'informations et la diffusion rapide de ces dernieres 

modifient aussi les rapports de pouvoirs entre le centre et la peripherie. II presente ainsi 

le telegraphe comme un instrument crucial pour la formation symbolique d'un ordre 

social original et different de celui dans Test du Canada, comme decrit par Friesen. En 

assurant le lien au sein de 1'ouest du Canada, puis entre ce dernier et le reste du pays, le 

telegraphe participe a la formation d'une conscience territoriale unifiee et en opposition 

a Test canadien. 

L'emploi du concept de region nous permet ainsi d'apercevoir la singularite que 

peuvent representer les Prairies. A l'origine, il s'agit d'une simple region physique, 

definie par la geographie principalement, sur laquelle l'autorite federate impose un cadre 

administratif precis. A cette premiere approximation d'une region autonome, le 

mouvement expansionniste ajoute une definition plus fonctionnelle en faisant des 

Prairies une peripherie economique au service d'un centre souhaite comme puissant en 

Amerique du Nord, a savoir le Quebec et l'Ontario. Le telegraphe participe a ce 

processus activement. Precedant le chemin de fer, il est alors 1'infrastructure 

technologique la plus lourde en place et sert a affirmer politiquement et 

economiquement la suprematie du Canada dans la region. Progressivement, le 

telegraphe est remplace dans ce role par le chemin de fer. II devient alors une 

infrastructure comparativement plus legere et perd son role d'outil au service du 

mouvement expansionniste. II ne sert plus qu'a completer un autre reseau present. Le 

ressentiment des colons vis-a-vis de Test canadien n'est done plus symbolise par le 

telegraphe gouvernemental, mais par le chemin de fer du Canadien Pacifique. C'est ainsi 

que le telegraphe, depouille de son role initial, devient alors un acteur dans la formation 

d'une region imaginee, e'est-a-dire une conscience regionale autonome et definie en 

opposition avec l'est du Canada. Selon la definition conceptuelle de Gerald Friesen, les 

Prairies forment une region formelle de par leurs parametres geographiques, une region 

fonctionnelle grace a leur position economique et une region imaginee via une 

conscience regionale commune. Nous pensons que ces trois definitions sont apparues 
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successivement, sans pour autant decouler logiquement l'une de 1'autre. La region 

fonctionnelle est definie dans le cadre de la region formelle, mais seulement parce que 

l'Etat definit les cadres administratifs et economiques prealablement a son essor 

economique. Ensuite, la region imaginee est issue de la region fonctionnelle seulement 

parce que l'Etat adopte une politique economique unifiee dans les cadres administratifs 

evoques precedemment. Nous pensons que le role de l'Etat en general, et du telegraphe 

en particulier, dans le processus de formation des Prairies en tant que region autonome 

est bien plus fondamental que les simples criteres geographiques. 
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Chapitre 5 : Le reseau telegraphique dans 

le golfe du Saint-Laurent (1875-1896)1 

Le troisieme reseau telegraphique gouvernemental se distingue de ses deux 

predecesseurs pour deux raisons. Dans un premier temps, il est construit dans une region 

deja bien pourvu en lignes telegraphiques. En 1875, au moment ou le projet est envisage, 

ce sont pres de 28 000 km de lignes telegraphiques qui parcourent l'Ontario, le Quebec 

et les Provinces Maritimes2. Dans un second temps, ce reseau est issu d'une intense 

activite de la part d'un groupe de pression et son objectif est avant tout economique. Le 

service telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent est presente en tant que service 

public. II s'agit en realite de la principale caracteristique distinguant ce reseau 

telegraphique des deux reseaux gouvernementaux qui le precedent. Pour la premiere fois 

dans l'histoire du telegraphe au Canada, la notion de service public emerge pour justifier 

Faction de l'Etat dans ce domaine. 

Plusieurs historiens ont etudie la mise en place des services publics dans la 

deuxieme moitie du xixe siecle, notamment Christopher Armstrong et Henri Vivian 

Nelles, dans leur importante synthese sur les services publics urbains (tramway, 

electricite, gaz, telephone...) au Canada3. La plupart des etudes historiques sur la mise 

en place des services publics concernent en premier lieu les infrastructures urbaines, par 

exemple l'approvisionnement en eau4, la mise en place d'un reseau telephonique5. Pour 

les infrastructures de telecommunications, quelques travaux de synthese sont 

Ce chapitre a ete publie a part dans la Revue d'Histoire de I'Amerique Frangaise, sous le titre 
« Du lobbying pour la construction d'une infrastructure publique. Le systeme telegraphique dans le golfe 
du Saint-Laurent, 1875-1895 », Revue d'Histoire de I'Amerique Frangaise, 60, 3 (2007), pages 325-354. 

2 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 
page 154-155. 

3 Christopher Armstrong et Henry Vivian Nelles, Monopoly's Moment. The Organization and 
Regulation of Canadian Utilities, 183 0-1930, Toronto, University of Toronto Press, 1988. 

4Dany Fougeres, L'approvisionnement en eau a Montreal. Du prive au public, 1796-1860. 
Sillery, Septentrion, 2004. 

5 Claire Poitras, La cite au bout du fil. Le telephone a Montreal de 1879 a 1930, Montreal, 
Presses de PUniversite de Montreal, 2000. 
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disponibles, issus de travaux d'economistes ou de specialistes en communication . 

Robert E. Babe et Gerald Michael McCabe ont particulierement etudie la regulation par 

l'Etat et l'instauration des services publics dans le domaine de la telephonie7. Nous ne 

trouvons aucune synthese de ce genre sur l'industrie telegraphique. Pourtant, le 

telegraphe est, avec le chemin de fer, l'une de premieres technologies a deployer un 

reseau a l'echelle du continent. II importe de souligner que les entreprises privees qui 

exploitent cette technologie se trouvent souvent a rendre un service d'interet general 

aupres du public. Cela les amene ainsi a exiger le soutien de l'Etat afin de rendre leurs 

activites plus securitaires et prosperes. Ce soutien se manifeste sous diverses formes, 

notamment par la mise en place de lois favorables, le versement de subventions ou, 

comme dans le cas qui nous concerne ici, par un investissement direct. De maniere 

generate, a partir du milieu du xixe siecle, l'Etat federal canadien intervient de plus en 

plus dans le domaine de la telegraphie, comme nous l'avons vu precedemment. Nous 

souhaitons exposer ici le processus de formation de ce service public gouvernemental 

dans le golfe du Saint-Laurent. Plus specifiquement, nous desirons montrer que sa mise 

en place resulte d'un croisement d'interets convergents de la part d'acteurs publics et 

prives. Premierement, un groupe de pression, les marchands de Quebec, essaye de 

pousser l'autorite publique a agir. Ensuite, les compagnies telegraphiques canadiennes 

laissent ostensiblement de cote une activite economique non rentable a leurs yeux. 

Enfin, l'Etat s'approprie cette activite comme symbole de la capacite d'action des 

milieux politiques sur la vie economique du pays. 

Dans un premier temps, nous presenterons la situation initiale et la position du 

groupe de pression en 1875-1876. Nous preciserons les objectifs que le groupe s'est 

fixes et les actions entreprises pour y parvenir. La seconde partie nous permettra de 

suivre pas a pas Taction du gouvernement entre 1876 et 1896, de maniere a etudier en 

detail la construction du reseau telegraphique. Enfin, nous dresserons un bilan de 

6 Les principales recherches sur les relations entre Etat et entreprise privee dans le domaine des 
telecommunications canadiennes sont celles de Robert Steven Former, Messiahs and Monopolists. A 
Cultural History of Canadian Communications Systems, 1846-1914, these de doctorat (communication), 
Universite de 1'Illinois, 1978 et de Robert E. Babe, Telecommunication in Canada. Technology, Industry 
and Governement, Toronto, University of Toronto Press, 1990. 

7 Robert E. Babe, « Control of Telephones. The Canadian Experience », Canadian Journal of 
Communication, 13 (1988), pages 16-29 ; Gerald Michael McCabe, Regulation of the Telephone Industry 
in Canada. The Formative Years, memoire de maitrise (sciences politiques), Universite McGill, 1985. 
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1'exploitation du reseau a partir des rapports annuels du ministere de la Marine et des 

Pecheries et du ministere des Travaux publics. Nous evaluerons ainsi son impact 

economique et ses resultats finaux, tant pour la navigation marchande que pour les 

marchands de Quebec et le gouvernement et conclure ainsi cette etude de cas sur le golfe 

du Saint-Laurent. 

I. Un projet d'origine economique 

L'idee initiale du projet de telegraphe dans le golfe du Saint Laurent remonte au 

debut de la Confederation. Des 1868-1869, le depute de Gaspe, Pierre Fortin interroge le 

gouvernement sur ses intentions a ce sujet8. II faut neanmoins attendre quelques annees 

avant que ce projet ne devienne plus serieux. 

A. La situation initiale en 1875 

«Ce n'est que lorsqu'on a vue [sic] le danger de pret [sic] que Ton peut 

apprecier a leur juste valeur les appareils qui vous ont fait eviter un desastre »9. C'est par 

ces mots lourds de sens que Narcisse Rosa conclut, le 28 mars 1876, son temoignage 

devant les deputes de la Chambre des communes. Cet armateur de Quebec s'exprime en 

connaissance de cause. Six ans plus tot, en 1870, un de ses navires endommage dans le 

Bas-Saint-Laurent avait du jeter l'ancre dans une rade ouverte sur la cote gaspesienne. 

La nouvelle de l'accident avait mis trois jours pour rejoindre Quebec. En tout, il a fallu 

six jours pour voir arriver les secours sur le lieu de l'accident. Malheureusement, une 

violente tempete avait mis le navire en piece entre temps. L'equipage etait sauf, mais le 

navire et sa cargaison, d'une valeur totale de 70 000 $, etaient perdus de maniere 

definitive. Narcisse Rosa affirme « que s'il y'avait eu une ligne telegraphique sur la cote 

sud [...], j'aurais sauve un de mes navires [...] avec son chargement »10. Cette difficulte 

a obtenir des secours rapides est un probleme frequemment evoque dans les recits de 

Debats de la Chambre des communes du Canada, volume I (Session 1868), page 109 et volume 
II (Session 1869), pages 226-227. 

9 « Rapport sur les avantages et la necessite d'etablir un reseau de telegraphe sous-marin dans le 
fleuve et golfe St. Laurent», Journaux de la Chambre des communes du Canada, volume x (Session 
1876), page 66. 

10 Idem. 



210 

naufrage. Dans un article au Morning Chronicle, Pierre Fortin denombre 119 accidents 

dans le golfe du Saint-Laurent entre 1870 et 1875. II soutient que pour une vingtaine 

d'entre eux, les pertes auraient pu etre amoindries si des secours etaient parvenus plus 

rapidement sur les lieux du naufrage11. La reputation du golfe du Saint-Laurent cause 

frayeur a plusieurs capitaines et equipages, notamment etrangers, parfois terrorises au 

point de refuser de naviguer vers Quebec et Montreal12. Les risques de la navigation sont 

frequemment evoques par les armateurs, d'ou les pressions nombreuses a l'egard du 

gouvernement pour ameliorer la signalisation et la communication sur le fleuve. Si les 

investissements sont consequents pour les phares, bouees et sifflets d'alarme, la securite 

du golfe souffre d'un defaut majeur. Pendant l'hiver, les « sentinelles »13 du Saint-

Laurent ne peuvent communiquer avec la terre ferme, ni avec les ports du golfe pour 

signifier les passages de navires et les eventuels accidents. Dans ce contexte, la solution 

la plus appropriee pour remedier a ce probleme consiste en la construction de lignes 

telegraphiques aeriennes et sous-marines. II s'agit ici d'un rare cas ou le telegraphe est 

employe sans etre supporte par un chemin de fer. En effet, la plupart des lignes 

telegraphiques ont ete mises en service en accord avec des compagnies ferroviaires, 

voire meme parfois par elles directement14. Dans le cas du golfe du Saint-Laurent, les 

lignes telegraphiques doivent jouer un role similaire a celui qu'elles jouent pour les 

chemins de fer, c'est-a-dire rendre le transport plus securitaire. Les premieres 

estimations de prix, ainsi que la difficulte a evaluer les consequences directes d'un tel 

systeme, amenent les armateurs et les commercants de Quebec a rechercher le soutien de 

l'Etat pour leur projet. 

En 1875-1876, le port de Quebec est le premier port de la cote atlantique 

canadienne au niveau du tonnage, avec un trafic total de 1 455 638 tonneaux, et le 

troisieme pour les mouvements de navires, avec 1 854 arrivees et departs (derriere 

11 Pierre Fortin, « Systeme de telegraphe maritime pour le fleuve et le golfe St. Laurent», 
Morning Chronicle, 18 Janvier 1876. 

12 « Rapport sur les avantages ... », page 65. 
13 C'est ainsi que Pierre Fortin surnomme les gardiens de phares du golfe du Saint-Laurent. 
14 Par exemple, la Canadian Pacific Telegraph Company, la Grand Trunk Telegraph Company ou 

la Canadian Northern Telegraph Company. La Montreal Telegraph Company a aussi signe des accords 
pour etablir des lignes le long des chemins de fer de 1'Intercolonial et du Grand Tronc. 



211 

Halifax et Saint Jean)15. La navigation y est ouverte en general d'avril a novembre, soit 

huit mois par an. Neanmoins, la comparaison avec le port de New York lui est 

defavorable sous bien des aspects. Ce dernier est en effet libre de glace et necessite un 

trajet de 25 miles seulement pour atteindre la haute mer, contre 585 miles pour 

Quebec16. Enfin, la cote de la Nouvelle-Angleterre presente moins de difficultes et de 

dangers que la cote decoupee du Saint-Laurent. L'action du groupe de pression a done 

pour objectif de reduire l'impact de ces desavantages. 

B. L'action du groupe de pression en 1875-1876 

Pierre Etienne Fortin se trouve a l'origine des actions du groupe de pression. Cet 

homme a consacre une grande partie de sa carriere a defendre la cause de ses administres 

en Gaspesie. Magistrat charge de la promotion des pecheries dans le golfe du Saint-

Laurent de 1852 a 1867, il acquiert une excellente connaissance des conditions de 

navigation dans cette region. Membre du parti Conservateur, il est egalement depute du 

comte de Gaspe a la Chambre des Communes a Ottawa de 1867 a 1874 et de 1879 a 

1889. Dans ses projets, Pierre Fortin semble avoir agi de maniere desinteressee. Sa seule 

volonte aurait ete F amelioration de la navigation dans le golfe et des conditions de vie 

des Gaspesiens. Son action comme magistrat lui aurait permis de gagner l'affection de 

ses compatriotes, affection qu'il leur rendait bien dans ses actions a Ottawa17. Tres au 

fait des techniques de son epoque, il agit activement dans le dossier de la construction 

d'un chemin de fer et d'une ligne telegraphique sur la cote nord de la Baie des Chaleurs, 

pour relier Bonaventure et Gaspe au chemin de fer de l'lntercolonial. 

Au printemps de 1875, six bateaux a vapeur de fort tonnage, emportant plus d'un 

millier de passagers sont signales a l'entree du golfe du Saint-Laurent. Dix jours plus 
1 O 

tard, aucun n'est parvenu a destination . Cette nouvelle declenche une grosse emotion 

des deux cotes de l'Atlantique, a la fois chez les armateurs et les families des passagers. 

15 « Tableaux du commerce et de la navigation du Canada », Documents de la Session, volume x 
(1877), document n°l, page 704. 

16 « Rapport sur les avantages... », page 32. 
17 Irene Bilas, « Fortin, Pierre-Etienne », Dictionnaire biographique du Canada. Volume XI 

(1881-1890), Quebec/Toronto, Presses de PUniversite Laval/University of Toronto Press, pages 351-353. 
18 « Rapport sur les avantages... », page 28. 
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Pierre Fortin envoie alors une lettre a la redaction du Canadien19. II se montre rassurant 

et optimiste, precisant qu'a son avis, les navires sont simplement bloques par les glaces, 

sans reel danger. II ajoute qu'il serait parfaitement possible de recevoir des nouvelles si 

des cables telegraphiques etaient immerges pour relier le Rocher-aux-Oiseaux au 

continent. II acheve son article par un resume des avantages attendus d'une telle liaison, 

tant en terme de securite pour la navigation que de profits previsibles pour une 

compagnie de telegraphe, sans oser pour autant s'avancer sur ce sujet. Toutefois, Pierre 

Fortin semble sous-estimer le cout d'une telle ligne (longue de 158 km, dont 100 en 

sous-marin), puisqu'il pretend qu'elle ne couterait que 40 000$. Le projet est accueilli 

favorablement dans le pays, plusieurs journaux le diffusant avec bienveillance. Cet 

article, sans consequences immediates, expose neanmoins en public l'idee d'un reseau 

telegraphique de service public dans le golfe du Saint-Laurent. 

Les marchands de Quebec voient rapidement l'interet d'un tel systeme pour la 

navigation et les avantages qu'ils peuvent en retirer. lis semblent egalement plus 

realistes que Pierre Fortin. Ayant probablement encore en memo ire l'aventure de la 

British North American Electric Telegraph Association , ces derniers semblent estimer 

qu'un tel projet serait peu rentable pour une entreprise privee. En effet, le reseau, 

construit a l'avantage de tous, ne serait supporte et finance que par une poignee 

d'actionnaires. Le Board of Trade de Quebec envisage de soumettre l'idee d'un tel 

systeme au Dominion Board of Trade lors d'une reunion a Ottawa en fevrier 1876. 

Pierre Fortin, l'ayant appris, se decide a envoyer une nouvelle lettre, directement au 

Board of Trade de Quebec. Cette fois-ci, il presente un projet plus complet et plus 

developpe, accompagne d'une carte21. 

Le projet elabore par Pierre Fortin prevoit la construction de sept lignes 

telegraphiques a travers le golfe. Ce systeme telegraphique serait complete par le service 

19 La lettre de Pierre Fortin est publiee au complet dans le Morning Chronicle le 7 mai 1875 et 
dans le Ccmadien le lendemain. 

20 La British North American Electric Telegraph Association, fondee en 1847 sur une proposition 
de Frederick Newton Gisborne, etait principalement frnancee par des marchands de Quebec. La 
compagnie souhaitait concurrencer la puissante Montreal Telegraph, mais sera rachetee par cette derniere 
en 1856, apres plusieurs annees d'echecs. 

21 Cette lettre est aussi publiee en integralite dans les pages du Morning Chronicle le 18 Janvier 
1876. 
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d'un vapeur, tenu pret en tout temps et stationne a Gaspe. L'objectif de cet ambitieux 

projet est de rendre la navigation plus securitaire dans le golfe du Saint-Laurent en 

reduisant les delais des secours et, par consequent, la gravite des naufrages. Le Board of 

Trade de Quebec estime que ce projet permettrait de pallier aux desavantages du port de 

Quebec et, par consequent, de rivaliser avec celui de New York. L'objectif en jeu est la 

primaute sur la cote atlantique, notamment par un accroissement de Tarriere-pays du 

port de Quebec vers les Grands-Lacs. Les marchands de Quebec manquent peut-etre 

d'argent, mais pas d'idees, et encore moins d'ambition, puisqu'ils semblent vouloir faire 

de Quebec la plaque tournante du commerce entre le Canada et l'Europe. Le Board of 

Trade de Quebec reprend done 1'ensemble du projet a son compte pour le presenter a 

Ottawa et s'assurer du soutien du gouvernement. Le Dominion Board of Trade est un 

allie ideal pour obtenir ce soutien. 

Nous disposons de peu d'indices pour evaluer Taction du Dominion Board of 

Trade. Celui-ci est sensible aux arguments avances et partage les conclusions des 

armateurs et commercants de Quebec. II est peu probable que le groupe de pression ait 

envisage de financer ce projet par 1'intermediate d'une compagnie privee sans prendre, 

au minimum, l'avis des administrateurs et techniciens de la plus grande compagnie 

telegraphique canadienne de l'epoque, la Montreal Telegraph Company. 

Malheureusement, l'absence de traces de ce projet dans les archives de la compagnie 

pour les annees 1875-1876 nous empeche de verifier la profondeur des negociations a ce 

sujet . L'Acte de 1'Amerique du Nord britannique placant les lignes telegraphiques sous 

la responsabilite du gouvernement federal, le groupe de pression va done agir pour 

amener ce dernier a financer le reseau. Le Dominion Board of Trade joue avec la notion 

de « Tavantage general du Canada ». Sans s'attarder sur la question du financement, il 

insiste fortement sur les qualites du projet concernant l'ensemble de la navigation locale 

et internationale, en precisant que ce projet est essentiel a un « pays civilise qui possede 

pareille etendue de cotes » et qu'il « contribuerait par la meme a la prosperite du 

22 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887). Le 
projet n'est mentionne nulle part dans les proces-verbaux du conseil d'administration de la compagnie. 
Neanmoins, il est probable que des discussions informelles se soient tenues entre la compagnie et le 
groupe de pression. 
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pays »23. Les arguments employes sont en parfait accord avec la notion de service 

public, en emergence a cette epoque au Canada. Le Dominion Board of Trade profite de 

l'occasion et active son reseau pour faire pression sur le gouvernement. 

C. Le comite parlementaire de 1876 et ses conclusions 

Depuis 1874, le gouvernement liberal de Mackenzie dirige les affaires du pays et 

n'est pas particulierement enclin a appliquer une politique d'intervention economique 

trop poussee. Les manoeuvres debutent le 16 fevrier 1876. Les escarmouches sont 

engagees par 1'envoi d'une petition de William Rae a la Chambre des Communes, 

demandant «l'adoption de mesures a l'effet d'assurer l'extension du systeme 

telegraphique depuis l'ile du Prince-Edouard jusqu'aux lies de la Magdeleine [sic], et de 

la, jusqu'aux Rochers des Oiseaux, dans le centre du Golfe St Laurent »24. Le 25 fevrier, 

le Dominion Board of Trade engage tout son poids dans la bataille et envoie sa propre 

petition, similaire aux deux precedentes. Jusqu'au 8 avril, douze petitions sont envoyees 

a la Chambre des Communes, provenant de chambres de commerce (Dominion, Quebec 

et Levis), de municipalites (St Sauveur, Bellechasse, Perce, Gaspe deux fois et Levis) et 

d'hommes d'affaires, dont le president de la Compagnie d'Assurance Maritime de 

l'Union25. 

L'action du groupe de pression se concentre sur quelques deputes de la Chambre. 

Deux deputes sont particulierement sensibles a ce projet. II s'agit d'Hector Louis 

Langevin, depute conservateur de Charlevoix et de Theodore Robitaille, depute 

conservateur de Bonaventure. A eux deux, ces deputes forcent Taction de la Chambre 

des Communes. Le 17 fevrier 1876, le lendemain de l'envoi de la premiere petition, 

Langevin interroge le gouvernement sur une eventuelle subvention a un projet 

telegraphique26. Le 23 fevrier, Jean-Baptiste Romuald Fiset, depute liberal de Rimouski, 

apporte son soutien a Langevin et Robitaille en interrogeant le gouvernement sur le 

projet de Pierre Fortin27. Le 9 mars, a la suite des petitions deja deposees, Robitaille 

23 « Rapport sur les avantages... », pages 57-60 et 67-68. 
24 Journaux de la Chambre des communes du Canada, volume x (session 1876), page 64. 
25/6W.,pages79et81. 
26 Debats de la Chambre des communes du Canada, volume x (session 1876), page 88. 
27 Ibid, pages 218-219 
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propose la formation d'un comite special pour « s'enquerir de la possibility d'etablir un 

systeme telegraphique sous-marin» dans le golfe du Saint-Laurent28. Apres 

deliberations, la motion proposee par Robitaille est votee, creant ainsi un comite 

parlementaire de douze deputes, soit cinq conservateurs, cinq liberaux et deux 

independants29. Parmi eux, cinq proviennent du Quebec, trois de 1'Ontario, deux de 

Nouvelle-Ecosse, un du Manitoba et un du Nouveau-Brunwsick. De fait, huit deputes 

sont directement interesses par le projet. 

Si le Dominion Board of Trade est bien a l'origine des actions des deputes 

Langevin et Robitaille, ce choix est excellent. Robitaille est en quelque sorte l'alter ego 

de Pierre Fortin. Depute de Bonaventure, il a ceuvre toute sa vie pour une meilleure 

integration de la Gaspesie dans la Confederation canadienne . Le projet de telegraphe 

dans le Saint-Laurent est assurement un projet qu'il percoit comme essentiel pour le 

Canada et sa region. Quant a Langevin, il est le representant par excellence des travaux 

publics. Si sa carriere politique a ete plutot houleuse, ses qualites d'ingenieur et 

d'organisateur ne peuvent etre niees \ Son soutien au projet constitue un atout decisif. 

En effet, compte tenu de Pexpertise de cet homme, les conclusions du comite ne sont pas 

remises en question. 

Le comite siege a partir du 10 mars, pour une duree d'un mo is. Vingt-cinq 

temoins sont entendus durant cette periode. Trois senateurs, cinq deputes et cinq 

membres de 1'administration temoignent devant les deputes, dont William Smith, le 

ministre de la Marine et des Pecheries, William F. Whitcher, le commissaire des 

pecheries et J. Tomlinson, le surintendant general des phares. Les douze autres 

temoignages proviennent d'armateurs, de representants de compagnies de telegraphe et 

28 Ibid., page 548. 
29 Robitaille et Langevin font evidemment partie du comite. lis sont rejoints par trois autres 

deputes conservateurs, John Short (Gaspe, Quebec), Joseph P.R.A Caron (Quebec) et Donald Alexander 
Smith (Selkirk, Manitoba). Les deux deputes independants sont Peter Mitchell (Northumberland, 
Nouveau-Brunswick) et Alfred Gilpin Jones (Halifax, Nouvelle-Ecosse). Les liberaux sont William Hallet 
Ray (Annapolis, Nouvelle-Ecosse), David Blain (York Ouest, Ontario), Thomas Workman (Montreal 
Ouest, Quebec), Cyril Archibald (Stormont, Ontario) et John Charlton (Norfolk Nord, Ontario). Ibid., 554. 

30 Marc Desjardins, « Robitaille, Theodore », Dictionnaire biographique du Canada. Volume Xll 
(1891-1900), Quebec/Toronto, Presses de l'Universite Laval/University of Toronto Press, pages 994-995. 

31 Andree Desilets, «Langevin, sir Hector Louis», Dictionnaire biographique du Canada. 
Volume xin (1901-1910), Quebec/Toronto, Presses de l'Universite Laval/University of Toronto Press, 
pages 617-622. 
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d'entrepreneurs. Tous les temoins sont unanimes a reconnaitre les grandes qualites du 

projet propose. Le comite remet ses conclusions le 10 avril: 

Votre comite a obtenu les temoignages de divers temoins, et [...] il est pret a 
recommander, dans le but de satisfaire aux besoins du commerce et de la 
navigation, et de doter le fleuve et le golfe St. Laurent ainsi que les cotes de 
l'Atlantique de ce degre de securite indispensable a la protection des biens et des 
personnes, la necessite d'etablir un reseau complet de telegraphe sous-marin, 
reliant les iles du golfe et les endroits eloignes de la terre ferme aux lignes 
telegraphiques en existence dans le pays . 

Ligne telegraphique 

Section I (premiere option) 
Cable Anticosti-Rive Nord 
Ligne terrestre Murray Bay-Mingan 

Section I (deuxieme option) 
Cable Anticosti-Gaspe 
Ligne terrestre Murray Bay-Moisie 

Section II 
Cable Iles-de-la-Madeleine-Cap Breton 
Ligne terrestre Cap Breton 
Ligne terrestre Escouminac-Chatham 
Ligne terrestre Pointe Miscou-Shippegan 
Ligne terrestre Matane-Riviere au Renard 
2 lignes terrestres Ile-du-Prince-Edouard 

Section III 
Cable Rocher aux Oiseaux 
Cable lie St Paul-Cap Breton 
Ligne terrestre Anticosti 
Ligne terrestre Iles-de-la-Madeleine 
Ligne terrestre Moisie-Mingan (option) 

Longueur 

658 km 
38,5 km 
619,5 km 

520 km 
61 km 

459 km 

278 km 
77,5 km 

120,5 km 
40 km 
40 km 

265,5 km 
29 km 

507 km 
26 km 
26 km 

233 km 
61 km 

161 km 

Budget prevu 

137 250$ 
36 000$ 
101 250$ 

121 250$ 
57 000$ 
71 250$ 

104 800$ 
72 000$ 
7 500$ 
2 500$ 
2 500$ 
18 500$ 
1 800$ 

128 340$ 
24 000$ 
24 000$ 
43 500$ 
6 840$ 

30 000$ 

Tableau XVIII: Resume du projet telegraphique gouvernemental, 1876 

En definitive, le projet soutenu par le comite ressemble a peu de chose pres a 

celui presente en fevrier par Pierre Fortin. Point important et unique par rapport aux 

deux autres reseaux gouvernementaux, le gouvernement s'est tout simplement approprie 

« Rapport sur les avantages... », page 3. 

Ibid, pages 3-4. 
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un projet d'origine privee, apparemment sans le modifier, ni le negocier. Les 

temoignages recueillis et presentes par le comite nous eclairent sur certains points. Dans 

un premier temps, les temoignages des representants de compagnies de telegraphe sont 

assez revelateurs. Ces hommes sont des ingenieurs competents et tous reconnaissent 

l'utilite de ce reseau. Leurs evaluations financieres servent de base aux estimations du 

comite, notamment le temoignage de James Paustie, surintendant du departement des 

constructions de la Montreal Telegraph Company34. Pour sa part, Hugh Neilson, de la 

Dominion Telegraph Company, ne fournit que de vagues estimations, se retranchant 

derriere son ignorance de la geographie locale pour ne pas livrer de chiffres precis . 

Malgre tout, le comite presente une estimation des depenses previsibles pour le reseau 

au complet. Le projet consiste en trois divisions, qui seraient construites l'une apres 

1'autre sur une periode de deux a trois ans. La premiere division regroupe les lignes 

d'Anticosti et de la Rive-Nord du Saint-Laurent (137 250$). La seconde division 

comprend les Iles-de-la-Madeleine, Cap-Breton, la pointe Miscou, la pointe Escouminac 

et les lignes de l'lle-du-Prince-Edouard (104 800$). La troisieme division permet de 

completer le reseau, notamment avec le Rocher-aux-Oiseaux, l'ile Saint-Paul, ainsi que 

des modifications pour l'ile d'Anticosti (128 340$). Cela represente un total de quatorze 

cables ou lignes aeriennes a construire pour un investissement de l'ordre de 370 390$ 

sur trois ans. 

Les armateurs ayant temoigne sont, quant a eux, enthousiastes pour le projet. 

Nous avons deja parle de Narcisse Rosa, mais ses collegues sont aussi peremptoires que 

lui, tout comme les agents du gouvernement en charge de la marine ou des pecheries. J. 

U. Gregory, agent du departement de la Marine a Quebec, voit le projet comme ayant 

«une importance vitale pour la marine marchande du Canada» . William Smith, 

ministre de la Marine, fournit une liste des naufrages dans le golfe de 1867 a 1875. II 

met aussi en lumiere un point important, en precisant qu'un navire arrivant au Canada et 

faisant naufrage avec sa cargaison constitue une perte douaniere non negligeable pour le 

Ibid, pages 9-10. 

Ibid, pages 5-6. 

Ibid., pages 12-13. 
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gouvernement federal37. W. F. Whitcher, commissaire aux pecheries, s'interesse plus 

particulierement a l'emploi du telegraphe par les pecheurs et les gains previsibles pour 

eux38. Les deputes et senateurs entendus sont tous en faveur du projet, qu'ils presentent 

unanimement comme vital pour leurs circonscriptions. A. Murray, du Bureau de 

l'Assurance de Montreal, precise quant a lui quelques taux d'assurance pour la 

navigation maritime dans le golfe et les compare a ceux de New York39. Enfin, Pierre 

Fortin presente bien evidemment un temoignage, probablement le plus long et le plus 

exhaustif de tous, puisqu'il s'interesse a tous les details du projet et resume les 

arguments en faveur du reseau telegraphique40. 

L'objectif vise est de rendre la navigation securitaire dans le golfe, par la 

reduction de la gravite des naufrages. Les benefices attendus sont la reduction des taux 

d'assurance maritime et l'accroissement du trafic dans le golfe. Le comite, par les 

temoignages recueillis, resume tres bien les ambitions des marchands de Quebec. Reste 

a passer des paroles aux actes. 

II. La mise en place du reseau telegraphique 
Le moins que Ton puisse dire est que ce passage est laborieux. Nous devons tenir 

compte que la periode se prete mal aux investissements massifs, puisqu'une crise 

economique secoue le pays. Le comite, dans ses conclusions, precise neanmoins que le 

reseau pourrait etre installe en deux ou trois ans environ. Mais si les deputes Robitaille 

et Langevin ont pu forcer Taction de la Chambre des Communes, ils ne peuvent faire de 

meme avec le gouvernement. 

A. Les premieres initiatives du gouvernement (1876-1879) 

Avec le recul, il semblerait meme que le gouvernement Mackenzie ait cede sur la 

question du comite pour mieux enterrer le rapport ensuite. Apres la publication du 

rapport, il n'est plus fait mention de ce projet sous le gouvernement Mackenzie. II est 

Ibid, page 20. 

Ibid., pages 57-60. 

Ibid., pages 60-61. 

Ibid., pages 27-57. 
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neanmoins possible de noter un investissement fait en 1877 pour construire la ligne de la 

Rive-Sud, de Matane a Riviere-au-Renard, et ceinturer ainsi la Gaspesie. Des 

discussions avaient ete engagees des 1876 et seront achevees pour la construction de la 

ligne en 187841. A la session 1877, une subvention totale de 15 000 $ est votee par le 

parlement, en faveur de la Montreal Telegraph Company pour Petablissement de cette 

ligne42. Pendant ces annees, nous pouvons noter que le gouvernement federal continue a 

accorder une subvention annuelle de 1 946,66$ a 1'Anglo-American Telegraph Company 

pour son service telegraphique sur l'lle-du-Prince-Edouard. 

Ce n'est qu'apres le retour au pouvoir de Macdonald en 1878 que les choses 

evoluent. Tout juste apres les elections, le Dominion Board of Trade organise une 

conference a Ottawa et y invite Pierre Fortin, recemment reelu depute a la Chambre des 

Communes. Cette conference est un succes, permettant la presentation et l'eloge du 

projet, en reprenant les grandes lignes du rapport parlementaire de 187643. De leur cote, 

Langevin et Robitaille n'ont pas oublie ce rapport et, selon toute vraisemblance, le 

rappellent a Macdonald, dont le gouvernement met progressivement en place la 

Politique nationale. Si le chemin de fer en a ete le volet le plus frappant, le reseau 

telegraphique du Saint-Laurent repond a la meme logique. II s'agit de financer un outil 

qui favorise l'essor economique du pays. Le pays etant toujours en pleine crise 

economique, le gouvernement essaie de minimiser ses depenses. II inscrit done dans le 

budget de 1879 une proposition de subvention annuelle pour la mise en place du reseau, 

tel que presente dans le rapport de 1876. La subvention s'eleve a 15 000 $ par an, pour 

payer l'entretien du reseau (3 000 $) et les interets d'un emprunt de 300 000 $ a 4 % (12 

000 $) qui serait souscrit par la compagnie privee batissant le reseau telegraphique44. La 

subvention fait l'objet d'une loi speciale, votee le 15 mai 187945. La proposition est 

41 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887), 
pages 157, 171 et 183. 

42 « Subsides », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 40 Victoria, c.l (28 avril 1877). 
43 Bureau de commerce de Montreal et de Quebec, Systeme telegraphique pour les cotes et les 

ties du golfe et du bas dufleuve St. Laurent et les cotes des Provinces Maritimes dans ses rapports avec la 
marine, les pecheries et le service des signaux, Montreal, La Minerve, 1879, pages 19-44. 

44 Debats de la Chambre des communes du Canada, volume XIII (session 1879), page 1684. 
45 « Acte a l'effet d'accorder une subvention annuelle pour aider a la construction et a l'entretien 

de communications telegraphiques avec les iles d'Anticosti et de la Madeleine », Actes du Parlement de la 
puissance du Canada, 42 Victoria, chapitre 5, 1879. 
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immediatement envoyee aux quatre principales compagnies privees au Canada, c'est-a-

dire la Montreal Telegraph, la Dominion Telegraph, la Western Union Telegraph et la 

New York, Newfoundland and London Telegraph46. 

L'echec est total. Aucune compagnie ne repond au gouvernement. La Montreal 

Telegraph Company ne daigne meme pas discuter de cette proposition lors de ses 

conseils d'administration47. En fait, cette proposition ne semble satisfaire ni le groupe de 

pression, ni les compagnies privees. Pour eux, ce projet doit etre pris en charge 

integralement par le gouvernement federal. Le mutisme de toutes les compagnies a la 

proposition du gouvernement est le coup de grace. Apres avoir proclame et vante les 

merites de ce reseau a l'avantage de tous les Canadiens, le gouvernement ne peut plus 

faire marche arriere sur ce projet. II est done contraint d'agir par lui-meme. Mais il 

semble s'etre deja fait a cette idee, au vu de son action a partir de 1880. 

B. La mise en place de I'armature centrale (1880-1885) 

Le 7 mai 1880, le gouvernement fait done abroger la loi de subvention passee a 

la session de 187948. II degage ensuite des fonds pour financer le reseau, decidant de 

capitaliser 10 000 $ de la subvention prevue a hauteur de 5 %. Cela permet de reunir une 

somme finale de 200 000 $ pour la session 1880-1881. Le gouvernement ne fait pas les 

choses a moitie. Par un juste retour des choses, Langevin, ayant repris son poste de 

ministre des Travaux publics le 20 mai 1879, est responsable de l'etablissement du 

reseau telegraphique. Frederick Gisborne est envoye a Londres au printemps 1880 pour 

negocier l'achat d'environ 200 km de cables sous-marins et surveiller l'equipement d'un 

vapeur, le Newfield, pour la pose de ces cables. Un contrat est passe avec l'lndian 

Rubber, Gutta Percha and Telegraph Works Company pour la fourniture des 

materiaux49. Les travaux debutent a l'automne 1880, dans trois provinces et s'etendent 

BAC, RG11, volume 2992, Estimates of Canada For the Financial Year ending 30th June 
1880, pages 79-80. 

47 BAC, RG30, volume 10485, Montreal Telegraph Company, Minute Book n°2 (1857-1887). 
4 8«Acte a l'effet d'abroger Facte quarante-deux Victoria, chapitre cinq, accordant une 

subvention annuelle pour aider a certaines communications telegraphiques », Actes du Parlement de la 
puissance du Canada, 43 Victoria, c.14, 1880. 

49 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1880-1881 », Documents de 
la Session, volume XIV (1881), document n°7, annexe 10, page 90. 
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jusqu'en 1885. Pour soutenir cet effort, les Bureaux de commerce de Quebec et 

Montreal envoient deux petitions au gouvernement en mai 1881, l'enjoignant de 

poursuivre la construction d'un reseau deja bien entame50. Les plans de ce dernier sont 

d'ailleurs modifies regulierement. 

1. La gestion technique du reseau 

La province de Quebec est la plus gatee par les travaux gouvernementaux. Les 

cables sous-marins sont poses par le Newfteld en octobre 1880. Le premier cable est 

pose le 18 octobre entre Anticosti et l'Anse-aux-Fougeres (71 km), le second le 20 

octobre entre le Rocher-aux-Oiseaux et les Iles-de-la-Madeleine (29,5 km), le dernier le 

27 octobre entre les Iles-de-la-Madeleine et Meat Cove, sur File de Cap-Breton (88,5 

km)51. Le plan initial prevoyait l'arrivee du troisieme cable sur lTle-du-Prince-Edouard, 

mais l'Anglo-American Telegraph, en position de monopole, a refuse le passage du 

reseau du gouvernement federal52. Les lignes terrestres sont installees sur les iles du 

golfe, sur Anticosti (344,5 km), les Iles-de-la-Madeleine (134,5 km). Ensuite, deux 

lignes terrestres sont construites sur la rive nord, la premiere entre Baie St-Paul et 

Chicoutimi en septembre 1881 (148 km), la seconde entre Murray Bay et Mille-Vaches 

en traversant le Saguenay entre aout 1880 et novembre 1881 (135 km). Cette derniere est 

progressivement prolongee jusqu'a la riviere Pentecote entre 1882 et 1885, pour une 

longueur total de 497 km. Enfin, plus proche de Quebec, une ligne telegraphique est 

installee entre Quebec et la station de la Quarantaine de Grosse-ile, en aout 1884 (83,5 

km)53. Au final, en 1885, la province de Quebec dispose du plus gros reseau 

gouvernemental avec 1 450 km de lignes telegraphiques et cables sous-marins en 

service. En Nouvelle-Ecosse, les travaux sont de moindre envergure. Une premiere ligne 

terrestre est subventionnee par le gouvernement federal en 1880, entre Halifax et Canso 

(335 km). La construction et l'entretien sont effectues par la Dominion Telegraph 

50 Bureau de commerce de Montreal et de Quebec, Systeme telegraphique..., pages 45-46. 
51 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1879-1880 », Documents de 

la Session, volume XIII (1880), document n°6, annexe 20, page 96. 
52 BAC, RG11, volume 3001, Estimates of Canada For the Financial Year ending 30th June 

1882, page 159. 
53 « Rapport general du ministere des Travaux publics », Documents de la Session, volumes XIV 

(1881) a xix (1886); BAC, RG11, volumes 2996, 3001, 3002, 3007, 3012 et 3018, Estimates of Canada 
For the Financial Year ending... 
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Company, pour un cout unique de 16 000$. Trois autres lignes sont construites 

directement par le gouvernement federal. La plus importante relie Sydney a Meat-Cove 

(203,5 km) pour permettre la jonction avec le reseau des Iles-de-la-Madeleine. Les deux 

autres lignes, plus anecdotiques, sont construites en 1881 et 1883, l'une a la Pointe 

Basse (8 km), l'autre au Cap-de-Sable (28,5 km)54. Le Nouveau-Brunswick est le parent 

pauvre du programme gouvernemental. Dans la Baie de Fundy, les cables sous-marins 

sont poses les 15 et 16 novembre 1880, le premier pour relier l'ile du Grand-Manan a 

Campo Bello (11,5 km), le second entre Campo-Bello et Eastport (ME) (2 km). Les 

lignes terrestres sur le Grand-Manan sont achevees peu apres (48,5 km). Une autre ligne 

est construite en 1885 entre Chatham et Escouminac (67,5 km)55. Enfin, une courte ligne 

terrestre est subventionnee par le gouvernement federal sur Terre-Neuve, entre le Cap 

Ray et Port-aux-Basques en 1882 (22,5 km). 

Ligne telegraphique 

Terre-Neuve 

Quebec 
Reseau d'Anticosti 
Reseau des Iles-de-la-Madeleine 
Cable du Rocher-aux-Oiseaux 
Reseau de Chicoutimi 
Reseau de la rive nord 
Reseau de la Quarantaine 

Nouvelle-Ecosse 
Ligne Sydney-Meat Cove 
Ligne Pointe Basse 
Ligne du Cap-de-Sable 

Nouveau-Brunswick 
Ligne Chatham-Escouminac 
Reseau de la baie de Fundy 

Longueur 

22,5 km 

1450 km 
460,5 km 
223 km 
29 km 
148 km 
497 km 
83,5 km 

240 km 
203,5 km 

8 km 
28,5 km 

129,5 km 
67,5 km 
62 km 

Construction 

1882 

1880-1885 

1880-1883 

1880-1885 

Tableau XIX : Lignes telegraphiques dans le golfe du Saint-Laurent (1880-1885) 

™Idem. 
55 Idem. 
56 Canada, Resume statistiquepour Vannee 1885, Ottawa, Ministere de l'Agriculture, 1885, page 

192. 
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En 1885, le gouvernement federal controle et exploite done 1 842 km de lignes 

telegraphique s dans le golfe du Saint-Laurent et les Provinces Maritimes. Les marchands 

de Quebec et du Dominion Board of Trade ont atteint leur objectif, la construction du 

reseau telegraphique et sa gestion aux frais de l'Etat, apres quatre ans d'action. 

L'entretien d'un tel reseau n'est pas sans problemes. L'environnement naturel exigeant 

et souvent sauvage de la region pese sur la fiabilite du reseau. Le cable des Iles-de-la-

Madeleine est ainsi coupe a deux reprises aux printemps 1882 et 1883. Celui du Rocher-

aux-Oiseaux est coupe a trois reprises, aux printemps 1881, 1882 et 1883. Enfin, le cable 

du Grand-Manan reste inexploitable pendant presque un an entre novembre 1882 et 

septembre 1883. Les lignes terrestres des Iles-de-la-Madeleine ont aussi ete fortement 

endommagees durant l'hiver 188357. 

2. La gestion financiere du reseau 

Sur le plan financier, le reseau telegraphique represente une serieuse depense 

pour le gouvernement federal. En nous basant sur les credits votes et depenses 

annuellement par le gouvernement58, nous pouvons distinguer deux etapes distinctes. La 

premiere etape est la mise en place de 1'armature centrale du reseau, qui se deroule, 

comme nous l'avons vu en 1880-1881. L'investissement de cette annee-la represente a 

lui seul pres de 60 % de l'investissement global sur les cinq annees etudiees et atteint un 

sommet en representant 12% du budget global du ministere des Travaux publics59. Nous 

ne retrouvons pas un tel investissement dans un reseau telegraphique avant la session 

1899-1900 pour la construction de la ligne du Yukon60. La seconde etape s'etend sur les 

quatre annees suivantes, de 1881 a 1885 et totalise environ 40 % de l'investissement. II 

s'agit la de terminer l'armature du reseau pour le rendre aussi performant que possible. 

Comme nous pouvons le voir, la somme totale depensee est de 360 480,70 $ sur cinq 

ans. Les cables sous-marins se taillent la part du lion dans ces depenses, totalisant a eux 

seuls pres de 150 000$ (environ 42% de l'investissement). Le reseau a pris une ampleur 

57 Idem. 
58 « Subsides », Actes du Parlement de la puissance du Canada, 43 Victoria a 48-49 Victoria 

(1880 a 1885). 
59 « Rapport general du ministere des Travaux publics », Documents de la session, volumes xin 

(1880) et xiv (1881). 
60 Voir chapitre 6. 
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considerable depuis la proposition de Pierre Fortin en 1875. Nous pouvons noter que 

F estimation de 40 000$ avancee a l'epoque etait tres optimiste, les cables du Rocher-

aux-Oiseaux et des Iles-de-la-Madeleine ayant coute en realite pres de 91 250$. 
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Figure 20 : Credits votes et depenses annuelles (Golfe, 1879-1885)' 61 
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Figure 21 : Recettes et depenses annuelles (Golfe, 1879-1885)' 62 

61 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XIII a XIX 
(1880 a 1886); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume XIII a XIX (1880 a 
1886). 

Idem. 
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L'entretien du reseau est aussi d'un cout eleve. Nous avons vu les nombreuses 

coupures subies par les cables sous-marins entre 1882 et 1885. Ceci explique le montant 

important des depenses d'entretien, soit 22 544,47$ par an. Les recettes plafonnent a une 

moyenne annuelle de 1 540,18$, soit un deficit annuel equivalent a 21 000$ environ. 

Malgre tout, le resultat est comparativement moins desastreux qu'en Colombie-

Britannique ou que dans les Territoires du Nord-Ouest, compte tenu de la dimension du 

reseau. La tres grande faiblesse des revenus peut-etre expliquee principalement par la 

presence de lignes telegraphiques privees dans la region, laissant seulement au 

gouvernement les communications dans les regions les plus isolees. Cette presence de 

lignes privees a aussi un impact sur les depenses d'entretien. 
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Figure 22 : Depenses annuelles de maintenance (Golfe, 1879-1885) 63 

En effet, le reseau telegraphique gouvernemental est divise en six sections 

differentes (Rive-Nord, Anticosti, Iles-de-la-Madeleine, Halifax-Canso, Baie de Fundy 

et Chatham-Escouminac) et parfois eloignees. Les depeches telegraphiques transitant 

entre les differents troncons du reseau du gouvernement doivent passer par des lignes 

privees pour se rendre a destination. Un service special, le Service des signaux est mis 

sur pied pour relier les vingt-neuf stations mises en place dans le golfe. En fait, 

Idem. 
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settlement seize stations sont reliees directement au reseau du gouvernement64. Treize 

d'entre elles sont reliees via les lignes de la Great North Western Telegraph Company65. 

Le service absorbe un faible 7% des depenses de maintenance (2 091,61$/an) entre 1881 

et 1883, puis il est ensuite transfere au ministere de la Marine et des Pecheries. Les frais 

d'exploitation represented une somme bien superieure (environ 78%, 11 767,03$/an). 

Les reparations restent marginales, la plupart de ces dernieres etant incluses dans le 

budget alloue aux frais d'exploitation. En effet, l'Etat deleguant les reparations aux 

compagnies privees dans chaque province, il n'engage que rarement des sommes dans ce 

but66. Le seul exemple durant les annees 1880-1885 est la reparation du cable du Grand-

Manan en septembre 1883. Enfm, la subvention a 1'Anglo-American represente 15% des 

depenses engagees (2 200$ environ par an). 

C. L'achevement du reseau (1886-1896) 

L'etape suivante, entre 1886 et 1896, vise a completer les zones mo ins 

importantes et laissees de cote lors de l'investissement initial. Les travaux et depenses 

sont bien plus reduits, meme si le grand nombre de cables sous-marins engendre des 

depenses de maintenance importante. 

1. La gestion technique du reseau 

Ainsi le reseau telegraphique s'agrandit tres peu durant les dix annees suivantes. 

Une nouvelle ligne est construite a Pautomne 1886 entre Mabou et Cheticamp (101,5 

km), sur la cote occidental de l'ile du Cap-Breton67. Pour sa part, la ligne de telegraphe 

le long de la rive nord est prolongee chaque annee d'une trentaine de kilometres en 

moyenne chaque annee pour finalement atteindre la Pointe aux Esquimaux, a pres de 

II s'agit des stations de la rive nord du Saint-Laurent (4), d'Escouminac, d'Anticosti (4), de la 
Madeleine (3), du Rocher-aux-oiseaux, de Cap-Breton (2) et du Cap Ray. « Rapport general du ministere 
des Travaux publics », Documents de la session, volumes xxil (1889) et xxill (1890). 

65II s'agit des stations de la rive sud sur Saint-Laurent (11) et de Gaspesie (2). La Great North 
Western Telegraph Company loue et exploite les lignes de la Montreal Telegraph Company depuis 1881. 
Idem. 

66 « Rapport general du ministere des Travaux publics », Documents de la session, volumes XV 
(1882) a xix (1886). 

67 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1886-1887 », Documents de 
la session, volumes xxi (1888), document n°7, annexe 17, page 175; BAC, RG11, volume 3028, 
Supplementary Estimates of Canada For the Financial Year ending 30th June 1887, page 444. 
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800 km de son point de depart. Entre temps, un cable sous-marin a ete pose entre 

Mingan et l'ile d'Anticosti lors de l'ete 1890 (34 km). Ce cable permet ainsi de doubler 

les liaisons avec l'ile tout en permettant une communication directe avec la rive nord 

depuis Gaspe, sans avoir besoin de transiter par Quebec. Pour sa part, le cable du Rocher 

aux Oiseaux est releve en septembre 1890 et recycle dans un nouveau cable entre Meat-

Cove et l'ile St-Paul68. 

Ligne telegraphique 

Terre-Neuve 

Quebec 
Reseau d'Anticosti 
Reseau des lies-de-la-Madeleine 
Reseau de Chicoutimi 
Reseau de la rive nord 
Reseau de la Quarantaine 

Nouvelle-Ecosse 
Ligne Sydney-Meat Cove 
Cable Meat-Cove-Ile St-Paul 
Ligne Mabou-Cheticamp 
Ligne du Cap-de-Sable 

Nouveau-Brunswick 
Ligne Chatham-Escouminac 
Reseau de la bale de Fundy 

Longueur 

22,5 km 

1761,5 km 
509 km 
223 km 
148 km 
798 km 
83,5 km 

420 km 
253 km 
37 km 

101,5 km 
28,5 km 

138,5 km 
67,5 km 
71 km 

Construction 

1882 

1880-1892 

1880-1890 

1880-1885 

Tableau XX : Lignes telegraphiques dans le golfe du Saint-Laurent (1886-1896)' 

Deux embranchements sont aussi construits sur des lignes deja existantes, le 

premier sur le reseau du Grand-Manan, dans la baie de Fundy, durant l'ete 1891 (9 km), 

le second sur la section Sydney-Meat-Cove durant l'hiver 1891-1892 (49,5 km). Enfin, 

le gouvernement fait aussi construire une ligne subventionnee en automne 1892 entre 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1890-1891 », Documents de 
la session, volumes XXV (1892), document n°8, annexe 8, page 158; BAC, RG11, volume 3048 et 3049, 
Supplementary Estimates of Canada For the Financial Year...; BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1890-
0330 (7 fevrier 1890). 

69 Canada, Resume statistique pour Vannee 1885, Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1885, page 
192. 
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Shippegan et la Pointe Miscou, a 1'entree de la Baie des Chaleurs. A la meme periode, la 

ligne de la Pointe Basse, dont les revenus sont nuls depuis plusieurs annees, est 

abandonnee70. Par contre, les lignes prevues sur l'lle-du-Prince-Edouard ne seront 

jamais construites. En 1896, le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent et les 

Provinces Maritimes s'etend a 2 342,5 km, soit une extension de 500 km depuis 1886. 

Les travaux. sur le reseau telegraphiques sont, pour la plupart, inclus dans les 

couts d'exploitation reguliers. Par exemple, la releve et la repose du cable telegraphique 

de la Quarantaine est programmed a chaque annee entre 1886 et 1888, ceci dans le but 

d'eviter que ce dernier soit endommage par les glaces. Les autres cables ne beneficient 

pas de la meme chance et souffrent considerablement pendant les hivers. Le cable 

d'Anticosti a ainsi ete endommage a trois reprises, en avril 1887, durant l'hiver 1888-

1889 et au printemps 189171. Le cable des Iles-de-la-Madeleine a ete encore moins 

fiable puisqu'endommage a quatre reprises, se soldant par une coupure totale des 

communications a chaque fois7 . De plus, la plupart des coupures se situent au 

printemps, moment critique pour la navigation dans le golfe du Saint-Laurent. Les deux 

cables hors du golfe ont aussi leur part de problemes, puisque celui de File du Sable est 

coupe une fois au printemps 1895 tandis que celui du Grand-Manan est coupe a cinq 

reprises en dix ans73. Mais la palme de la non-fiabilite revient au cable du Rocher-aux-

Oiseaux, endommage chaque annee pour plusieurs mois7 . Ce cable est tellement 

decevant que lorsqu'il tombe a nouveau en panne en decembre 1889, le ministere des 

Travaux publics decide tout simplement de l'abandonner. A l'automne 1890, le cable est 

sorti de l'eau, repare et repose pour relier 1'ile Saint-Paul a Cap-Breton. II ne sera pas 

70 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice termine le 30 juin 1893 », 
Documents de la session, volumes xxi (1894), document n°9, annexe 5, pages 186-187; BAC, RG11, 
volume 3049 et 3058, Estimates of Canada For the Financial Year... 

71 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes XX a 
xxiv(1887al891). 

72 Les coupures sont signalees au printemps 1887, aux etes 1889, 1890 et 1891, ainsi qu'a l'hiver 
1895. « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes XXI a 
xxviii(1888al895). 

73 Les coupures sont signalees au printemps 1886, a l'ete 1888, au printemps 1893 et a l'automne 
1895. « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes XX a 
xxviii(1887al895). 

74 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes xx a 
xxiv (1887 a 1890). 
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r75 plus fiable pour autant, puisqu'il sera coupe a deux reprises entre 1891 et 1895 . Ce 

manque de fiabilite dans le reseau telegraphique aura un impact important sur son 

efficacite et son aide pour la navigation dans le Saint-Laurent au cours des annees 

suivantes. Neanmoins, quelques travaux de grande envergure sont signales pendant la 

decennie etudiee. Ainsi, en 1887-1888, la ligne telegraphique entre Sydney et Meat-

Cove est entierement reconstruite avec de nouveaux poteaux . 

2. La gestion financiere du reseau 
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Figure 23 : Credits votes et depenses annuelles (Golfe, 1886-1896) 77 

Comme nous l'avons vu, les depenses pour l'extension du reseau telegraphique 

sont minimes, soit 76 650,21$ en dix ans (contre 360 068,37$ pour les six ans 

precedents). Le plus gros investissement ponctuel se retrouve en 1890-1891, avec l'achat 

du cable sous-marin pour relier Anticosti a Mingan (14 376,79$). L'essentiel de la 

75 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes xxiv 
axxviii(1891 a 1895). 

76 « Rapport general du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes xxn a 
xxin (1889 et 1890). 

7 7« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XX a XXX 
(1887 a 1897); « Rapport de FAuditeur General », Documents de la session, volume XX a xxx (1887 a 
1897). 
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depense couvre les extensions successives de la ligne telegraphique de la rive nord du 

Saint-Laurent (38 706,74$). Au total, le gouvernement aura done depense un total de 

436 718,58$ pour l'ensemble du reseau dans le golfe du Saint-Laurent et les Provinces 

Maritimes, soit environ 18% de plus que la somme envisagee initialement en 1876 

(370 390$). Ce depassement de couts, somme toute acceptable, temoigne de la relative 

bonne gestion du gouvernement federal. Le systeme de morcellement des travaux en 

plusieurs contrats attribues a des entrepreneurs differents, issu de 1'experience dans les 

Territoires du Nord-Ouest semble avoir porte ses fruits. 

50 000,00 $ 

45 000,00 $ 

40 000,00 $ 

35 000,00 $ 

30 000,00 $ 

25 000,00 $ 

20 000,00 S 

15 000,00 $ 

10 000,00 S 

5 000,00 $ 

- $ 

/ • / / / / / / / / / / 

• Subvention \ Reparations • Frais d'exploitation 

Figure 24 : Depenses annuelles de maintenance (Golfe, 1886-1896) 78 

Par contre, les depenses d'entretien pour le reseau sont importantes (voir figure 

24). Nous ne pouvons savoir s'il s'agit de la consequence d'economies realisees sur la 

qualite des lignes construites ou plutot de l'environnement naturel exigeant et souvent 

sauvage de la region. Toujours est-il que les depenses de fonctionnement sont, en 

moyenne, de l'ordre de 26 648,61$ par an. La depense pour l'entretien etait estimee, 

dans la subvention de 1879, a un total de 3 000$ par an en moyenne. Nous pouvons done 

constater que le gouvernement faisait preuve d'un incroyable optimisme a ce moment-la. 

78 Idem. 
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Ces depenses servent principalement pour l'entretien des cables sous-marins, souvent 

rompus. A ces depenses d'entretien, il faut ajouter la subvention a l'Anglo-American 

Telegraph, de l'ordre de 2 200$ par an en moyenne. Au total, le gouvernement depense 

done 28 867,99$ par an en moyenne pour le bon fonctionnement du reseau 

telegraphique, soit pres de douze fois la somme envisagee en 1879. 
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Figure 25 : Recettes et depenses annuelles (Golfe, 1886-1896) 79 

Neanmoins, ce reseau n'est pas non plus un gouffre sans fond, il rapporte aussi 

un peu au gouvernement (figure 25). Lorsqu'une compagnie privee, un armateur ou un 

assureur veut communiquer avec un navire, il doit payer un telegramme au 

gouvernement. Ce dernier reussit quand meme a engranger une moyenne de 6 291,11$ 

de revenu par an. II reste neanmoins un deficit annuel moyen de l'ordre de 22 000$ 

environ. En evaluant l'ensemble des depenses de construction et d'entretien et les 

revenus generes, nous pouvons voir que le reseau du Saint-Laurent a coute un total de 

820 356,80$ au gouvernement federal, soit un cout annuel moyen de 45 575,38$. Le 

gouvernement federal gerait un reseau de 2 342,5 km a son extension maximale. Sur le 

plan financier, le reseau est done une depense serieuse pour le gouvernement federal. 

79 Idem. 
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Cette analyse nous permet de verifier la pertinence de Taction entreprise par le groupe 

de pression. Ce dernier a choisi de faire batir et exploiter ce reseau par l'autorite 

publique en se basant sur des hypotheses et des projections financieres. Quinze ans 

apres, nous pouvons affirmer que ce choix etait le bon, financierement parlant du moins. 

En effet, cette apparente reussite financiere est a relativiser par rapport au service public 

fourni aux navigateurs et armateurs du Saint-Laurent. 

III. L'impact du reseau telegraphique sur la navigation 
Si les marchands de Quebec ont atteint leur objectif initial en faisant financer et 

gerer le reseau par le gouvernement federal, il ne s'agit la que d'un debut, les marchands 

ayant des visees plus larges. L'objectif reel des marchands de Quebec est la reduction 

des couts maritimes par l'amelioration de la securite dans le golfe et l'accroissement de 

leurs revenus par l'augmentation du trafic pour le port de Quebec. 

A Methodologie 

Pour etudier l'impact du reseau telegraphique sur la navigation, nous avons 

effectue une compilation des naufrages enregistres entre 1875 et 1895, pour les regions 

du golfe du Saint-Laurent, la baie de Fundy et la cote Atlantique de la Nouvelle-

Ecosse °. Nous avons separe les trois zones geographiques pour obtenir des groupes 

temoins. En effet, comme nous l'avons vu, la baie de Fundy n'a qu'un equipement 

telegraphique sommaire et faiblement efficace. La cote atlantique de la Nouvelle-

Ecosse, pour sa part, ne dispose d'aucun equipement telegraphique gouvernemental et 

d'aucune station de signalisation. Quelques lignes privees existent, mais leur impact sur 

la navigation semble tres marginal. Pour chaque accident enregistre, nous avons releve 

la nature de l'accident, le lieu et les degats estimes. D'autres informations, comme le 

type de navire et son tonnage ont aussi ete utilisees. Nous avons aussi releve le trafic 

maritime en direction de 1'Atlantique pour tous les ports canadiens pour les annees 1875 

a 189581. Nous n'avons compte que le trafic au long cours, c'est-a-dire les navires venant 

« Rapport annuel du departement de la Marine », Documents de la session, Volumes vill a 
xxviii (1875 a 1895). 

81 Idem. 
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ou allant a la mer. Le cabotage et les navires de peche ne sont pas comptabilises dans le 

calcul. Comme la plupart des accidents concement des navires de haute mer, les 

statistiques etablies sont, a notre avis, fiables. De meme, nous n'avons comptabilise que 

les accidents ayant eu lieu proche des cotes canadiennes et lorsque le navire allait ou 

venait d'un port canadien. 

B. Une efficacite reelle pratiquement nulle 

Au vu des temoignages lors d'une enquete en 189082, nous avons suppose 

initialement que le reseau telegraphique avait eu un impact important sur la navigation, 

en reduisant la gravite des naufrages, atteignant ainsi l'objectif vise par les marchands de 

Quebec. II est surprenant de constater qu'il n'en est rien. 

Tout d'abord, les chiffres bruts semblent indiquer une reelle efficacite du reseau 

telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent. Entre 1875-1880 et 1890-1895, le nombre 

d'accidents annuels dans le golfe diminue de pres de 60%. La comparaison avec les 

autres zones est favorable puisque la cote atlantique voit sa moyenne annuelle diminuer 

de 33 % et que la baie de Fundy, au contraire, voit sa moyenne s'accroitre de 30%. 

golfe du Saint-Laurent 

Cote Atlantique 

Baie de Fundy 

1875-1880 

63 (25) 

49 (25) 

22(9) 

1880-1885 

44 (18) 

49 (24) 

20(9) 

1885-1890 

28(11) 

42 (18) 

25 (10) 

1890-1895 

25(11) 

34 (14) 

29(8) 

Tableau XXI: Moyenne annuelle des navires accidentes (dont pertes totales) 

En ce qui concerne le tonnage, les chiffres sont similaires. Le golfe a vu ses 

pertes (partielles ou totales) annuelles moyennes chuter de pres de 70%. La cote 

atlantique suit la meme courbe avec une diminution de 42%. Quant a la baie de Fundy, 

sa moyenne annuelle affiche une stabilite flagrante, malgre 1'augmentation du nombre 

d'accidents. 

« Rapport general du ministere des Travaux publics », Documents de la session, volume xxiv 
(1891), document n°9, annexe A, pages 210-213. 
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golfe du Saint-Laurent 

Cote Atlantique 

Baie de Fundy 

1875-1880 

24 444 

11 067 

5 519 

1880-1885 

19 004 

12 641 

5 605 

1885-1890 

11715 

10011 

5 040 

1890-1895 

7 337 

6518 

5 578 

Tableau XXII: Moyenne annuelle du tonnage accidente (en tonneaux) 

golfe du Saint-Laurent 

Cote Atlantique 

Baie de Fundy 

1875-1880 

13,38 %o 

9,28 %o 

3,37 %o 

1880-1885 

10,84 %o 

7,31 %o 

2,26 %o 

1885-1890 

7,20 %o 

5,14 %o 

1,87 %o 

1890-1895 

7,31 %o 

3,46 %o 

2,42 %o 

Tableau XXIII: Pourcentage annuel moyen d'accidents par rapport au trafic 

(nombre d'accidents/nombre de navires en transit) 

Au premier regard, le reseau telegraphique aurait done permis une baisse plus 

importante du nombre d'accidents dans le Saint-Laurent, comparativement aux autres 

regions maritimes. Pour affiner cette analyse, nous avons calcule un indice permettant de 

mesurer la dangerosite des cotes pour les trois zones geographiques etudiees, en 

comparant le nombre d'accidents par rapport au trafic circulant le long de ces cotes. Les 

resultats sont tres differents des chiffres bruts. Le golfe voit son indice de dangerosite 

diminuer presque de moitie (45%) entre 1875-1880 et 1880-1895. II reste neanmoins la 

zone la plus dangereuse des trois. Comparativement, la cote atlantique voit le danger 

s'amenuiser de maniere encore plus flagrante, avec un indice chutant de pres de 63%. La 

palme de la securite revient a la baie de Fundy avec une moyenne tres basse qui se reduit 

encore plus avec une baisse de 28%. Cette analyse permet done de ponderer les chiffres 

bruts. En effet, la chute apparemment importante du nombre d'accidents dans le golfe du 

Saint-Laurent est relative, puisque le taux d'accident ne diminue que de moitie, alors 

qu'il baisse encore plus fortement pour la cote atlantique, qui n'est pas equipee en 

telegraphe par le gouvernement, ni en station de signalisation. Enfin, la baisse 

importante du nombre d'accidents dans le golfe s'explique aussi par la diminution du 
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trafic en nombre de navires, ceci decoulant d'un accroissement important de la taille des 

navires circulant dans le golfe. 

golfe du Saint-Laurent 

Cote Atlantique 

Baie de Fundy 

1875-1880 

40% 

51,64% 

42,73 % 

1880-1885 

41,1 % 

48,18 % 

45,10% 

1885-1890 

38,13 % 

42,31 % 

40,80 % 

1890-1895 

43,65 % 

41,67 % 

28,28 % 

Tableau XXIV : Pourcentage annuel moyen de navires perdus rapport aux 

accidents (nombre de navires perdus/nombre de navires accidentes) 

L'efficacite du reseau telegraphique est done difficile a etablir clairement. Cela 

devient encore plus difficile lorsque nous nous penchons sur la gravite des naufrages. En 

effet, de l'avis unanime des armateurs et marchands de Quebec, le telegraphe joue un 

role important lorsqu'il est capable de prevenir rapidement les secours d'un accident, 

permettant ainsi d'eviter la perte totale d'un navire accidente ou echoue. Si le telegraphe 

a vraiment joue un role majeur dans la diminution du nombre d'accidents dans le golfe 

du Saint-Laurent, nous devrions le voir grace a une diminution de la gravite des 

naufrages. Nous avons done isole les accidents indiquant une perte partielle de ceux 

indiquant la perte totale du navire et de sa cargaison. Le resultat est inattendu. En effet, 

contrairement aux affirmations et aux temoignages de l'epoque, la gravite des naufrages 

dans le golfe, loin de diminuer, s'accroit legerement apres l'installation du systeme 

telegraphique83. Cela signifie qu'un navire accidente dans le golfe a presque deux 

chances sur cinq d'etre totalement perdu, quel que soit l'equipement en telegraphe. La 

cote atlantique, non equipee, voit par contre la gravite de ses naufrages diminuer. Enfin, 

la baie de Fundy confirme sa reputation de securite, avec une tres forte diminution de la 

gravite des accidents. II est done possible de conclure que le telegraphe n'a pas joue le 

role escompte, car son action ne se reflete absolument pas dans la gravite des naufrages, 

Une hypothese envisageable pour expliquer ce phenomene serait celui du « moral hazard », ou 
un individu partiellement assure contre un risque tend a adopter un comportement moins prudent, 
favorisant un accroissement des risques subis. Ce phenomene est particulierement bien documente dans le 
domaine des assurances. 



236 

contrairement aux affirmations de Pierre Fortin en 1876. Ces chiffres sont confirmes 

lorsque nous etudions plus precisement les regions de l'ile d'Anticosti et des Iles-de-la-

Madeleine, reputees pour leur dangerosite. En compliant les accidents entre 1875 et 

1895, nous avons separe les accidents ayant eu lieu lorsque le service telegraphique etait 

installe et operationnel, des accidents survenus lorsque le service n'existait pas ou, 

quand il existait, lorsque les cables etaient endommages ou coupes. Pour les Iles-de-la-

Madeleine, la gravite des naufrages est de 51,79 % lorsque le service n'existe pas, et de 

48 % lorsqu'il existe. Pour l'ile d'Anticosti, le taux de perte totale augmente apres 

l'installation des lignes telegraphiques, avec un bond de 56 % (sans le service) a 70 % 

(avec le service). Tout ceci nous conforte dans l'idee que le reseau telegraphique est loin 

d'avoir eu l'impact escompte sur la navigation. 

C. Une perception differente de la realite 

Malgre tout, les temoignages recueillis en 1890 louent l'efficacite du reseau 

telegraphique. Ainsi, les taux d'assurance ont chute pour la navigation vers Quebec et 

Montreal. Le rapport de 1890 signale que la chute des tarifs depuis 1880 est de l'ordre 

de 50 %, contre une estimation maximale envisagee de 25 % en 1876 . En fait, si les 

chiffres bruts montrent une efficacite apparente, le calcul du danger des cotes et de la 

gravite des naufrages laisse penser que la chute du nombre des accidents dans le golfe 

n'est pas reellement due au telegraphe. Dans ce cas, pourquoi les temoignages sont-ils 

aussi elogieux? Les chiffres nous indiquent, en 1875-1880, que la cote atlantique est 

potentiellement aussi dangereuse que le golfe du Saint-Laurent. Un navire circulant dans 

le golfe a plus de chance d'avoir un accident, mais, dans ce cas, il s'en sortira plus 

souvent que sur la cote atlantique. La reputation terrible du Saint-Laurent semble done 

surestimee. Par contre, les recits de naufrages terribles dans le Saint-Laurent abondent. 

Nous pensons que la population a, inconsciemment, considere les naufrages 

catastrophiques dans le golfe comme etant la norme habituelle. Un naufrage 

particulierement terrible, dont les survivants auraient peri ou survecu dans d'atroces 

conditions, sera diffuse dans plusieurs journaux, en ne manquant pas de preciser qu'il 

s'agit d'un exemple des naufrages de la region. A partir de la, la majorite de la 

mIdem. 
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population, et notamment les marins et armateurs, peut s'imaginer une region 

redoutable, de sinistre reputation. La ou le telegraphe joue un role, c'est justement en 

supprimant ces terribles recits de naufrages. Voyant moins de reportages de ce type dans 

les journaux apres la mise en service du systeme telegraphique, la population peut 

s'imaginer que ce reseau a permis d'ameliorer grandement la securite de la navigation. 

Meme si ce n'est pas le cas, en eliminant les naufrages les plus extremes, le telegraphe 

donne 1'illusion d'une efficacite redoutable, alors que les faits semblent prouver qu'il n'a 

pratiquement eu aucun impact sur les moyennes annuelles. Nous pensons que c'est de la 

que provient l'apparence d'efficacite du telegraphe, expliquant ainsi les temoignages 

elogieux et la baisse des tarifs d'assurance. Une recherche plus detaillee sur le role des 

journaux dans la diffusion des recits de naufrages serait surement instructive a ce sujet85. 

II ne faut pas non plus negliger les autres facteurs pouvant expliquer la baisse des 

accidents sur la cote orientale du Canada. Par exemple, dans les annees 1880-1890, nous 

pouvons noter un accroissement de la proportion des navires a vapeur par rapport aux 

voiliers. De meme, les premieres legislations sur les certificats de capitaine et de second 

favorisent un accroissement dans la qualite et l'experience des equipages naviguant dans 

le golfe. Enfin, le gouvernement continue d'ameliorer la signalisation sur le Saint-

Laurent (phares, bouees, sifflets...). II semblerait en definitive que le reseau 

telegraphique ne soit qu'un outil parmi un ensemble de mesures mises en place par le 

gouvernement dans le but de rendre la navigation du Saint-Laurent plus securitaire. 

Quebec 

Montreal 

Halifax 

St Jean 

1875-1880 

1453 559(100) 

703 330 (100) 

862 115(100) 

836 986 (100) 

1880-1885 

1 402 459 (98) 

921 942(131) 

1 128 967(131) 

953 459(114) 

1885-1890 

1 073 825 (75) 

1 146 585(163) 

1 196 554(139) 

1 006 937 (120) 

1890-1895 

957 920 (67) 

1486 540(211) 

1 283 075 (149) 

1 075 597 (129) 

Tableau XXV : Trafic annuel moyen en tonneaux par port (base 100 :1875-1880) 

Cet aspect m'a ete suggere suite a la conference de France Normand, « Les representations de 
l'espace maritime a travers les recits de naufrages (1850-1900): ce que nous disent les tribunaux 
d'enquetes maritimes », 58e congres annuel de 1'IHAF, tenu a Shawinigan les 21 et 22 octobre 2005. 
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Reste la derniere question, a savoir le gain des marchands de Quebec. Le verdict 

est sans appel, l'installation du reseau telegraphique n'a aucun effet benefique sur 

l'activite du port de Quebec. Nous avons compare les quatre principaux ports de Test du 

Canada, a savoir Quebec, Montreal, Halifax et Saint-Jean. Dans 1'ensemble, le tonnage 

annuel moyen circulant a augmente de 25 % pour les quatre ports. Le plus profitable a 

ete celui de Montreal (+111 %), suivi par Halifax (+ 49 %) et Saint-Jean (+ 29 %). 

Quebec, pour sa part, a perdu un tiers de son trafic. En 1875-1876, le port de Quebec 

pouvait se glorifier d'etre le premier port canadien concernant le tonnage, avec 

1 455 638 tonneaux (pour 1 854 mouvements de navires). En 1894-1895, il est a la 

quatrieme place avec 900 728 tonneaux (- 39 %) et seulement 598 mouvements de 

navires. Meme si les raisons de ce declin sont complexes, il est clair que le telegraphe 

n'a pas permis de l'enrayer86. En fait, si le projet a ete initie par les marchands de 

Quebec, il est aussi soutenu par les marchands de Montreal . Durant la periode etudiee, 

nous pouvons constater une legere hausse du trafic pour les deux ports, de l'ordre de 

15 % entre 1875 et 189588. Dans le detail, nous pouvons neanmoins constater que cette 

legere hausse cache en realite un transfert de trafic important de Quebec vers Montreal 

entre 1880 et 1890. Montreal depasse Quebec pour le trafic en 1886 et pour les 

mouvements de navires en 1890. 

D. Conclusion 

L'etude de Faction de lobbying pour la construction et l'entretien d'un reseau de 

communication telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent est interessante sous 

plusieurs aspects. Tout d'abord, elle nous permet de comprendre Taction d'un groupe de 

pression sur l'autorite publique. Les marchands de Quebec utilisent diverses strategies 

pour parvenir a l'objectif souhaite. lis agissent directement a travers l'envoi de petitions 

et indirectement a travers leurs relations avec le Dominion Board of Trade et quelques 

deputes de la Chambre des communes. lis effectuent aussi une campagne de relations 

86 Pour une etude plus complete sur la situation du port de Quebec entre 1875 et 1895, voir 
France Normand, Naviguer le Saint Laurent a la fin du xuf siecle. Une etude de la batellerie du port de 
Quebec (Sainte-Foy, Presses de l'Universite Laval, 1997), 283 p. 

87 Bureau de commerce de Montreal et de Quebec, Systeme telegraphique..., op. cit., 45-46. 
8 8« Rapport annuel du departement de la marine», Documents de la session, volumes VIII a 

xxviii (1875 a 1895). 
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publiques, en utilisant notamment le charisme de Pierre Fortin lors d'une conference 

publique organisee specialement pour l'occasion et en publiant ses lettres dans la presse 

de Quebec. Dans cet exercice de communication, le groupe de pression joue habilement 

avec la notion de service public alors en emergence au Canada. Cette notion est mise en 

avant dans le but d'obtenir le soutien de l'Etat dans une entreprise dont il espere tirer 

profit. 

Ensuite, nous avons mis en lumiere l'activite des compagnies privees au sujet de 

ce projet. En tant qu'industriels, les dirigeants de ces compagnies sont conscients des 

implications economiques et financieres qu'entrainerait la mise en place d'un tel reseau. 

Chaque compagnie possedant des reseaux telegraphiques dans la region se retrouve dans 

une situation inconfortable. En effet, a la fin du xixe siecle, le telegraphe est une 

technologie synonyme de progres, notamment depuis Petablissement des premieres 

liaisons transatlantiques dans les annees 1865-1866. Dans un monde industriel et 

innovateur, les compagnies se doivent de conserver une certaine image prestigieuse 

aupres du public. Une campagne importante favorisant un projet presente « a l'avantage 

general du Canada », mais qu'elles savent potentiellement deficitaire est une situation 

pour le moins embarrassante. En faisant la sourde oreille aux appels du gouvernement a 

ce sujet, elles exercent done une pression sur ce dernier pour qu'il realise lui-meme le 

projet. Leur but est de laisser ici un projet, vu comme non rentable, aux mains de 

l'autorite publique, aussi longtemps qu'il ne concurrence pas les lignes privees. 

Ensuite, nous avons etudie la reponse du gouvernement canadien aux pressions 

exercees a son encontre. Le moins que nous puissions dire est qu'il oppose une 

resistance symbolique. Dans un premier temps, les actions entreprises semblent porter 

leurs fruits puisqu'un comite parlementaire est forme pour s'occuper de ce projet. 

Neanmoins, le gouvernement liberal de Mackenzie, logique avec son ideologie 

economique, refuse de dormer suite aux conclusions de ce comite. Par contre, le 

gouvernement conservateur de Macdonald cede pratiquement immediatement. Les 

arguments du groupe de pression concordent presque parfaitement avec les arguments en 

faveur de la Politique nationale. Nous avons ici un excellent exemple d'action de la 

Politique nationale en dehors du domaine du chemin de fer et de la colonisation de 

1'Quest. Ce qui est valable pour justifier l'investissement dans le Canadian Pacific 
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Railway est aussi valable pour justifier le service de telegraphe dans le Saint-Laurent. 

De plus, le gouvernement possede deja l'experience pour un tel projet, puisqu'il gere 

deja un service telegraphique en Colombie-Britannique depuis 1871 . De fait, Taction 

du groupe de pression a ete couronnee de succes, autant par les arguments avances que 

par la faible resistance du gouvernement a cette action. II est meme possible d'envisager 

l'hypothese que le gouvernement ait utilise le groupe de pression comme pretexte pour 

s'autoriser a agir dans un domaine economique jusqu'alors entierement aux mains des 

compagnies privees. 

golfe du Saint-Laurent 

Cote Atlantique 

Baie de Fundy 

1875-1880 

478 986$ 

196 379$ 

71 025$ 

1880-1885 

390 110$ 

367 702$ 

76 948$ 

1885-1890 

191 805$ 

131 832$ 

103 547$ 

1890-1895 

219 815$ 

86 719$ 

63 189$ 

Tableau XXVI: Pertes flnancieres annuelles moyennes 

Neanmoins, comme nous l'avons demontre, l'impact du reseau telegraphique 

tient plus dans 1'image que se fait le public de son efficacite que dans la realite effective 

de ce dernier. Cependant, cette apparence d'efficacite est un resultat non negligeable. 

D'apres les statistiques compilees des naufrages, les pertes financieres annuelles 

moyennes dans le golfe auraient diminuees de pres de 260 000 $ en quinze ans. En 

comparant ce chiffre avec les autres regions maritimes, nous pouvons constater que la 

baisse dans le golfe du Saint Laurent est bien plus importante qu'ailleurs. Par rapport au 

covit annuel moyen du reseau pour le gouvernement (58 207,82$), nous sommes en droit 

de penser que le reseau telegraphique a pu etre « rentable » pour la navigation. Nous 

n'avons pas pu quantifier exactement son role dans ce domaine, etant donne les 

nombreuses mesures gouvernementales ayant eu un impact sur la navigation entre 1875 

et 1895. Nous pensons neanmoins, que son efficacite, bien que discutable en realite, a 

ete utile a l'economie canadienne en general. N'oublions pas non plus que le reseau 

89 N'ayant pas trouve de repreneur, le gouvernement federal a pris a sa charge les lignes du 
gouvernement de Colombie-Britannique lors de 1'entree de la province dans la Confederation en 1871. 
Voir chapitre 3. 
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telegraphique est aussi employe pour transmettre les bulletins des pecheries. Nous 

formulons l'hypothese que cela a entraine une hausse des activites halieutiques dans le 

golfe du Saint-Laurent et, par le fait meme, une hausse des revenus pour les pecheurs du 

golfe90. Enfin, point essentiel pour les navigateurs, les gains en capital, notamment sur 

les assurances et les frais de navigation, sont importants, meme s'ils ne sont que la 

consequence d'une vision biaisee de 1'efficacite reelle du reseau. Le telegraphe justifie 

ici son statut de technologie qui, par un investissement minime, produit une importante 

economie en capital91. Malgre les apparences defavorables et le deficit important du a 

cet investissement, le gouvernement federal a su exploiter ce reseau au sein d'un 

ensemble de mesures avantageuses pour l'economie du Canada en general. Le gain 

economique est done appreciable bien que limite. Neanmoins, si ce reseau telegraphique 

a eu des consequences positives, e'est plus grace a son efficacite supposee qu'a son 

efficacite reelle. 

II s'agit done d'un excellent exemple de mise en ceuvre d'un changement 

institutionnel sous Taction d'un groupe social dans le but de s'approprier un gain 

economique. Cet exemple s'inscrit dans le cadre plus large de 1'emergence des services 

publics au cours des annees 1870-1890. Nous pouvons constater que la mise en place du 

reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent est en realite un compromis entre les 

interets publics et prives. Le gouvernement federal, malgre 1'importante depense 

financiere, a des raisons d'etre satisfait de la situation. Son reseau semble jouer un role 

important pour la navigation et favoriser la croissance financiere du pays. De plus, il a 

mis les pieds dans une industrie jusqu'alors dirigee uniquement par des interets prives. 

Cette experience servira quelques annees plus tard, notamment lors de la pose de lignes 

telegraphiques au Yukon ou pour le cable du Pacifique. Les compagnies privees ont 

aussi des raisons de se rejouir. Leur image publique reste intacte et elles ont reussi a 

eviter de se plonger dans un gouffre financier sans espoir de gains financiers immediats. 

L'existence de lignes telegraphiques gouvernementales est un desagrement limite tant 

Cette hypothese serait evidemment a verifier par une analyse detaillee des conditions des 
pecheurs dans le Golfe et sur la cote Atlantique du Canada, notamment les revenus, les capitaux investis et 
la productivite. 

91 Alexander J. Field, «The Magnetic Telegraph, Price and Quantity Data and the New 
Management of Capital », Journal of Economic History, 52 (juin 1992), pages 401-413. 
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que ces dernieres ne concurrencent pas les lignes privees sur les territoires les plus 

rentables. Par contre, pour les marchands de Quebec, le resultat est plus douteux. Le 

reseau fonctionne et semble efficace, meme s'il n'en est rien dans la realite. Les taux 

d'assurance et les frais de navigation diminuent neanmoins. Dans le projet initial des 

marchands, le reseau telegraphique du Saint-Laurent devait permettre d'accroitre la 

securite de la navigation lors de la liaison entre Quebec et l'Ocean Atlantique, c'est-a-

dire vers l'Europe. L'outil telegraphique etait done envisage par le Board of Trade de 

Quebec comme un outil pour concurrencer New York, devenir le premier port de 

l'Atlantique et la plaque tournante du trafic commercial canadien. Malheureusement 

pour eux, cet outil etait aussi utile pour les marchands de Montreal. Par contre, en ce qui 

concerne la liaison avec l'Ouest du Canada, les marchands de Quebec ont echoue a 

obtenir une prolongation de la ligne du Canadien Pacifique jusqu'a leur port. En captant 

le trafic en provenance de l'Ouest et en profitant de la securite amelioree dans le golfe 

du Saint-Laurent, les marchands de Montreal sont les reels beneficiaires de cette action 

de lobbying. Comme nous l'avons vu, a partir des annees 1880-1890, le port de Quebec 

perd de son importance et ne peut plus lutter avec Montreal, principalement a cause de 

sa position geographique dans le reseau ferroviaire canadien. Au final, e'est Montreal 

qui devient la plaque tournante du trafic commercial entre le Canada et l'Europe. 

En conclusion, ce chapitre nous permet de presenter un exemple d'une action de 

lobbying aux consequences positives pour la population et le Canada en general, mais 

negatives pour le groupe prive a l'origine du projet. Nous pensons que ce genre de 

resultat merite d'etre mis en valeur, particulierement pour la fin du XlXe siecle. Dans la 

lutte entre partisans des interets prives et partisans de Pinteret public, represented 

notamment par les mouvements populistes, l'ideologie a souvent prevalu sur les faits et 

resultats concrets. Meme s'il semble s'agir finalement plus d'un concours de 

circonstances que d'une volonte deliberee,, Taction des marchands de Quebec a abouti a 

la mise en place d'un service public, sous direction de l'Etat federal, au plus grand profit 

de F ensemble des milieux economiques canadiens, notamment Montreal, et non pas 

seulement de Quebec comme prevu initialement. 
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Notre etude de 1'intervention de l'Etat federal comme entrepreneur dans le 

domaine de la telegraphie nous amene done a une idee d'improvisation des politiques 

publiques. Le developpement de chaque reseau regional repond tout a la fois a une 

dynamique nationale unique et des parametres locaux diversifies. Ces parametres locaux 

n'incluent pas la technologie, qui reste la meme pour chaque region. En cela, la 

technologie ne represente pas ici un facteur decisif pour expliquer la maniere dont l'Etat 

agit. Les facteurs sociaux, politiques, geographiques et economiques semblent occuper 

une place plus importante dans son action. Ces facteurs, externes et internes a chaque 

region, nous permettent de conclure a une action de l'Etat caracterisee par l'adaptation et 

1'improvisation. 

Le developpement du reseau telegraphique gouvernemental en Colombie-

Britannique se demarque principalement par son surdimensionnement. Comme nous 

l'avons vu dans la conclusion du chapitre trois, le kilometrage de lignes telegraphiques 

gouvernementales en service dans la region est bien trop eleve pour la population totale. 

Mais l'etalement de cette population dans une province montagneuse et aux voies de 

communications difficiles interdit de remedier a cette situation. L'action du 

gouvernement se doit d'integrer cette caracteristique. Le gouvernement colonial permet 

done la mise en place d'un premier monopole prive sur les communications de la 

colonie, soutenant le developpement du telegraphe par la Western Union Telegraph, via 

le projet Overland. Lorsqu'il apparait clairement que ce projet est voue a l'echec, la 

compagnie privee se retire, laissant le gouvernement en charge d'un reseau trop 

important pour ses besoins. II est neanmoins difficilement concevable pour ce dernier de 

detruire des lignes qui facilitent les communications entre Victoria, New Westminster et 

les regions minieres autour de Barkerville. Le gouvernement colonial adopte ici une 

logique d'inspiration liberate, motivant son action par 1'intention de rendre service aux 

populations isolees de l'hinterland montagneux. L'action du gouvernement federal se 

maintient dans la meme visee entre 1871 et 1896. Plusieurs solutions sont ainsi 

experimentees pour repondre a cet objectif, via notamment l'Etat, comme locataires de 
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lignes appartenant a une compagnie privee (Western Union, 1871-1880), comme 

exploitant des lignes qu'il possede (1880-1886), puis comme bailleur d'une compagnie 

privee exploitant ses lignes (Canadien Pacifique, 1886-1896). Si l'objectif vise est 

purement local, les solutions apportees dependent, pour la plupart, de la politique 

nationale de l'Etat federal. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, la situation semble se rapprocher de celle qui 

prevaut en Colombie-Britannique. L'isolement des communautes, la faiblesse 

demographique et le surdimensionnement du reseau sont aussi des parametres dont il 

faut tenir compte. Neanmoins, la situation differe grandement lorsque nous observons 

les objectifs vises. En Colombie-Britannique, le gouvernement cherche a assurer des 

communications rapides dans un environnement hostile entre des communautes 

preexistantes. Dans les Territoires du Nord-Ouest, il souhaite employer les outils de 

communication les plus modernes (telegraphe, puis chemin de fer) pour, d'une part, 

assurer son autorite legale sur des territoires encore non developpees et, d'autre part, 

coloniser ses territoires au profit de Test du Canada. Plus que des raisons socio-

economiques, ce sont des raisons politico-economiques qui incitent ici le gouvernement 

federal a agir comme entrepreneur. Son action est justifiee par un groupe de pression 

expansionniste souhaitant transformer l'Ouest en un hinterland de l'Est canadien et 

exploiter ainsi ses ressources a leur profit. Le telegraphe est initialement un outil au 

service de cette politique. II perd son statut privilegie lorsque le chemin de fer le 

remplace comme outil de domination economique. La population croissante dans les 

Prairies tente alors de s'approprier le telegraphe comme outil de communication et 

comme symbole d'affirmation de leur autonomie vis-a-vis du gouvernement federal. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, le telegraphe apparait comme un outil au service de 

visees politiques. Ici aussi, les facteurs regionaux internes permettent d'expliquer les 

formes que prend Taction de l'Etat, alors que les facteurs nationaux externes 

determinent les buts poursuivis par ce dernier. 

Le dernier reseau telegraphique, celui du golfe du Saint-Laurent est encore plus 

caracteristiques des actions des groupes de pression sur le gouvernement federal. Le 

projet de lignes telegraphiques dans le golfe est soutenu par plusieurs groupes 

economiques, notamment la Board of Trade de Quebec et le Dominion Board of Trade. 
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Les objectifs vises par ce groupe de pression sont, dans un premier temps, d'ameliorer la 

securite de la navigation dans le golfe et, dans un second temps, d'accroitre la puissance 

economique du port de Quebec. Leurs actions entrainent l'Etat a instaurer un service 

telegraphique public dans cette region maritime. II s'agit principalement du resultat d'un 

croisement d'interets locaux et nationaux convergents. Notre analyse a demontre la 

quasi-inefficacite concrete de ce reseau telegraphique, meme si la perception des acteurs 

publics et prives est differente. Neanmoins, l'interet de notre demonstration est 

principalement de demontrer la maniere dont l'Etat improvise, en adaptant son 

intervention aux caracteristiques socio-economiques regionales. Ici encore, les facteurs 

regionaux internes, notamment la presence de lignes telegraphiques privees, permettent 

d'expliquer les moyens employes par l'Etat pour atteindre des buts determines par des 

facteurs nationaux externes, le reseau telegraphique etant proclame a l'avantage general 

du Canada. 

L'utilisation du concept de region defini par Chad Gaffield nous permet done de 

distinguer l'intervention regionale de l'Etat comme etant, a chaque fois, une 

combinaison specifique de facteurs internes et externes1. Chacun des trois reseaux 

telegraphiques de l'Etat (Colombie-Britannique, Territoires du Nord-Ouest et golfe du 

Saint-Laurent) se caracterise, non pas par un facteur unique, mais par une combinaison 

unique de facteurs souvent similaires. Plusieurs points communs peuvent neanmoins etre 

mis en avant a la suite de notre analyse. 

Dans un premier temps, l'intervention de l'Etat federal se caracterise par une 

capacite d'adaptation importante aux conditions locales, qu'elles soient geographiques, 

sociales, economiques ou politiques. Chaque region etudiee presente une ou plusieurs 

difficultes auxquels l'Etat doit faire face. En Colombie-Britannique, les difficultes sont 

geographiques (montagnes) et sociales (faible population), dans les Territoires du Nord-

Ouest, elles sont geographiques (prairies) et politiques (controle de l'espace) alors que 

dans les golfes du Saint-Laurent, elles sont geographiques (espace maritime) et 

economiques (presence de compagnies privees). Nous pouvons d'ailleurs constater que 

Ici encore, la technologie ne represente pas un facteur decisif pour distinguer les differentes 
interventions regionales de l'Etat. 
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la geographie physique est toujours un facteur majeur expliquant la forme que prend 

Pintervention de PEtat. 

Dans un second temps, PEtat federal se distingue par ses capacites d'innovation 

institutionnelle. Face a des conditions locales tres differentes, les reponses apportees 

sont souvent innovantes. Nous pouvons affirmer que les actions effectuees par le 

gouvernement federal dans le domaine de la telegraphie entre 1871 et 1896 forment 

veritablement une pedagogie par Pechec, ou PEtat innove et apprend de ses erreurs. Les 

problemes rencontres le forcent a improviser des solutions souvent originales et parfois 

meme uniques en Amerique du Nord pour la fin du Xixe siecle. Nous pouvons citer ainsi 

les actions de PEtat comme proprietaire de lignes (toutes les regions), comme locataire 

ou bailleur de lignes (Colombie-Britannique), comme subventionnaire d'entreprises 

privees (Territoires du Nord-Ouest) ou comme fournisseur de service public (golfe du 

Saint-Laurent). Meme s'il demontre une forte tendance au liberalisme, PEtat demontre 

une capacite d'adaptation et d'innovation importante, a la recherche permanente de 

solutions originales et satisfaisantes. 

Enfin, dans un dernier temps, nous souhaitons insister sur cette idee 

d'improvisation de PEtat dans ses interventions. Nous pouvons en effet constater un 

point commun a nos trois regions. L'Etat n'intervient jamais, entre 1871 et 1896, de sa 

propre initiative, restant passif le plus souvent. II est toujours contraint dans ses actions, 

soit par la defaillance d'une entreprise privee (Colombie-Britannique), soit par les 

pressions d'un groupe de pression politique et economique (Territoires du Nord-Ouest), 

soit par la combinaison de ces deux facteurs (golfe du Saint-Laurent). A chaque fois, 

PEtat s'engage comme entrepreneur dans Pindustrie telegraphique en complement ou 

remplacement de Paction des entreprises privees canadiennes. En bref, il agit la ou les 

risques economiques semblent trop importants pour que les entreprises privees agissent 

de leur propre initiative, mais que les gains possibles semblent, par contre, essentiels au 

developpement economique local. Dans la fin du XlXe siecle, PEtat endosse de plus en 

plus le role de pionnier dans le developpement economique des infrastructures, d'abord 

par defaut, ensuite par choix. Ses capacites financieres, son expertise technique et la 

croissance de son administration peuvent etre des pistes pour expliquer ce changement 

de role. 
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Figure 26 : Credits votes et depenses annuelles (Canada, 1872-1896) 
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Figure 27 : Recettes et depenses annuelles (Canada, 1872-1896) 

2 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume vi a xxx (1873 
a 1897); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume VI a xxx (1873 a 1897). 
Les importantes depenses visibles entre 1874 et 1879 ne sont pas comptabilisees dans le budget du 
ministere des Travaux publics, mais dans celui des chemins de fer, puisqu'il s'agit des premiers 
investissements pour le telegraphe du Canadien Pacifique. Nous les avons neanmoins incluses dans les 
depenses, meme si aucun credit specifique n'a ete vote pour ces dernieres. 

' Idem. 
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En effet, l'investissement dans le reseau telegraphique gouvememental est 

important. Le gouvernement federal a investi pres de 2 810 840,90$ en un quart de 

siecle, soit un investissement mo yen d'environ 117 118,37$ par an, reparti pour moitie 

entre les investissements de construction et les depenses d'exploitation. Cela represente, 

en moyenne, pratiquement 5% du budget annuel du ministere des Travaux publics, avec 

une pointe de 20% en 1880-1881, lors de la construction du reseau dans le golfe du 

Saint-Laurent. 

Comme nous l'avons deja constate dans les chapitres precedents, la situation 

financiere de chaque reseau se caracterise par un deficit annuel constant. 

L'accroissement important des revenus visibles entre 1881 et 1886 correspond a la 

periode ou le reseau de Colombie-Britannique est exploite directement par l'Etat, la 

seule ou un leger benefice a pu etre observe. Mais ce bon resultat est contrebalance, au 

niveau national, par 1'important deficit du reseau du golfe du Saint-Laurent, mis en 

service en 1881-1882. Globalement, l'Etat n'a jamais ete proche de 1'autofmancement 

pour les lignes de telegraphe en sa possession. Pour la derniere periode de notre etude, 

entre 1891 et 1896, le deficit annuel moyen est d'environ 11$ par kilometre de ligne, 

deficit creuse principalement par les lignes des Territoires du Nord-Ouest. 

Reseau 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

golfe du Saint-Laurent 

Total national 

Dimension du 
reseau 

908 km 

1063 km 

2 342,5 km 

4 484 km 

Deficit annuel 
moyen 

9 804,21$ 

13 973,38$ 

24 957,23$ 

49 684,17$ 

Deficit moyen 
par km 

10,80$/km 

13,15$/km 

10,65$/km 

ll,08$/km 

Tableau XXVII: Situation financiere pour 

les reseaux du gouvernement (1891-1896)4 

4 « Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes XXV a 
xxx (1892 a 1897). Le resultat total inclus les lignes de l'Ontario, que nous n'avons pas erudiee car 
vraiment trop mineures par rapport aux trois autres ensembles regionaux. 
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La structure des depenses pour l'Etat, au niveau national, est logiquement 

conforme a celle observee dans chaque reseau individuellement. Les subventions 

represented un peu moins de 10% du total des depenses d'exploitation (6 010,89$/an). 

Sur le plan du reseau possede, les depenses de reparation couvrent 14% de ce total 

(8 237,19$/an) alors que les frais d'exploitation, couvrant salaires et entretien regulier, 

se taillent la part du lion avec 76% du total (45 038,60$/an). Cela represente done un 

total annuel moyen legerement inferieur a 60 000$ en frais de fonctionnement. 
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Figure 28 : Depenses annuelles de maintenance (Canada, 1872-1896) 

L'importance de ces depenses aide a comprendre les raisons poussant l'Etat a 

chercher des solutions pratiques et innovantes. II est neanmoins le seul a pouvoir fournir 

les efforts financiers necessaires au fonctionnement de certaines lignes telegraphiques. 

S'il intervient sous un certain degre de contrainte, l'Etat trouve son compte dans les 

actions posees dans les Territoires du Nord-Ouest, principalement pour des raisons 

politiques, et dans le golfe du Saint-Laurent, ici pour des raisons economiques. Seul le 

reseau de la Colombie-Britannique ne lui apporte aucun benefice, meme marginaux. 

5 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume VI a XXX (1873 
a 1897); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume VI a XXX (1873 a 1897). 
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C'est probablement pour cette raison qu'il s'en dessaisit a partir de 1886, en devenant 

bailleur d'une entreprise privee, solution innovante pour l'epoque. 

En conclusion, les bases de 1'intervention de l'Etat comme entrepreneur sont 

seulement de completer Taction des compagnies privees. En devenant entrepreneur, 

l'Etat federal depasse le cadre de la simple legislation. Comme legislateur, il definit les 

cadres d'action des compagnies privees. Comme entrepreneur, il remplace les 

compagnies privees, dans les regions ou le service est vu comme essentiel, mais peu 

rentable. L'Etat se batit ainsi, petit a petit, d'improvisation en improvisation, une 

tradition d'intervention dans un domaine economique particulier. S'apercevant de sa 

capacite a produire un service aussi complet et utile que les compagnies privees, il peut 

envisager de regrouper sous son autorite un service vu desormais comme public (a 

l'image de la Grande-Bretagne). Mais les compagnies privees (a l'image des Etats-Unis) 

vont resister a cette tendance. L'Etat devient progressivement regulateur, aboutissant a 

une reorganisation majeure entre les secteurs public et prive peu apres la Premiere 

Guerre mondiale. 
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Nous regroupons ici un tableau representant l'indice des prix pour la periode 

1871-1896. Nous presentons aussi les cartes des reseaux telegraphiques disponibles 

aupres de Bibliotheques et Archives Canada representant l'etat du reseau 

gouvernemental en 1883 et 1893. II est difficile d'obtenir des cartes de bonne qualite, 

etant donne les supports parfois endommages sur lesquels elles se trouvent. Les details 

disponibles sur les editions originales sont difficiles a distinguer sur des cartes de petites 

dimensions. Nous avons done souligne en gras les lignes gouvernementales sur les 

versions numerisees. 

Indice des prix pour la periode 1871-1900 

Annee 

1871 

1872 

1873 

1874 

1878 

1879 

1877 

1878 

1879 

1880 

Indice 

107 

117 

116 

113 

108 

108 

104 

102 

101 

104 

Annee 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

Indice 

108 

113 

112 

99 

100 

100 

106 

102 

106 

104 

Annee 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

Indice 

104 

104 

102 

93 

91 

94 

95 

98 

96 

100 

Tableau XXVIII: Indice des prix, 1871-1900 (Base 100 : 1900)l 

1 A.G. Green et M.C. Urquhart, « New Estimates of Output Growth in Canada : Measurement 
and Interpretation » dans Douglas McCalla et Michael Huberman, Perspectives on Canadian Economic 
History, Mississauga, Copp Clark Longman Ltd, 1994, page 160-161. 
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Cartes du reseau telegraphique gouvernemental en 1883 
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Figure 29 : Le reseau telegraphique en Colombie-Britannique en 1883 
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Figure 30 : Le reseau telegraphique dans les Territoires du Nord-Ouest en 1883 

2 Hl/1100/1883, NMC 16457, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, Telegraph 
& Signal Service. Map no. 1 (Eastern section), echelle 1:1 300 000, Ottawa, 1883, 1 earte : couleur, 90,2 
cm x 124 cm. 

3 Hl/1100/1883, NMC 16459, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, Telegraph 
& Signal Service. Map no. 3 (West-central section), echelle 1: 1 300 000, Ottawa, 1883, 1 carte : couleur, 
89,8 cm x 124,2 cm. 
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Figure 31 : Le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent en 1883 

Cartes du reseau telegraphique gouvernemental en 1893-1898 
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i 

Figure 32 : Le reseau en Colombie-Britannique en 1893 

4 Hl/1100/1883, NMC 16460, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, Telegraph 
& Signal Service. Map no. 4 (Western section), echelle 1:1 300 000, Ottawa, 1883, 1 carte : couleur, 90,2 
cmx 124,1 cm. 

5 BAC, RG11, volume 3058, n°6, page 117a. La carte est inclinee horizontalement pour pouvoir 
etre presentee ici, les details etant invisibles dans le sens vertical. 
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Figure 33 : Le reseau telegraphique dans les Territoires du Nord-Ouest en 18936 

Figure 34 : Le reseau telegraphique dans le golfe du Saint-Laurent en 18987 

6 BAC, RG11, volume 3058, n°6, page 113a. 
7 H2/1102/1898, NMC 25308, Canada, Marine and Fisheries, Dept. of, Telegraph chart of the 

Gulf and Lower St. Lawrence and Maritime Provinces, echelle 1:2 100 000, Montreal (Quebec), 1898, 1 
carte : noir & blanc, 50,4 cm x 69,1 cm. 
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Introduction 

Apres les actions legislatives et budgetaires, la derniere forme d'intervention de 

TEtat dans la vie economique definie par Kevin G. Wilson est le processus de 

regulation1. II s'agit d'une forme d'intervention encore plus contraignante que la simple 

action legislative et bien plus que Taction budgetaire. Nos precedentes analyses sur 

Taction de TEtat au Canada montrent un glissement progressif de la simple legislation a 

la regulation. Les differents actes de loi et reglements sont soutenus et completes par des 

actions budgetaires, menant a un encadrement accru de Taction des compagnies privees. 

Apres avoir edicte les regies du jeu (legislation et reglementation), TEtat est devenu un 

acteur a part dans Tindustrie telegraphique. Usant de son pouvoir de depenser et de son 

autorite morale a etablir la legislation, le gouvernement, entre 1896 et 1916, unifie 

Tensemble de ses actions. II devient le regulateur d'un secteur industriel au complet. 

Cette unification de ses actions se caracterise par un accroissement de son role 

d'entrepreneur, une convergence dans la gestion des divers secteurs qu'il prend en 

charge et une modification majeure dans le domaine de la legislation telegraphique. 

Dans un premier temps, son role dans le domaine de Tindustrie-telegraphique 

semble done s'accroitre considerablement. Le reseau telegraphique de TEtat s'agrandit 

bien plus rapidement que ceux des autres compagnies privees. II fait plus que quadrupler 

sa dimension entre 1896 et 1916 (+323%), ce qui constitue la plus importante croissance 

d'un reseau au Canada. Pour sa part, le reseau de la premiere compagnie privee, la Great 

North Western Telegraph, diminue legerement en dimension, alors que celui de la 

deuxieme compagnie, la Canadian Pacific Telegraph double pratiquement sa dimension 

dans le meme temps (+87%). Enfin, plusieurs autres reseaux emergent, tous issus de 

filiales de compagnies ferroviaires. En 1896, TEtat disposait du quatrieme reseau au 

Canada, assez loin derriere les compagnies privees. En 1916, il est en troisieme position, 

mais tres proche des deux premieres compagnies privees. Nous pouvons noter que cet 

essor du reseau telegraphique canadien se deroule durant la periode de forte croissance 

1 Kevin G. Wilson, Du monopole a la competition : la dereglementation des telecommunications 
au Canada et awe Etats-Unis, Sainte-Foy, Tele-Universite, 1999, pages 61-63. 
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economique connue sous le nom de « Wheat Boom » entre 1896 et 1911. Ceci accroit de 

maniere importante les ressources budgetaires de l'Etat, rendant possible la mise en 

pratique d'une nouvelle politique d'investissement dans le domaine de la telegraphie. 

Reseau 

Great North Western Telegraph 

Telegraphe du Canadien Pacifique 

Western Union Telegraph 

Grand Trunk Pacific Railway Telegraph 

Autres compagnies de chemin de fer 

Telegraphe du gouvernement 

Total 

Dimension (1896) 

29 285 km 

12 550 km 

4 743 km 

-

-

4 484 km 

51 062 km 

Dimension (1916) 

28 473 km 

23 519 km 

4 959 km 

8 351km 

3 828 km 

18 974 km 

88 104 km 

Tableau XXIX : Reseaux telegraphiques canadiens entre 1896 et 19162 

Le reseau telegraphique de l'Etat reste neanmoins morcele en trois territoires. 

Contrairement a la partie precedente, nous allons etudier leur evolution entre 1896 et 

1916 dans un meme chapitre. La distinction en region etablie pour le chapitre precedent, 

selon le concept defini par Chad Gaffield, perd de sa pertinence. En effet, si ces regions 

forment toujours «une combinaison specifique d'elements non specifiques», elles 

tendent aussi a converger vers un modele commun. Comme nous l'avions presente, 

diverses caracteristiques geographiques, economiques et culturelles ont preside a la mise 

en place des trois reseaux regionaux. Si les memes caracteristiques se retrouvaient dans 

chaque region, leur combinaison et leur importance relative definissaient chaque region 

de maniere unique. Ainsi, le developpement du reseau de Colombie-Britannique restait 

fortement marque par la geographie, mais surtout par la volonte d'accompagner le 

developpement economique des communautes isolees. Le reseau du Nord-Ouest 

repondait initialement a une logique nationaliste - le fameux mouvement 

expansionniste. L'Etat demontre ensuite une reelle volonte de deployer une 

2 Annuaire statistique du Canada, Ottawa, Ministere de l'Agriculture, 1897, pages 381-382 et 
Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1917, pages 465-467. 



258 

infrastructure en avance sur le developpement economique local. Le reseau du nord-

ouest est operationnel des le milieu des annees 1880, alors que la colonisation et le boom 

economique de la region n'interviennent qu'apres 1896. Enfin, le reseau du golfe du 

Saint-Laurent repond uniquement a une logique economique aux consequences 

discutables. Issu d'une action de lobbying economique de la part des armateurs de 

Quebec et de Montreal, ses qualites sont avant tout dictees par un interet economique 

corporatiste. 

Si nous resumons ici le caractere unique de chaque combinaison d'elements 

determinants, c'est pour mettre en valeur le processus de convergence qui s'ensuit. A 

partir de 1896, le caractere unique de chaque reseau regional commence a se perdre et 

ces derniers recombinent peu a peu les caracteristiques initiales dans un processus 

commun. Les deux elements declencheurs dans ce processus sont la mise en place du 

reseau du Yukon et la bureaucratisation du service telegraphique gouvernemental. Le 

premier element joue un role en etant l'etincelle qui demarre une frenesie constructive 

de la part du gouvernement. La necessite d'etablir des relations telegraphiques avec le 

territoire du Yukon amene la construction d'une ligne de telegraphe entre la Colombie-

Britannique et Dawson. Plusieurs elements expliquent cette construction, notamment le 

rejet de l'intervention privee et la volonte de batir une ligne en territoire canadien 

uniquement. L'interventionnisme de l'Etat, le nationalisme du gouvernement et les 

possibilites financieres accrues se combinent pour mener a la plus grande extension du 

reseau public depuis 1876. Cette extension est suivie de plusieurs autres, notamment sur 

File de Cap Breton, dans la region de Chicoutimi, dans le district d'Athabaska, dans la 

vallee de l'Okanagan et sur l'ile de Vancouver. Nous commencerons done cette partie 

par une etude du processus ayant mene a la construction du reseau du Yukon et ses 

consequences sur le reseau gouvernemental entre 1896 et 19063. 

3 Pour les etats financiers presentes dans cette partie, nous avons aussi conserve les valeurs en 
dollars courants. Pour la periode 1896-1906, l'indice des prix est encore relativement stable. Neanmoins, 
pour la periode 1906-1916, cet indice varie considerablement, pour un taux d'inflation annuel moyen de 
l'ordre de 3% par an (soit un accroissement de 35% en 10 ans). Les chinres fournis pour la periode 1906-
1916 sont done a ponderer en connaissance de cause. A.G. Green et M.C. Urquhart, « New Estimates of 
Output Growth in Canada: Measurement and Interpretation» dans Douglas McCalla et Michael 
Huberman, Perspectives on Canadian Economic History, Mississauga, Copp Clark Longman Ltd, 1994, 
page 160-161. 



259 

Le second element jouant un role dans cette uniformisation est la 

bureaucratisation de 1'administration. Dans les premieres annees du xxe siecle, la gestion 

du reseau gouvernemental devient de plus en plus lourde et complexe. L'ancienne 

organisation presentait seulement deux niveaux hierarchiques avec d'une part les postes 

d'employes et de commis en bas de l'echelle et, d'autre part, les postes politiques de 

decision en haut, notamment au ministere des travaux-publics. Une reorganisation 

administrative en 1902-1903 cree deux niveaux intermediaires et depolitise la gestion du 

reseau telegraphique. L'accroissement de la dimension geographique du reseau debute 

approximativement a la meme epoque sans qu'il soit possible de savoir dans quel sens se 

positionne la relation de cause a effet. Ce processus de bureaucratisation, que nous 

mentionnons sans pour autant Petudier en detail, rappelle celui decrit au niveau 

municipal par Michele Dagenais4. 

Le second chapitre de cette partie vise a mettre en valeur les changements 

institutionnels entourant l'industrie telegraphique, notamment la dependance accrue dans 

laquelle se retrouvait cette derniere a partir du debut du xxe siecle. Ce chapitre nous 

permettra aussi de presenter la transition entre l'ancienne industrie telegraphique et la 

nouvelle industrie des telecommunications. En effet, depuis quelques annees, l'industrie 

telephonique prenait de plus en plus d'importance dans la vie economique du pays. Le 

telephone etait present au Canada depuis les annees 1880, mais n'avait jamais quitte le 

statut d'outil local. La plus longue distance couverte par cette technologie se trouvait 

entre Montreal et Toronto. Les fils telephoniques coutaient chers et etaient fragiles a 

toute perturbation, rendant les communications interurbaines plutot aleatoires et, par 

consequent, dispendieuses. La limite maximale d'une communication telephonique fut 

longtemps bloquee autour du millier de kilometres. A partir de 1900, le progres 

technique permet d'outrepasser cette limite, rendant les communications interurbaines 

plus faciles a etablir. La revolution electronique, apres 1906, permet la mise au point des 

repeteurs, veritable revolution dans le domaine des telecommunications. En mars 1915,. 

il est desormais possible de telephoner d'Halifax a Vancouver. Ainsi, entre 1900 et 

Michele Dagenais, Des pouvoirs et des hommes: L 'administration municipale de Montreal, 
1908-1950, Montreal-Kingston, McGill-Queen's University Press, 1999. Cette synthese documente 
1'emergence de la bureaucratie comme forme de pouvoir au niveau municipal au debut du xxe siecle. 
Comme nous le verrons, la normalisation de 1'administration telegraphique du gouvernement federal 
semble repondre a la meme logique. 
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1915, l'industrie telephonique passe du statut de simple outil local a celui de moyen de 

communication continental. L'action de l'Etat s'adapte done en consequence. 

A la meme periode, une autre technologie emerge, entre 1896 et 1906 ici aussi. II 

s'agit de la telegraphie sans fil, prelude a la radiophonie. Cette invention apparait done a 

la fin du xixe siecle, en Europe en premier lieu, puis en Amerique du Nord lorsque le 

projet de transmission transatlantique demarre. Cette technologie, comme l'a demontre 

Pascal Griset, modifie considerablement le paradigme technico-strategique a l'ceuvre 

dans le domaine des telecommunications5. Jusqu'a present, la telegraphie terrestre (et le 

telephone apres elle) asseyait sa puissance sur le controle de l'espace, via les lignes et 

cables telegraphiques tisses sur terre et sous les oceans. Les luttes commerciales sont 

alors des guerres de positions, reliees au deploiement geographique des reseaux 

telegraphiques. Chaque compagnie maintient un territoire exclusif, s'accroissant ou 

decroissant selon les circonstances, mais rarement interpenetre. La telegraphie sans fil, 

en autorisant les liaisons point a point, dematerialisant le lien de communications, ouvre 

l'ere de la guerre de mouvement, ou le controle de l'espace perd de son importance, 

favorisant l'interpenetration des differents reseaux possibles. En resume, la technologie 

modifie ici la perception de l'espace geographique et commercial. 

L'Etat se trouve ainsi confronte a un nouveau defi, necessitant une nouvelle 

adaptation dans ses actions et reactions. II elabore alors progressivement un modele 

reglementaire specifique pour les technologies de communication. Notre etude de ce 

modele est inspiree des travaux de Ken Cruikshank sur la regulation administrative des 

chemins de fer au Canada entre 1851 et 19336. Comme lui, nous postulons la mise en 

place d'un systeme reglementaire comme consequence de lutte de pouvoirs et de 

compromis entre les entrepreneurs, le gouvernement et les representants politiques des 

consommateurs. 

5 Pascal Griset, Entreprise, technologie et souverainete. Les telecommunications transatlantiques 
de la France (xuf-xjf siecles), Paris, Editions Rive Droite, 1996. 

6 Ken Cruikshank, Close Ties: Railways, Government and the Board of Railway 
Commissionners, 1851-1933, McGill-Queen's University Press, 1991. 
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Chapitre 6 : La gestion du reseau telegraphique 

gouvernemental (1897-1916) 

Lors de l'arrivee au pouvoir du gouvernement liberal de Wilfrid Laurier, le 

gouvernement possede et exploite un reseau telegraphique relativement marginal. Les 

4 484 kilometres de lignes, reparties sur six provinces et un territoire, font faible 

impression compare aux reseaux des grandes compagnies privees, que ce soit celui de la 

Great North Western Telegraph Company (28 285 km) ou de la Canadian Pacific 

Telegraph Company (12 550 km)1. Seul celui de la Western Union Telegraph Company 

(4 743 km) est comparable en taille, mais non en termes de rentabilite, puisque ce 

dernier, concentre dans les Provinces Maritimes, est massivement employe par les 

agences de presse, dont 1'American Press. Cette marginalite se confirme apres un rapide 

bilan du trafic sur les lignes. Avec un total d'environ 42 500 messages expedies en 1896, 

le reseau du gouvernement se classe bon dernier, et de loin, apres la Great North 

Western Telegraph (2 523 302 messages), la Canadian Pacific Telegraph (1 250 000 

messages environ) et la Western Union Telegraph (172 442 messages). De plus, les 

chiffres des deux dernieres compagnies ne comprennent pas les depeches de presse, 

evaluees a presque un million pour la seule Western Union Telegraph2. Enfin, meme 

sans disposer des donnees financieres de ces trois compagnies privees, nous pouvons 

raisonnablement affirmer, en mettant en relation la dimension du reseau (couts 

d'exploitation) et son trafic (revenus), qu'elles sont grandement beneficiaires, 

contrairement au reseau gouvernemental, largement deficitaire comme nous l'avons vu 

precedemment. Apres un tel bilan, nous pouvons done souligner la place restreinte 

occupee par l'Etat entrepreneur dans l'industrie telegraphique canadienne. Cette place 

semble conforme aux actions entreprises depuis 1872, actions visant seulement a fournir 

un service public dans des regions faiblement peuplees et done peu rentables. 

1 Annuaire statistique du Canada, Ottawa, Ministere de FAgriculture, 1897, pages 381-382. 
2 Idem. 
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La decennie 1897-1906 change considerablement cette maniere d'agir de la part 

de l'Etat. Si le nouveau reseau telegraphique du Yukon semble jouer un role dans ce 

changement, nous ne pouvons ignorer les autres modifications dans la gestion 

administrative des reseaux telegraphiques par l'Etat. Pour sa part, la decennie suivante 

(1907-1916) semble marquer l'achevement d'un processus de convergence et de 

normalisation dans Taction d'un Etat plus sur de ses moyens et de ses politiques. 

I. Un nouveau reseau au Yukon (1899-1906) 

Le reseau telegraphique du Yukon, mis en place a la fin du xixe siecle, reproduit 

le modele de developpement ayant mene a la mise en place du reseau telegraphique de la 

Colombie-Britannique . Les premiers explorateurs atteignent le Yukon a la fois par la 

mer (expeditions russes a la fin du XVilf siecle) et par la terre (expeditions de la 

Compagnie de la Baie d'Hudson au debut du xixe siecle). La frontiere entre la Russie 

d'Amerique (la future Alaska) et les possessions britanniques a ete fixee par traite en 

1825 sur le 141e meridien4.Quelques postes sont etablis dans ces regions reculees, 

notamment Fort Frances (1842), Fort Yukon (1847) et Fort Selkirk (1848)5. Plusieurs 

expeditions sillonnent la region dans les decennies suivantes, notamment celle de Perry 

Collins et le projet Overland en 1865-18666. Une expedition de l'US Army en 1883 pour 

explorer le bassin du Yukon alerte les autorites canadiennes, qui envoient alors une 

expedition en 1887 sous l'autorite du docteur George Dawson pour explorer la region 

pour le compte du Geological Survey of Canada1. Dawson reconnait le potentiel minier 

de la region, ce qui amene le gouvernement a envisager d'imposer sa souverainete en ce 

lieu. En effet, au milieu des annees 1890, la region du Yukon est isolee et tres peu 

peuplee. Les rumeurs sur For amenent de plus en plus de chercheurs et de pionniers des 

3 L'histoire du reseau telegraphique dans le Yukon a deja ete couverte par Bill Miller, Wires in 
the Wilderness. The Story of the Yukon Telegraph, Surrey (BC), Heritage House, 2004. 

4 La Russie voulait a l'origine fixer la frontiere sur le 139e meridien, ce qui aurait place les 
champs auriferes du Klondike en Alaska, puisqu'ils se trouvent entre le 139e et le 141e. 

5 Pour de plus amples informations sur l'histoire du Yukon avant 1896, voir Allen A. Wright, 
Prelude to Bonanza : the Discovery and Exploration of the Yukon, Sydney (BC), Gray's Publishing, 1976. 

6 Voir chapitre 3. 
7 George M. Dawson, Report on an exploration in the Yukon district, N.W.T. and adjacent 

northern portion of British Columbia, 1887, Montreal, Dawson Brothers, 1888. 
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Etats-Unis. Les institutions judiciaires et politiques locales tiennent plus de 1'experience 

de l'Ouest americain que de la tradition britannique8. Un premier etablissement de la 

Police Montee du Nord-Ouest est etabli a Dawson City en 1894-1895, assurant une 

presence symbolique sous la direction de l'inspecteur Charles Constantine9. Ce dernier 

souligne a nouveau les possibilites auriferes de la region et les differentes recherches 

engagees. L'annee suivante, Constantine dirige une force de vingt policiers pour etablir 

l'autorite canadienne sur le tout nouveau district du Yukon, separe des Territoires du 

Nord-Ouest. Heureuse coincidence, la force policiere est doublee par 1'envoi de vingt 

hommes supplementaires en fevrier 1896. 

A. Un projet politique 

En effet, en aout 1896, un groupe de prospecteurs decouvre enfin un important 

gisement d'or dans la region du Klondike. Lorsque les premiers chargements d'or 

arrivent aux Etats-Unis a l'ete 1897, la nouvelle declenche rapidement une ruee vers 

Tor, notamment immortalisee par les nouvelles de Jack London. Le gouvernement 

canadien reagit rapidement a la nouvelle de la decouverte d'or dans la region. En fevrier 

1898, le contingent de la Police Montee du Nord-Ouest passe de 40 a 200 hommes, 

charge de maintenir l'ordre parmi les dizaines de milliers de personnes qui affluent vers 

le Yukon10. En juin 1898, le Territoire du Yukon est officiellement cree, instaurant une 

ebauche de gouvernement avec la nomination de James M. Walsh comme premier 

commissaire11. La situation politique reste neanmoins confuse. La majorite des 

prospecteurs proviennent des Etats-Unis et la question de la frontiere de 1'Alaska n'est 

toujours pas reglee. Enfin, meme si la lenteur des communications permettait aux 

Ken S. Coates et William R. Morrison, Land of the Midnight Sun. A History of the Yukon, 
Montreal-Kingston, McGill-Queen's University Press, 2005, pages 60-67. 

9 « Rapport du commissaire de la Police a cheval du Nord-Ouest: rapport de l'inspecteur C. 
Constantine, 10 octobre 1894 », Documents de la session, volume xxvill (1895), document n°15, pages 
75-93. 

10« Rapport du commissaire de la Police a cheval du Nord-Ouest: partie in, Territoire du 
Yukon », Documents de la session, volume xxxm (1899), document n°15 ; Coates et Morrison, Land of 
Midnight Sun..., pages 99-102. 

11 « Walsh, James Morrow », Dictionnaire biographique du Canada. Volume Xlll (1901-1910), 
Quebec/Toronto, Presses de l'Universite Laval/University of Toronto Press, pages 1163-1164. 
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autorites de faire preuve d'une autonomie certaine dans 1'administration de la region , 

la forte croissance demographique due a la ruee pOussait ces derriieres a souligner « [the] 

urgent need of communication, by telegraph or telephone, between the summit of the 

coast range of mountains and Dawson, Yukon Territory, a distance of about 650 

miles »13. La proposition avait deja ete abordee par le parlement en mars 1898, puis de 

nouveau en juin 189914. Le gouvernement semble avoir initialement envisage de faire 

batir cette ligne par une entreprise privee. Deux chartes sont ainsi octroyees, la premiere 

a la Dawson City and Victoria Telegraph Company (Limited), la seconde a la Northern 

Commercial Telegraph Company (Limited)15. Quelques semaines plus tard, une petition 

de l'Alaska Telegraph and Telephone Company pour la construction d'une ligne entre 

Dyea (dans le fjord du Skagway) a Dawson est acceptee par le Conseil Prive16. La 

situation reste en l'etat pendant presque un an, sans qu'aucune de ces trois compagnies 

ne commence des travaux serieux pour la construction de la ligne. En mars 1899, le 

ministre des Travaux publics presente au Conseil Prive un projet de ligne telegraphique 
1 7 

de Bennett a Dawson, construite et geree par le gouvernement . M.J.B. Charleson est 

nomme pour superviser les travaux et la construction debute au mois de mai. Si cette 

derniere demarre difficilement, d'autres difficultes attendent le gouvernement, tant 

l'opposition est prompte a se saisir de la question. 

Des le mois de juin 1899, l'opposition conservatrice interpelle longuement le 

gouvernement au sujet de la ligne du Yukon18. Deux questions majeures sont soulevees 

par l'opposition. En premier lieu, le caractere public de la ligne est remis en question. 

Steele lui-meme reconnaissait que plusieurs de ses decisions etaient illegales. Elles etaient 
neanmoins possibles grace a rautonomie dont il disposait vis-a-vis d'Ottawa. « Steele, Sir Samuel 
Benfield », Dictionnaire biographique du Canada. Volume xiv (1911-1920), Quebec/Toronto, Presses de 
l'Universite Laval/University of Toronto Press, pages 1054-1060. 

13 BAC, RG18, serie A-l, volume 218, dossier 308, Lettre du 28 decembre 1898, du controleur 
de la Police Montee du Nord-Ouest au Ministre des Travaux Publics. 

14 Debats de la Chambre des Communes, volume xxxill (session 1898), page 1265 ; Debats de la 
Chambre des Communes, volume XXXIV (session 1899), pages 3103, 5764, 6061 et 6137. 

15 Voir chapitre 7 pour les details concernant ces deux compagnies. 
16 BAC, RG2, decretn°1898-1273 (18 juillet 1898). 
17 BAC, RG2, decret n°1899-405 (13 mars 1899). 
18 Debats de la Chambre des communes, volume XXXIV (session 1899), pages 3103, 5534-5600, 

5764, 6061 et 6137. 
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Les conservateurs, par la voix de Charles Tupper, leader de l'opposition officielle, 

soutiennent que le gouvernement liberal empiete sur des droits prives en faisant 

construire la ligne par le ministere des Travaux publics. En effet, la Northern 

Commercial Telegraph Company (Limited), disposant d'une charte canadienne, avait 

apparemment recu l'appui du gouvernement en octobre 1898 pour son projet. Tupper 

souligne les dommages portes a la credibilite du Canada aupres des milieux financiers 

britanniques par cette volte-face. Wilfrid Laurier, premier ministre et Andrew G. Blair, 

ministre des Chemins de fer et des Canaux, se defendent en invoquant la primaute de 

l'interet public sur les interets prives. Demontrant que la compagnie citee n'a rien fait 

entre octobre 1898 et mars 1899, ils parviennent indubitablement a justifier Taction du 

gouvernement. En second lieu, par la voix de George E. Foster, les conservateurs 

accusent le gouvernement d'avoir engage des depenses pour la ligne du Yukon sans que 

des subsides aient ete votes a cet effet. La defense du gouvernement y est bien plus 

laborieuse. William S. Fielding, ministre des finances, appuye par Laurier, tente de 

retarder le debat, puis de se justifier en invoquant l'urgence de la situation. Neanmoins, 

il apparait effectivement que le gouvernement est fautif, ayant engage les travaux sans 

avoir pris la peine de consulter la Chambre des communes a ce sujet. En aout 1899, 

lorsque le gouvernement demande enfin des subsides pour son projet, les travaux sont 

deja pratiquement acheves et la majorite des sommes deja depensees19. 

B. La gestion technique du reseau 

Sur le terrain, les travaux sont supervises par Charleson. Le projet complet 

comporte deux lignes telegraphiques, la premiere de Benett a Dawson, la seconde de 

Tagish a Atlin. Le reseau est relie a celui de la White Pass and Yukon's Route Railway 

(WPYR) a Benett. La construction debute en mai et progresse lentement, mais surement. 

Longeant la riviere Yukon, le telegraphe avance a une vitesse moyenne de 12 km par 

jour20. II atteint Dawson le 28 septembre 1899 ou il est dignement fete par un premier 

telegramme eloquent du commissaire pour le Yukon, William Ogilvie, au ministre de 

l'interieur, Clifford Sifton: « Time and space annihilated. We are of the world now. 

19 Debats de la Chambre des communes, volume xxxiv (session 1899), pages 10117-10121. -
20 Miller, Wires in the Wilderness..., pages 25-33. 
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Wire just reached here six P.M. »21. La seconde ligne telegraphique atteint Atlin la 

semaine suivante. Le reseau final couvre done 1 028 km de lignes et 15 bureaux. II s'agit 

ici d'une premiere etape seulement. Le seul lien entre ce reseau gouvernemental et le 

reste du Canada passe par un service de navires a vapeur entre le Skagway et 

Vancouver, amenant le double inconvenient du delai et du passage sur le territoire des 

Etats-Unis. Le gouvernement Laurier aimerait disposer d'une ligne uniquement 

canadienne. Reprenant le trace etabli par Perry Collins en 1865-1866, un projet de ligne 

telegraphique entre la Colombie-Britannique et le Yukon est lance22. La construction 

d'une ligne entre Quesnel et Atlin est mise en place au printemps 1900, toujours sous la 

direction de Charleson. Les travaux demarrent en mars, deux equipes partent 

respectivement d'Atlin vers le sud et de Quesnel vers le nord. La region est encore 

sauvage et les explorations sont deficientes. En octobre, les travaux s'arretent sans que 

les deux equipes se soient rejointes, impliquant l'echec du projet pour cette annee . 

Malgre la performance technique, les critiques et rumeurs remettent en cause le travail 

de Charleson, d'autant plus que ce dernier est incapable de fournir une estimation 

correcte de la distance restant a couvrir entre les deux terminus provisoires24. 

Finalement, des explorations rigoureuses sont menees au printemps 1901 et la ligne est 

enfin achevee. En mai 1901, la ligne Ashcroft-Quesnel, exploitee jusqu'a present par le 

Canadien Pacifique, est reconstruite, puis integree au reseau gouvernemental du Yukon. 

Une seule et unique ligne de 2 938 km relie desormais Dawson a la Colombie-

Britannique. L'embranchement entre Quesnel et Barkerville, construit en 1887, et celui 

entre Ashcroft et Lillooet, construit en 1896, sont eux aussi integres dans le reseau du 

Yukon. Cette meme annee, un embranchement de 325,5 km est construit entre Hazelton 

et Port Simpson, sur la cote Pacifique25. L'annee suivante, un nouvel embranchement est 

construit entre la station de 150 Mile House et Quesnel Forks, pour une longueur totale 

21 BAC, RG18, serie A-l, volume 218, dossier 308. 
22 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1898-1899 : service telegraphique 

de l'Etat», Documents de la session, volume xxxv (session 1900), document n°9, annexe V, page 10. 
23 Miller, Wires in the Wilderness..., pages 88-103. 
24 D'apres les rapports des ingenieurs, Charleson estime d'abord la distance a 48 km, puis 80 km 

ensuite. La distance reelle est etablie a 194 km en 1901. Miller, Wires in the Wilderness..., page 104. 
25 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1900-1901 : service telegraphique 

de l'Etat», Documents de la session, volume xxxvii (session 1902), document n°19, annexe V, page 10. 
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de 103 km26. II s'agit de la derniere construction effectuee sur le reseau du Yukon 

jusqu'en 1907. Le reseau final, construit en trois ans, comprend desormais 3 624 km et 

66 bureaux. 

Ligne telegraphique 

Ashcroft-Dawson 

Anciens embranchements 
- Ashcroft-Lillooet 

Quesnel-Barkerville 

Nouveaux embranchements 
Hazelton-Port Simpson 
150 Mile Station-Quesnel Forks 
Tagish-Cariboo Crossing 

Longueur 

2 968,5 km 

198 km 
100 km 
98 km 

457,5 km 
325,5 km 
103 km 
29 km 

Construction 

1899-1902 

1887-1896 

1901-1902 

Tableau XXX : Reseau telegraphique du Yukon, 1899-1902 

Le reseau etant majoritairement de construction recente, il ne necessite aucuns 

travaux de reparation durant les annees 1903-1907. Seuls les embranchements les plus 

anciens, Ashcroft-Lillooet et Quesnel-Barkerville, doivent etre reconstruits entre 1906 et 

190728. 

C. La gestion financiere du reseau 

Sur le plan financier, le reseau telegraphique represente un investissement 

important pour le gouvernement federal. En tenant compte des credits votes et des 

depenses, il s'agit du projet le plus dispendieux engage dans le domaine de la 

telegraphie, prouvant le caractere plus actif de l'Etat dans son investissement. En fait, il 

represente un effort financier plus important encore que le projet de reseau telegraphique 

dans le golfe du Saint-Laurent vingt ans plus tot, meme s'il reste proportionnellement 

« Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1902-1903 : service telegraphique 
de l'Etat», Documents de la session, volume xxxix (session 1904), document n°19, annexe v, page 12. 

27 Canada, Annuaire statistique du Canada, Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1904, page 643. 
28 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1906-1907 : service telegraphique 

de l'Etat», Documents de la session, volume XLIII (session 1908), document n°19, annexe v, rapport n°10 
page 61. 
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similaire29. En effet, 1'effort maximal pour le reseau oriental avait atteint 12% du budget 

des travaux publics en 1880-1881, pour une depense totale de 360 480,70 $ sur cinq ans. 

Pour le reseau du Yukon, si 1'effort maximal atteint aussi 11% du budget des travaux 

publics en 1899-1900, la somme totale investie dans la construction represente 

945 903,20$ sur trois ans. Le gouvernement federal a pratiquement investi la meme 

somme chaque annee dans le reseau du Yukon que la totalite des fonds engages dans la 

construction du reseau du golfe du Saint-Laurent. Rapporte au kilometrage, 

l'investissement est plus important. Si le reseau du St Laurent couvrait 1 842 km de 

lignes (soit une depense moyenne de 195$ par km de ligne), le reseau du Yukon couvre 

3 624 km (soit une depense moyenne de 261$ par km de ligne). Les deux reseaux ont ete 

construits a vingt ans d'intervalle certes, mais 1'inflation quasiment nulle ne justifie pas 

cet accroissement d'un tiers30, d'autant plus que le reseau du Saint-Laurent comportait 

de nombreux cables, bien plus dispendieux qu'une ligne terrestre. Le reseau du Yukon a 

neanmoins le desavantage d'avoir ete construit dans des regions encore peu explorees. 
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Figure 35 : Credits votes et depenses annuelles (Yukon, 1899-1906)31 

Voir chapitre 5. 
30 Entre 1881 et 1904, l'indice des prix reste extremement stable. Voir annexes 2 et 3. 
31 « Rapport du depute-ministre des travaux publics... », Documents de la session, volume XXXV 

a XLII (1900 a 1907); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume xxxv a XLII 

(1900 a 1907). 
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En comparant avec la premiere construction du reseau telegraphique du Canadien 

Pacifique entre 1874 et 1878, similaire par la nature du terrain et le mode de 

construction, la construction du reseau du Yukon semble bien meilleur marche. Alloue a 

des entrepreneurs prives, la construction des 1 965 km de la ligne dans les Territoires du 

Nord-Ouest avait coute 670 168,81$ en quatre ans, soit une depense moyenne de 341$ 

par km de ligne . 
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Figure 36 : Depenses annuelles de maintenance (Yukon, 1899-1906) 33 
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Figure 37 : Recettes et depenses annuelles (Yukon, 1899-1906) 34 

32 Voir chapitre 4. 
33 « Rapport du depute-ministre des travaux publics... », Documents de la session, volume xxxv 

a XLII (1900 a 1907); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume XXXV a XLil 
(1900 a 1907). 

34 Idem. 
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Au chapitre de l'entretien, l'immense majorite des depenses couvrent les frais 

d'exploitation (salaires et reparations courantes) pour un total annuel moyen de 

222 973,61$ a partir de 1901. Le reseau etant neuf, les reparations restent extremement 

marginales (moins de 1% du total des depenses de maintenance). Meme si la repartition 

detaillee des frais d'exploitation est impossible a etablir, nous pouvons neanmoins 

estimer d'apres les credits votes que les salaires represented un peu plus des deux-tiers 

des depenses engagees35. Au niveau des recettes, le reseau telegraphique du Yukon se 

revele immediatement extremement rentable. Si l'ouverture pour 1899-1900 demontre 

deja un important potentiel (33 716,88$ de recettes), les revenus ne tardent pas a 

exploser comme le montre la moyenne superieure a 100 000$ de revenu annuel entre 

1900 et 1906. Le reseau telegraphique du Yukon fournit environ 82% des recettes de 

1'ensemble des reseaux telegraphiques de l'Etat durant cette periode. Le tarif des 

depeches joue un role majeur dans cette situation. Alors que les tarifs de l'Etat dans les 

autres reseaux sont standardises a 15-1, 25-2 ou 50-3 , les tarifs sur la ligne du Yukon 

oscillent entre 75-5 et 300-20. Un message de quinze mots coute done 4$ entre 

Vancouver et Dawson, contre seulement 35 cents entre Vancouver et Montreal. Malgre 

tout, le trafic transitant sur le reseau du Yukon represente 40% du total du trafic sur le 

reseau gouvernemental, avec une moyenne annuelle de 45 000 messages (sur un total de 

115 000 messages)37. Ce tarif prohibitif et le volume annuel de messages envoyes ne 

permettent neanmoins pas au reseau de rentrer dans ses frais, creant un deficit annuel 

moyen superieur a 117 000$ a partir de 1901. 

D. Interrogations et debats politiques 

La construction du reseau du Yukon souleve la controverse a la Chambre des 

communes. Comme nous l'avons vu, l'opposition s'interroge sur Faction du 

35 BAC, RG11, serie B-6, volume 3092, n°6, pages 49-52 ; volume 3098, n°6, page 49 ; volume 
3103, n°6, pages 56-59 ; volume 3107, n°7, pages 49-59 ; volume 3112, n°7, pages 49-59. 

36 Le premier chiffre indique le prix en cents pour les dix premiers mots, le second chiffre le prix 
en cents par mot supplemental. Ainsi, un tarif de 25-2 indique 25 cents pour les dix premiers mots et 2 
cents par mot supplementary. « Rapport du depute-ministre des travaux publics... », Documents de la 
session, volume XLII (1907), document n°19, annexe v, pages 32-34. 

37 « Rapport du depute-ministre des travaux publics... », Documents de la session, volume xxxv 
a XLII (1900 a 1907); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume xxxv a XLII 
(1900 a 1907). 
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gouvernement des juin 1899. Les interrogations reprennent au debut de la session 1900, 
T O 

lorsque l'opposition demande copie des contrats de construction pour la ligne . 

Reprenant la meme procedure qu'en 1876-1878, le parti conservateur tente 

d'embarrasser le gouvernement liberal en relancant periodiquement le debat sur la 

construction de la ligne du Yukon. Ainsi, apres les demandes de la session de 1900, le 

parti conservateur interpelle de nouveau le gouvernement en avril-mai 1901, en avril-

mai 1902 ainsi qu'en mai et en juillet 190339. Apres trois ans, l'opposition semble 

s'essouffler devant les reponses du gouvernement et la reelection du gouvernement 

Laurier lors des elections de 1904. Le reseau du Yukon ne revient plus sur le devant de 

la scene a partir de ce moment la. 

Les principales critiques de l'opposition conservatrice tenaient en deux points 

principalement. En premier lieu, il est reproche au gouvernement l'autonomie financiere 

laissee a Charleson pour les depenses concernant le Yukon. Lors des questions de la 

session 1901, un important debat se deroule au sujet des comptes des employes du 

gouvernement dans la region, notamment les depenses de Charleson et de M. Gobeil. 

Les depenses de Charleson sont particulierement scrutees a la loupe par l'opposition, qui 

souligne d'une part le montant important de remboursement peu conventionnels 

(barbier, vetements...) et d'autre part le manque de pieces justificatives pour les 

remboursements accordes. Joseph Tarte, ministre des Travaux publics, reconnait avec 

reticence certains remboursements indus, mais defend Charleson avec energie, 

minimisant les sommes suspectes. A travers ces deux personnes, l'opposition critique 

fortement ce qu'elle pense etre une propension des fonctionnaires federaux a mener un 

train de vie superieur a la stricte necessite40. En second lieu, le parti conservateur 

souleve la question du favoritisme dans le choix des fournisseurs. Dans un premier 

temps, il est reproche a Charleson d'avoir obtenu des marchandises dans le magasin tenu 

38 Debats de la Chambre des communes, volume xxxv (session 1900), pages 283 et 1103. 
39 Debats de la Chambre des communes, volume XXXVI (session 1901), pages 4103 et 4353-

4370 ; Debats de la Chambre des communes, volume xxxvil (session 1902), pages 2876, 3311 et 4169-
4198 ; Debats de la Chambre des communes, volume XXXVIII (session 1903), pages 3098-3106, 6021 et 
14330. 

40 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvi (session 1901), page 4357. 
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par son propre fils41. Ensuite, il lui est reproche d'avoir accepte un contrat de fournitures 

de poteaux avec M: Rochester, ce dernier etant fonctionnaire federal pour le ministere 

des Travaux publics. Meme si le contrat alloue ne semble pas illegal, le ministre des 

travaux publics concede qu'il est difficile de le defendre devant la Chambre des 

communes42. Enfin, il est reproche a Charleson d'avoir fait affaire avec la maison Kelly, 

Douglas et Cie pour l'achat de fournitures en 1901-190243. De maniere generate, le parti 

conservateur accuse le gouvernement de favoriser en permanence les fournisseurs 

proches du parti liberal, au detriment des interets de l'Etat. Le ministre des travaux 

publics ne semble pas nier Pevidence proclamant « [devoir] d'abord servir les interets du 

parti auquel [il] appartienft] »44. L'opposition tente de discrediter le gouvernement une 

derniere fois en juillet 1903, mais la proposition echoue45. 

Meme si les allegations semblent serieuses, voire meme fondees, le 

gouvernement liberal de Laurier echappe au sort du gouvernement liberal de Mackenzie. 

Ce dernier, vaincu par les conservateurs de Macdonald lors de l'election de 1878, avait 

ete severement critique par une commission royale d'enquete en 1880. La victoire 

liberate aux elections de 1904 et la faible portee des accusations du parti conservateur 

permettent au gouvernement de se tirer indemne de ces controverses. 

II. Expansion et convergence (1897-1906) 
Entre 1897 et 1906, le gouvernement continue d'assurer la gestion des trois 

autres reseaux telegraphiques. Cette decennie marque un tournant important a plusieurs 

titres. D'abord, sur le plan technique, la dimension du reseau telegraphique s'accroit 

considerablement. Ensuite, sur le plan financier, les depenses d'exploitation et les 

revenus explosent litteralement pour atteindre des sommets inegales. Enfin, les 

differents reseaux semblent entamer un processus de convergence dans leur mode de 

gestion, meme si des differences restent perceptibles. 

41 Ibid., pages 4361-4362. 
42 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvii (session 1902), pages 4170-4176 et 

4182-4194. 
43 Ibid., pages 4178-4181. 
44 Ibid., page 4180. 
45 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvi (session 1901), page 4357. 
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A. L'accroissement du reseau gouvernemental 

Nous pouvons constater 1'important accroissement du reseau telegraphique 

gouvernemental, meme en tenant compte de l'ajout du reseau du Yukon. En effet, le 

nombre de lignes gerees par le gouvernement fait plus que doubler entre 1896 et 1906, 

passant de 4 484 km a 11 545 km (+157%). 

Reseau 

Great North Western Telegraph 

Telegraphe du Canadien Pacifique 

Western Union Telegraph 

Telegraphe du gouvernement 

Total 

Dimension (1896) 

29 285 km (57,4%) 

12 550 km (24,6%) 

4 743 km (9,2%) 

4 484 km (8,8%) 

51 062 km 

Dimension (1906) 

19 179 km (36,6%) 

17 525 km (33,4%) 

4 148 km (8%) 

11 545 km (22%) 

52 397 km 

Tableau XXXI: Reseaux telegraphiques canadiens entre 1896 et 1906 

En 1906, le reseau telegraphique gouvernemental occupe done la troisieme place 

parmi les reseaux telegraphiques canadiens, largement devant celui de la Western Union 

Telegraph et relativement proche de celui du Telegraphe du Canadien Pacifique. Le fort 

accroissement du reseau telegraphique gouvernemental reste neanmoins variable suivant 

les differentes regions. 

1. Le reseau de Colombie-Britannique 

Le reseau gouvernemental en Colombie-Britannique est probablement le plus 

touche par la mise en place du reseau telegraphique du Yukon. Couvrant 912 km en 

1896, il double presque ses dimensions avec 1 659 km de lignes en 1906 (+82%). Sur ce 

total, 961 km sont exploites via un systeme telegraphique (58%), 418,5 km sont 

exploites via un systeme telephonique (25%) et 279,5 km sont exploites via un systeme 

mixte telegraphique et telephonique (17%). II est possible de distinguer deux periodes 

concernant ce reseau, la premiere entre 1896 et 1902, la seconde entre 1900 et 1906, les 

deux periodes se chevauchant legerement. 

46 Annuaire statistique du Canada, Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1897, pages 381-382 et 
Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1907, pages 423-425. 
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Dans un premier temps, le gouvernement se focalise principalement sur le reseau 

du Yukon et son raccordement au reseau gouvernemental en Colombie-Britannique. 

L'embranchement construit en 1896 entre Ashcroft et Lillooet est incorpore en 1901 au 

reseau du Yukon, ainsi que celui plus ancien de Quesnel a Barkerville. Une nouvelle 

ligne locale est construite parallelement a celle deja en service entre Ashcroft et Quesnel 

en 190047. Cette derniere est alors transferee au reseau du Yukon, tandis que la ligne 

locale reste sous le controle du superintendant de Colombie-Britannique. Enfin, 

l'arrangement signe avec le Canadien Pacifique concernant les lignes du gouvernement 

en 1886 est abandonne en 1901. Les lignes alors exploiters par le Canadien Pacifique et 

subventionnees par le gouvernement federal sont reprises par ce dernier et reincorporees 

aux reseaux de Colombie-Britannique et du Yukon. Les lignes Ashcroft-Quesnel et 

Ashcroft-Lillooet (integrees au Yukon) sont reprises en mai 1901, celle de Victoria-Cap 

Beale en octobre 1901. Passe cette date, le gouvernement ne subventionne plus aucune 

ligne dans la region et exploite l'ensemble de son reseau lui-meme . 

Dans un second temps, le gouvernement commence a etendre son reseau de 

maniere importante. Ainsi, la ligne de Victoria-Cap Beale, souvent endommagee, doit 

etre doublee par une nouvelle ligne Victoria-Alberni-Cap Beale entre 1898 et 189949. Ce 

qui devait etre une simple ligne de remplacement s'avere marquer le debut d'un 

important projet de construction dans la province. En 1900, une ligne exploitee par 

telephone est construite entre Kamloops et la region du Lower-Nicola50. Une nouvelle 

ligne telegraphique est construite entre Golden et Windermere en 1901. L'annee 

suivante, une ligne est construite entre Alberni et Clayoquot tandis que l'ile de Salt 

Spring est reliee par telephone a Vancouver. Enfin, deux nouvelles lignes sont 

construites entre le Lower Nicola et Penticton, puis entre Penticton et Kelowna en 1904 

47 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1899-1900 : service telegraphique 
de l'Etat», Documents de la session, volume xxxvi (session 1901), document n°19, annexe v, page 13. 

48 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1901-1902 : service telegraphique 
de l'Etat», Documents de la session, volume XXXVIII (session 1903), document n°19, annexe V, pages 10-
11. 

49 BAC, RG11, serie B-6, volume 3074, n°5, page 25 ; volume 3078, n°5, page 32 ; volume 3082, 
n°5, page 46 et n°l, page 46. 

50 BAC, RG2, decret n°1899-1479 (12 juillet 1899); BAC, RG11, serie B-6, volume 3082, n°5, 
page 47 ; volume 3087, n°l, page 121. 
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tandis que la ligne Golden-Windermere est equipee en telephone en 190551. Nous 

pouvons noter l'usage croissant de ce dernier, fait par le gouvernement a partir du debut 

du xxe siecle. Sur les 992,5 km de lignes construites entre 1899 et 1906, 698 km sont 

exploiters via un systeme telephonique ou mixte, soit pres de 70% du total des nouvelles 

constructions (42% par telephone et 28% mixte). 

Ligne telegraphique / telephonique 

Ashcroft-Quesnel (liaison locale) 

Lignes sur File de Vancouver 
Victoria-Cap Beale 
Nanaimo-Comox 
Parksville-Alberni-Cap Beale (2 lignes) 
Alberni-Clayoquot 
Salt Spring Island (telephone) 

Lignes continentales 
Kamloops-Nicola-Penticton (2) (telephone) 
Vernon-Kelowna-Penticton (2) (mixte) 
Golden-Windermere (mixte) 

Longueur 

346 km 

655 km 
190 km 

130,5 km 
139 km 

155,5 km 
40 km 

658 km 
378,5 km 
131,5 km 
148 km 

Construction 

1878-1887 

1891-1904 

1901-1906 

Tableau XXXII: Reseau telegraphique de Colombie-Britannique, 1896-1906 

Au niveau des reparations majeures, nous pouvons constater la bonne situation 

du reseau de Colombie-Britannique. En effet, le ministere, bien que deplorant la qualite 

mediocre de plusieurs lignes, dont notamment celle de Victoria-Cap Beale, ne presente 

que peu de travaux. Deux lignes seulement necessitent une reconstruction (Quesnel-

Barkerville en 1898-1899 et Nanaimo-Comox en 1900-1902) tandis que trois lignes 

seulement font Fobjet de travaux importants (Victoria-Cap Beale en 1896, Ashcroft-

Lillooet en 1902 et Kamloops-Lower Nicola en 1903). Enfin, le cable sous-marin de Salt 

Spring Island donne des signes de faiblesse en juillet 1904, mais finit par fonctionner 

convenablement durant toute la periode . 

51 BAC, RG11, serie B-6, volume 3092, n°5, page 49. 
52 Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1907, pages 423-425. 

Le reseau au complet comporte 12 lignes, mais un regroupement a ete effectue pour certaines lignes. 
53 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxxvi a XLH 

(1901 a 1907). 
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2. Le reseau des Territoires du Nord-Ouest 

Le reseau gouvernemental dans les Territoires du Nord-Ouest est pour sa part le 

theatre d'une faible activite. Couvrant 1 123 km en 1896, il augmente legerement sa 

dimension avec un total de 1 540,5 km de lignes en 1906 (+37%). Sur ce total, 1 405,5 

km sont exploites via un systeme telegraphique (91%) et 135 km via un systeme 

teiephonique (9%). 

Durant la plus grande partie de la periode etudiee, le gouvernement ne fait 

pratiquement rien dans la region. En fait, le reseau n'evolue pas entre 1896 et 1903, mis 

a part la vente finale de la ligne Dunmore-Fort McLeod a la Compagnie de Chemin de 

fer et de houille d'Alberta en juillet 1896, louee depuis 188554. A partir de 1903, la 

situation change considerablement. Le gouvernement entreprend une serie de travaux 

entre 1903 et 1905 pour accroitre le reseau en place. Trois lignes telegraphiques sont 

ainsi baties en 1903-1904, la premiere entre Wood Mountain et Willow Bunch (61 km), 

la seconde a Llyodminster (boucle de 36 km) et la troisieme entre Edmonton et 

Athabaska Landing (157,5 km). Dans le meme temps, plusieurs lignes telephoniques 

sont aussi baties pour le service de communautes isolees ou de reserves amerindiennes. 

Cinq lignes, representant un total de 135 km sont construites entre 1903 et 190555. Ici 

aussi, nous pouvons noter l'usage important fait par le gouvernement des lignes 

telephoniques en complement de son reseau telegraphique. 

Si peu de travaux de construction prennent place dans les Territoires du Nord-

Ouest, les reparations n'occupent guere plus d'espace. A l'exception de quelques 

poteaux a replanter sur la ligne Qu'Appelle-Edmonton entre 1898 et 1899, les travaux 

les plus importants se sont concentres sur le trace des deux lignes telegraphiques les plus 

anciennes. En effet, ces lignes ayant ete construites dans les annees 1883-1885, avant la 

colonisation, elles passent desormais au milieu de terrains desormais prives (champs, 

fermes...). Le gouvernement, a partir de 1903-1904, engage done des travaux annuels 

pour deplacer ces lignes le long des voies de communication (routes, voies ferrees)5 . 

54 Cf. chapitre 4. 
55BAC, RG11, serie B-6, volume 3099, n°l, page 161 ; volume 3105, n°7, pages 441-444; 

volume 3107, n°6, pages 65-67 ; volume 3109, n°10, pages 468-474. 
56 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XL a XLII (1905 

a 1907). 
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L'ensemble des travaux ainsi engages represente neanmoins une volonte consciente de 

l'Etat de consolider et de renforcer son reseau regional. 

Ligne telegraphique / telephonique 

Qu'Appelle-Edmonton 

Moose Jaw-Wood Mountain 

Nouvelles ligne s telegraphique s 
Wood Mountain- Willow Bunch 
Edmonton-Athabaska Landing 
Lloydminster (boucle) 

Nouvelles lignes telephoniques 
Edmonton-Saint Albert-Alexandria (2) 
Batoche-Agence des Sauvages (2) 
Edmonton-Agence des Sauvages 
Victoria-Andrew-Whitford 

Longueur 

1 005,5 km 

145,5 km 

254,5 km 
61 km 

157,5 km 
36 km 

135 km 
58 km 
20 km 

38,5 km 
18,5 km 

Construction 

1883 

1885 

1903-1905 

1902-1905 

Tableau XXXIII: Reseau telegraphique des 

Territoires du Nord-Ouest, 1896-190657 

3. Le reseau du golfe du Saint-Laurent et des Provinces Maritimes 

Enfin, le reseau gouvernemental dans le golfe du Saint-Laurent et les Provinces 

Maritimes subit d'importantes modifications. II accroit considerablement la superficie 

couverte par ses lignes passant d'un total de 2 342,5 km en 1896 a 4 653 km de lignes en 

1906 (+98%). Sur ce total, 1'immense majorite est exploitee via un systeme 

telegraphique (4 493,5 km, 96,5%), le restant etant exploite via un systeme mixte 

telegraphique et telephonique (159,5 km, 3,5%). Nous pouvons noter aussi l'existence 

d'une liaison de telegraphie sans fil a travers le detroit de Belle-Ile, la seule exploitee par 

le ministere des Travaux publics au Canada en 1906. 

Malgre 1'important accroissement du nombre de lignes dans la region, nous 

pouvons neanmoins constater une situation similaire aux deux regions etudiees 

precedemment. En effet, ici aussi, le gouvernement fait preuve d'une intervention 

Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1907, pages 423-425. 
Le reseau au complet comporte 11 lignes, mais un regroupement a ete effectue pour certaines lignes. 
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moderee lors des dernieres annees du Xixe siecle. Deux travaux secondares sont ainsi 

engages entre 1897 et 1900. Le premier prend place dans la region de Charlevoix, pour 

relier l'ile aux Coudres et Saint-Alexis au reseau gouvernemental pres de Baie St-Paul 

(1897-1898). Le second prend place sur l'ile de Cap-Breton avec l'etablissement d'une 

ligne entre Cheticamp et Meat-Cove, achevant ainsi le tour de l'ile par le reseau 

telegraphique gouvernemental (1899-1900)58. Le plus important projet mis en place par 

le gouvernement dans la region concerne la prolongation de la rive nord du Saint-

Laurent. A partir de 1897, la ligne progresse petit a petit vers le detroit de Belle-Ile, 

fmalement atteint en 190159. Un cable a ete commande en septembre 1900 pour traverser 

le detroit, mais le navire cablier du gouvernement, le Nevrfield, fait naufrage lors de son 

transport. Le cable est sauf et la machinerie a pu etre recuperee sur l'epave. Elle est alors 

installee sur un nouveau navire recemment acquis, le Tyrian, qui devient a l'ete 1901 le 

nouveau navire cablier du gouvernement60. Le cable est finalement pose en septembre 

1901 tandis que deux stations Marconi de telegraphie sans fil sont installees de part et 

d'autre du detroit, pour servir de complement si le cable venait a defaillir61. 

A partir de 1902, le gouvernement engage une importante serie de travaux de 

moindre envergure dans trois zones distinctes. Les travaux s'etendent sur plusieurs 

annees et s'achevent en 1905. Le premier projet couvre un cablage sous-marin 

complementaire pour relier l'ile d'Anticosti aux Iles-de-la-Madeleine, en prenant l'ile 

Bryon comme point d'arret. Les cables sont poses en novembre 190262. Le second projet 

prend place sur l'ile de Cap-Breton, ou sont baties plus de 500 km de lignes en trois 

« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxxil a xxxv 
(1897 a 1900). 

59BAC, RG11, serie B-6, volume 3074, n°5, pages 21-24; volume 3078, n°5, pages 27-31 ; 
volume 3082, n°5, pages 39-42 ; volume 3086, n°5, pages 45-49 ; volume 3087, n°l, pages 115-116 ; 
volume 3092, n°5, pages 43-44. 

60BAC, RG2, serie A-l, decrets n°1901-438 (8 mars 1901), 1901-1116 (29 mai 1901) et 1901-
2171 (14 decembre 1901). 

61 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1901-1902 : service telegraphique 
de l'Etat», Documents de la session, volume xxxvm (session 1903), document n°19, annexe V, page 8. 

62BAC, RG11, serie B-6, volume 3099, n°l, pages 155-156; BAC, RG2, serie A-l, decret 
n°1902-1115(leraoutl902). 
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ans63. Enfin, le dernier projet concerne la region de Chicoutimi et du Saguenay, ou 450 

km de lignes environ sont baties durant cette meme periode64. 

Lignes et cables telegraphiques 

Terre-Neuve 

Quebec 
Reseau d'Anticosti (4) 
Reseau des Iles-de-la-Madeleine (7) 
Reseau de Chicoutimi (9) 
Reseau de la rive nord 
Reseau de la Quarantaine (4) (mixte) 

Nouvelle-Ecosse 
Ligne Sydney-Meat Cove (2) 
Cable Meat-Cove-Ile St-Paul 
Ligne Mabou-Cheticamp-Meat Cove 
Ligne du Cap-de-Sable (3) (mixte) 
Nouvelles lignes sur Cap Breton (4) 

Nouveau-Brunswick 
Ligne Chatham-Escouminac 
Reseau de la bale de Fundy (4) (mixte) 

Longueur 

22,5 km 

3 467,5 km 
509 km 
404 km 

613,5 km 
1 882,5 km 

58,5 km 

1 023 km 
270,5 km 

37 km 
175,5 km 
28,5 km 
511,5 km 

140 km 
67,5 km 
72,5 km 

Construction 

1882 

1880-1905 

1880-1905 

1880-1885 

Tableau XXXIV : Reseau telegraphique du golfe du Saint-Laurent, 1896-1906' 

Au chapitre des travaux de reparation, le reseau du Saint-Laurent et des 

Provinces Maritimes semble rester dans la norme des autres regions, notamment en ce 

qui concerne les lignes terrestres. La plupart des travaux concernent done la 

reconstruction et le remplacement des poteaux sur plusieurs lignes anciennes, la ligne 

Mabou-Cheticamp notamment en 1895, 1897 et 1899, la ligne de la rive nord en 1897 

egalement, la ligne Sydney-Meat Cove en 1898 et les lignes terrestres d'Anticosti et des 

63 BAC, RG2, serie A-l, decret n°1902-471 (15 avril 1902); BAC, RG11, serie B-6, volume 
3101, n°7, pages 310-313 ; volume 3103, n°5, pages 45-48 ; volume 3107, n°6, pages 53-54 ; volume 
3109, n°10, pages 456-457. 

64 BAC, RG11, serie B-6, volume 3101, n°7, pages 314-316 ; volume 3105, n°7, pages 434-438 ; 
volume 3107, n°6, pages 56-60 ; volume 3109, n°10, pages 460-467 ; volume 3113, n°10, pages 309-314. 

65 Anrtuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1907, pages 423-425. 
Le reseau au complet comporte 42 lignes, mais un regroupement a ete effectue pour certaines lignes. 
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Iles-de-la-Madeleine entre 1899 et 190166. Au niveau des relations avec les compagnies 

privees, le gouvernement entretient des bureaux telegraphiques conjoints avec la Great 

North Western Telegraph Company et la Western Union Telegraph Company, sur le 

meme modele que les bureaux conjoints avec le Canadien Pacifique dans l'ouest et en 

Colombie-Britannique. De meme, des lignes telephoniques sont installees pour 

completer certaines lignes telegraphiques, particulierement au Cap de Sable ou le reseau 

est meme loue a la compagnie de telephone de Barrington en decembre 189767. 

Mais le reseau gouvernemental dans la region se distingue par l'importance des 

cables sous-marins mis en ceuvre. Ce sont ces cables qui entrainent les travaux 

d'entretien les plus importants. Entre 1896 et 1906, tous les cables sont touches par des 

pannes et des ruptures, engageant les navires cabliers du gouvernement, le Newfield et 

son successeur le Tyrian, dans de longs et frequents voyages a travers l'espace maritime 

canadien atlantique. Dans la baie de Fundy, les cables du Grand-Manan et de Eastport 

sont endommages a quatre reprises68. Dans le Bas Saint-Laurent, le cable de Bersimis-

Manicouagan est rompu quatre fois lui aussi, isolant la rive nord au complet a deux 

reprises69. L'ile d'Anticosti est probablement la plus touchee par les pannes. Le cable 

vers la rive nord se rompt a six reprises, tandis que celui vers Gaspe se brise une fois, 

isolant alors l'ile pendant pres de neuf mois70. Le cable des iles-de-la-Madeleine est 

aussi defaillant, puisqu'il se rompt quatre fois, sans pour autant surprendre le 

« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XXXII a XLII 
(1897 a 1907). 

67 BAC, RG2, decret n° 1897-702 (25 mars 1897). 
68 Les coupures ont lieu au printemps 1897, a l'ete 1898, a l'ete 1899 et au printemps 1904 soit 

15 mois en tout. « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxxii a 
XLII (1897 a 1907). 

69 Les coupures ont lieu en Janvier 1896 (isolement complet), au printemps-ete 1899, en ete 1900 
et au cours de l'hiver 1902 et printemps 1903 (isolement complet), soit un total de 15 mois aussi. 
L'isolement complet de la rive nord se produit lorsque le cable de Bersimis est coupe en meme temps que 
le cable d'Anticosti. Idem. 

70 Les ruptures y sont particulierement longues, totalisant 61 mois de coupures pour le cable nord 
et 9 mois pour le cable sud. Ainsi, l'ile ne peut communiquer avec la rive nord pendant pratiquement toute 
l'annee 1896, 1901, 1902, 1903, 1904 et 1905-1906. Les ruptures ont presque toujours lieu au debut de 
l'hiver (octobre-novembre) et ne sont jamais reparees avant le mois d'aout de l'annee suivante. La rupture 
du cable de Gaspe isole completement l'ile entre novembre 1905 et aout 1906. Idem. 
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gouvernement, informe de ses defectuosites pres de deux ans avant la premiere 

rupture71. Enfin, le cable de File St-Paul est coupe a quatre reprises pour sa part72. 

Les cables les plus recents ne sont pas epargnes, puisqu'ils tombent en panne 

quelques mois apres leur pose. Le cable de liaison entre Anticosti et les Iles-de-la-

Madeleine, via l'ile Bryon, pose en novembre 1902, est coupe a trois reprises, la section 

Anticosti-Bryon etant meme temporairement abandonnee en decembre 190473. Quant au 

cable de Belle-Ile, pose en 1901, il est rompu quelques semaines apres sa pause pour la 

premiere fois, puis a trois reprises ensuite, avant sa rupture definitive en decembre 

190474. La station Marconi de telegraphie sans fil assure alors les communications, 

prouvant ainsi son efficacite. Au total, les coupures sur les cables telegraphiques 

empechent un bon fonctionnement du reseau local. Les pannes et ruptures mettent hors 

service plusieurs cables majeurs pendant pratiquement un quart de la periode etudiee. 

B. La gestion du reseau gouvernemental 

L'analyse des donnees financieres et administratives disponibles permet 

d'etudier la gestion de son reseau telegraphique par le gouvernement federal. Si les 

resultats divergent selon les regions etudiees, nous pouvons neanmoins noter un debut de 

convergence dans les modes de gestion. 

1. La gestion financiere 

Le reseau gouvernemental represente tbujours une importante depense pour le 

gouvernement. Les deux periodes relevees par l'etude des travaux d'investissement sont 

discernables dans la figure 35. Meme si les depenses s'accroissent continuellement, les 

credits votes stagnent autour de 100 000$ annuel entre 1896 et 1899 (depense annuelle 

moyenne de 77 822,63$). La periode charniere se situe en 1899-1901, avec un fort 

Le gouvernement est informe en septembre 1896, le cable se brisant pour la premiere fois a 
l'automne 1898 (deux fois), au printemps 1904 et a l'ete 1906, totalisant ainsi 9 mois de coupure. Idem. 

72 Les coupures ont lieu de l'hiver 1896 au printemps 1897, au printemps 1898, de rautomne 
1900 a l'ete 1901 et durant pratiquement toute l'annee 1905-1906, soit un total de 46 mois de coupure. 
Idem. 

73 Les autres ruptures ont lieu de l'hiver 1903 a l'hiver 1904, puis du printemps 1905 a l'ete 1906, 
soit 28 mois de coupure. Idem. 

74 La premiere rupture a lieu a l'hiver 1901, puis ensuite a l'ete 1902, au printemps-ete 1903 et en 
etc 1904, soit 12 mois de rupture. Idem. 
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accroissement des credits et des depenses effectives. La situation se stabilise de nouveau 

a partir de 1901 jusqu'en 1906, avec un maintien des credits votes autour de 250 000$ 

annuel (depense annuelle moyenne de 232 238,92$). Nous pouvons neanmoins constater 

que le pic des depenses se situe en 1902-1903. L'explication se trouve dans 1'achat et 

l'entretien, a partir de cette annee la, du nouveau navire cablier du gouvernement, le 

Tyrian 75 

1896-97 1897-98 1898-99 1899-00 1900-01 1901-02 1902-03 1903-04 1904-05 1905-06 

• • • I Credits votes Depenses totales — % d u budget des Travaux Publics 

Figure 38 : Credits votes et depenses annuelles (Canada hors-Yukon, 1896-1906) 76 

Dans le meme temps, la charge du reseau telegraphique diminue par rapport aux 

autres depenses du ministere des Travaux publics, passant de 3,74% du budget du 

ministere en 1896 a 2,66% en 1906. Cet apparent paradoxe s'explique d'une part par 

1'absence du Yukon dans notre calcul, qui accapare de nombreuses ressources du 

ministere et, d'autre part, par le tres fort accroissement des depenses gouvernementales 

pour les travaux publics entre 1896 et 1906. En effet, si les depenses concernant le 

reseau telegraphique sont multipliees par quatre-entre 1896 et 1906 (64 720,01$ a 

75 Le navire entre en service l'ete 1901, mais son paiement est effectue en 1901-1902 
(48 859,10$) et son premier entretien complet en 1902-1903 (36 669,69$). BAC, RG2, serie A-l, decrets 
n°1901-2171 (14 decembre 1901); « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1902-
1903 : service telegraphique de l'Etat», Documents de la session, volume xxxix (session 1904), 
document n°19, annexe V, page 13. 

76 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxxn a XLH 
(1897 a 1907); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume xxxil a XLII (1897 a 
1907). 
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260 629,70$, +302%), le budget du ministere des Travaux publics a ete multiplie 

pratiquement par six dans le meme laps de temps (1 730 524,22$ a 9 803 240,62$, 

+467%). Ceci represente un accroissement majeur, etant donne que le budget de l'Etat a 

seulement double entre 1896 et 1906 (42,9 millions $ a 83,3 millions $, +94%). 
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60 000,00 $ 

30 000,00 $ 
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1896-97 1897-98 1898-99 1899-00 1900-01 1901-02 1902-03 1903-04 1904-05 1905-06 

• Subvention 11 Reparations • Frais d'exploitation 

Figure 39 : Depenses annuelles de maintenance (Canada hors-Yukon, 1896-1906) 77 

Les deux periodes etudiees sont encore plus facile a discerner via l'analyse des 

depenses annuelles de maintenance et les revenus (figures 36 et 37). Les depenses de 

maintenance restent stables entre 1896 et 1901, avec une moyenne annuelle de 

67 212,37$. Pour la periode suivante, la moyenne annuelle atteint 172 517,89$, soit un 

accroissement de 157%. La repartition des differentes depenses reste aussi stable 

pendant la premiere periode, avec une moyenne annuelle de 9 371,52$ en subventions 

(13,9%), 5 138,52$ en reparations (7,7%) et 52 702,33$ en frais d'exploitation (78,4%). 

La fin des accords avec la Canadien Pacifique en 1902 et le fort accroissement du 

kilometrage de lignes a entretenir modifient cette repartition. La moyenne annuelle des 

subventions pour la periode 1902-190678 se reduit a 4 504,16$ (2,6%), les reparations 

augmentent jusqu'a 19 243,76$ en reparations (11%) et 150 604,64$ en frais 

77 Idem. 
78 Nous n'avons pas employe l'annee 1901-1902 dans ces moyennes, puisque l'importante 

depense pour l'achat du Tyrian, comptee dans les reparations de cette annee la, aurait desequilibre notre 
calcul. 
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d'exploitation (86,4%). Nous pouvons constater qu'en moins d'une decennie, les 

depenses annuelles de maintenance ont quasiment triple. 

1896-97 1897-98 1898-99 1899-00 1900-01 1901-02 1902-03 1903-04 1904-05 1905-06 

I Depenses totales 8IIB1 Revenus Deficit annuel 

Figure 40 : Recettes et depenses annuelles (Canada hors-Yukon, 1896-1906) 79 

Cet accroissement considerable des depenses de maintenance entraine, par 

consequent, une augmentation du deficit annuel, malgre un accroissement important des 

recettes. Entre 1896 et 1906, le montant total des recettes collectees triple, passant de 

9 371,92$ a 28 846,34$ (+207%). Nous pouvons noter neanmoins le role joue par les 

lignes telephoniques, empechant le deficit de se creuser encore plus. En effet, si les 

revenus telephoniques represented a peine 1,5% du revenu total de 1896, la proportion 

est montee a 14,3% en 1906. La proportion reelle est meme surement plus elevee, 

puisque le revenu des lignes telephoniques des Territoires du Nord-Ouest ne peut etre 

separe de celui des lignes telegraphiques. Meme avec le seul montant des lignes de 

Colombie-Britannique et du golfe du Saint-Laurent, nous pouvons constater que le 

revenu des lignes telephoniques a era bien plus rapidement que celui du revenu global 

(+2 773%>). Neanmoins, la couverture des depenses de maintenance par les recettes 

chute entre 1896 et 1906, glissant de 17,5% a 13,3%. Ainsi, le deficit annuel fait plus 

que quadruples de 44 123,86$ en 1896 a 188 070,70$ en 1906 (+326%). 

79 « Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XXXII a XLII 
(1897 a 1907); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume xxxil a XLII (1897 a 
1907). 
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Reseau 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

golfe du Saint-Laurent 

Total national 

Dimension du 
reseau 

1 659 km 

1 540,5 km 

4 653 km 

11 545 km 

Deficit annuel 
moyen 

12 232,15$ 

28 787,13$ 

121 834,76$ 

290 309,31$ 

Deficit moyen 
par km 

7,37$/km 

18,69$/km 

26,18$/km 

25,15$/km 

Tableau XXXV : Situation financiere des reseaux du gouvernement (1905-1906)' 

En effectuant une comparaison regionale, nous pouvons constater deux elements. 

Premierement, le reseau situe dans les regions les plus isolees (golfe du Saint-Laurent) 

est le seul dont le deficit moyen par kilometre est superieur a la moyenne nationale. 

Deuxiemement, les reseaux dont le deficit moyen par km est inferieur a la moyenne 

nationale sont les deux reseaux avec la plus importante proportion de lignes 

telephoniques. Le reseau dont le deficit moyen par km est le plus faible est celui de 

Colombie-Britannique, qui est aussi le reseau avec la plus grahde proportion de lignes 

telephoniques. 

Reseau 

Colombie-Britannique 

Territoires du Nord-Ouest 

golfe du Saint-Laurent 

Proportions en 1896 
Reseau/depenses/recettes 

20,8% / 23,5% / 20,8% 

25,6%/23%/18,9% 

52,3% / 53,4% / 63,9% 

Proportions en 1906 
Reseau/depenses/recettes 

21,1%/10,1%/29% 

19,6%/17,6%/28,9% 

59,3%/72,3%/42,1% 

Tableau XXXVI: Donnees financieres pour 

les reseaux du gouvernement (1896-1906)81 

Si nous nous penchons enfin sur les donnes financieres comparees entre les trois 

reseaux gouvernementaux hors Yukon, nous pouvons constater certaines distorsions 

« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume xxxil a XLII 
(1897 a 1907). Le total national inclut les lignes telegraphiques de l'Ontario et du Yukon. 

81 Idem. Les donnees ne couvrent ni le reseau de l'Ontario, ni celui du Yukon. 
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notamment dans les rapports entre la dimension du reseau, ses depenses de maintenance 

et ses recettes. Les proportions sont sensiblement les memes entre 1896, chaque reseau 

regional ayant des depenses et des recettes sensiblement equivalentes a sa taille 

physique. Par contre, elles ont considerablement change en 1906, la Colombie-

Britannique et les Territoires du Nord-Ouest ayant des depenses inferieures et des 

recettes superieures en rapport a la taille reelle du reseau telegraphique. Ce phenomene 

est particulierement frappant en Colombie-Britannique, qui est aussi le reseau ayant la 

plus forte proportion de lignes telephoniques. 

2. Convergences dans la gestion des reseaux regionaux 

A partir de ces donnees financieres, il peut sembler difficile de parler de 

convergence entre les trois reseaux gouvernementaux. Les resultats financiers semblent 

indiquer une divergence croissante dans les consequences de la gestion des reseaux 

regionaux. En effet, la distorsion dans les proportions relatives des depenses et recettes 

en 1906 semble etre le resultat, comme nous l'avons souligne, de l'introduction de lignes 

telephoniques dans les reseaux de Colombie-Britannique et des Territoires du Nord-

Ouest. Les revenus issus de ces lignes permettent d'expliquer les bons resultats de ces 

deux territoires. Enfin, la faible part des depenses pour le reseau de Colombie-

Britannique s'explique par le transfert des lignes les plus isolees au reseau du Yukon a 

partir de 1902. En resume, les distorsions visibles en 1906 semblent plus les 

consequences de la technologie et de la geographie que d'un choix gestionnaire. 

Neanmoins, nous pouvons souligner la convergence dans les politiques et le 

processus de gestion mis en place par le gouvernement a partir de 1901-1902. Les 

specificites administratives de chaque reseau sont peu a peu modifiees vers un modele 

uniforme. Nous avons vu que les arrangements uniques passes avec le Canadien 

Pacifique pour la gestion des lignes telegraphiques en Colombie-Britannique sont 

revoques en 1901 par le gouvernement. A partir de cette date, l'Etat reste partout 

proprietaire et exploitant de ses lignes telegraphiques et telephoniques82. Le 

gouvernement maintient neanmoins les bureaux de telegraphe partages lorsque 

necessaire. Cette procedure existait deja dans Test du pays, ou les points de jonction 

82 Aux seules exceptions notables des lignes de telephone Barrington-Cap-Sable, louee depuis 
1897 et Edmonton-Alexandria, louee depuis sa construction en 1905. 
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entre le reseau gouvernemental et les reseaux prives sont deja des bureaux conjoints . 

Cette procedure apparait dans les Territoires du Nord-Ouest en Janvier 1892 et en 

Colombie-Britannique en 1901, lorsque l'arrangement avec le Canadien Pacifique prend 

fin. Ainsi, en 1906, les employes en service dans tous les bureaux servant d'interface 

entre les lignes d'une compagnie privee et celles du gouvernement sont payes 
O f 

conjointement par les deux institutions, a l'exception de celui d'Ashcroft . Ce dernier 

bureau, servant de tete de ligne pour le reseau du Yukon, est le seul a disposer d'un 

effectif consequent, etant donne le traflc important transitant sur ce reseau. 

De plus, la gestion administrative se normalise a partir de 1904-1905. Avant cette 

date, toutes les lignes du gouvernement dependent directement du surintendant general a 

Ottawa. A plusieurs reprises, des fonctionnaires sont detaches du ministere des Travaux 

publics pour superviser des travaux localement, comme Charleson pour la ligne du 

Yukon. En mai 1905, le service telegraphique est reorganise administrativement pour 

tenir compte des nouvelles lignes et normaliser, semble t'il, la gestion de ces dernieres. 

Deux niveaux hierarchiques intermediaires sont crees entre les telegraphistes et le 

bureau du superintendant general. Les inspecteurs generaux, au nombre de quatre, sont 

en charge de la gestion general de chaque reseau regional, dont les denominations 

refletent une nouvelle organisation (Nouvelle-Ecosse et Nouveau Brunswick, Quebec, 

Territoires du Nord-Ouest et Colombie-Britannique, Yukon). En dessous de ces 

fonctionnaires, quatorze surintendants de districts sont nommes, chacun ayant la charge 

d'un groupe de lignes geographiquement proches (deux en Nouvelle-Ecosse, cinq au 

Quebec, un en Ontario, deux dans les Territoires du Nord-Ouest, un en Colombie-

Britannique et trois au Yukon)86. Dans le meme temps, le personnel du service 

telegraphique s'est considerablement accru, passant de 158 a 494 employes entre 1896 et 

83 Les bureaux de Chatham, Quebec, Chicoutimi et Gaspe sont conjoints avec la Great North 
Western Telegraph, ceux de Sydney nord et Barrington sont conjoints avec la Western Union Telegraph. 

84 Les premiers bureaux conjoints ceux d'Edmonton et de Saskatoon a partir du ler Janvier 1892. 
« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics pour l'exercice 1891-1892 », Documents de la session, 
volume xxvi (1893), document n°8, annexe n°10, page 179. 

85 En plus des bureaux cites precedemment, nous pouvons ajouter les bureaux de Moose Jaw et 
Qu'Appelle (Territoires du Nord-Ouest), ainsi que ceux de Victoria, Vernon, Golden et Bamfield 
(Colombie-Britannique). 

86 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1904-1905 : service telegraphique 
de l'Etat », Documents de la session, volume XLI (session 1906), document n°19, annexe V, pages 7-14. 
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1906. Cette nouvelle structure administrative temoigne d'une volonte de rationaliser la 

gestion du reseau telegraphique gouvernemental, en separant les postes politiques des 

postes administratifs et en permettant la gestion d'un nombre plus eleve d'employes. Ce 

changement structurel s'apparente a ceux observables dans une partie des 

administrations locales dans les annees 1905-191587. 

Enfin, les justifications aux nouvelles lignes ne sont plus exclusives a certaines 

provinces. Nous pouvons rappeler que le reseau dans le golfe du Saint-Laurent est issu 

d'une action de lobbying intense alors que celui des Territoires du Nord-Ouest est issu 

d'une volonte d'affirmation politique de la part du gouvernement federal. A partir de 

1901-1902, les constructions de nouvelles lignes sont, pour la plupart, justifiees par des 

raisons economiques ou demandees par les habitants d'une region isolee. Ainsi, la 

prolongation du reseau telephonique entre Kamloops et Penticton est votee apres les 

demandes repetees des communautes de mineurs de la region88. De meme, la 

construction de la ligne entre Edmonton et Athabaska Landing est justifiee par la volonte 

d'ouvrir une voie de communication commerciale vers le nord . Les questions repetees 

de l'opposition au sujet des subsides votes contraignent le gouvernement a justifier ses 

constructions jusqu'en 1902. Apres cette date, les votes pour les subsides ne sont plus 

sujets a debats entre le gouvernement et l'opposition. En 1905, le parti conservateur 

demande au gouvernement de preciser de maniere definitive sa politique de 

construction, notamment si le gouvernement envisage de construire un vrai reseau public 

national90. Ce dernier refute cette allegation et precise que l'Etat intervient dans la 

construction de lignes si et seulement si une compagnie privee ne repond pas aux 

demandes des populations locales. Cette mise au point intervient tandis que la question 

de la nationalisation des lignes telegraphiques est toujours d'actualite. Ainsi, a partir de 

1903, le gouvernement federal est dote d'une ligne d'action politique pour borner et 

limiter son role d'entrepreneur et d'une politique de gestion de son reseau uniforme pour 

1'ensemble des lignes sous son autorite. La decennie 1897-1906 apparait done comme 

87 Michele Dagenais, Des pouvoirs et des hommes: L 'administration municipale de Montreal, 
1908-1950, Montreal-Kingston, McGill-Queen's University Press, 1999. 

88 BAC, RG11, serie B-6, volume 3108, n°l, pages 171-172. 
89 BAC, RG11, serie B-6, volume 3108, n°7, page 442. 
90 Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), page 7777. 
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une periode durant laquelle emerge une administration efficace pour veiller a la bonne 

gestion d'un reseau couvrant desormais huit provinces et un territoire. 

III. Normalisation et affirmation (1907-1916) 

Pour sa part, la decennie 1907-1916 apparait comme une decennie d'affirmation 

et de normalisation accrue de la part de l'Etat. Le gouvernement s'efface devant 

1' administration. Desormais, son action semble s'inscrire dans une logique 

bureaucratique de developpement d'un outil de service public. La gestion technique du 

reseau, sa gestion financiere et les faibles debats engendres par ce service a la Chambre 

des Communes temoignent du changement d'epoque que vit l'industrie telegraphique. 

A. La gestion technique du reseau gouvernemental 

Entre 1906 et 1916, l'accroissement du reseau telegraphique gouvernemental 

reste important, bien qu'inferieur a ce qu'il fut durant la decennie precedente. Le nombre 

de lignes gerees par le gouvernement passe de 97 a 206, soit un passage de 11 545 km a 

18 974 km (+64%). II s'agit de la derniere augmentation importante pour le reseau. En 

1920-1921, lors de la derniere reorganisation des compagnies privees et des reseaux 

canadiens, le reseau gouvernemental s'est stabilise autour de 18 000 km91. 

Reseau 

Great North Western Telegraph 

Telegraphe du Canadien Pacifique 

Western Union Telegraph 

Grand Trunk Pacific Railway Telegraph 

Autres compagnies de chemin de fer 

Telegraphe du gouvernement 

Total 

Dimension (1906) 

19 179 km (36,6%) 

17 525 km (33,4%) 

4 148 km (8%) 

-

-

11 545 km (22%) 

52 397 km 

Dimension (1916) 

28 473 km (32,3%) 

23 519 km (26,7%) 

4 959 km (5,6%) 

8 351 km (9,5%) 

3 828 km (4,3%) 

18 974 km (21,6%) 

88 104 km 

Tableau XXXVII: Reseaux telegraphiques canadiens entre 1906 et 1916 

91 Voir chapitre 7. 
92 Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1917, pages 465-467. 
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Nous avons vu precedemment que l'organisation administrative du service 

telegraphique du gouvernement avait change la repartition geographique des reseaux, 

separant les Provinces Maritimes du Quebec et unissant les Territoires du Nord-Ouest a 

la Colombie-Britannique. Pour notre analyse, nous allons neanmoins conserver la 

repartition geographique employee depuis le debut de notre these, en incluant seulement 

le Yukon dans le reseau de la Colombie-Britannique pour plus de facilite. 

1. La Colombie-Britannique et le Yukon 

L'accroissement du reseau gouvernemental en Colombie-Britannique reste dans 

la moyenne de l'accroissement national. Les deux reseaux couvraient 5 283 km a eux 

deux en 1906. Dix en plus tard, ils couvrent 9 165 km, soit un accroissement de 73,5% 

en dix ans. Sur ce total, 7 887 km sont exploites via un systeme telegraphique (86,1%) et 

1 278 km sont exploites via un systeme telephonique (13,9%). En ne tenant compte que 

du reseau de Colombie-Britannique (3 891 km), la proportion de lignes telephoniques est 

bien plus impressionnante (1 278 km soit 32,8%). Comme pour la decennie precedente, 

nous pouvons discerner deux periodes dans la gestion, la premiere entre 1907 et 1912 

(croissance annuelle moyenne inferieure a 3%), la seconde entre 1913 et 1916 

(croissance annuelle moyenne de 10% environ). 

Ligne telegraphique / telephonique 

Lignes du Yukon (13 lignes) 
Ligne principale Ashcroft-A laska 

- Embranchements Lillooet (4 lignes) 
Autres embranchements (8 lignes) 

Lignes de Colombie-Britannique (10 lignes) 
Lignes telegraphiques (6 lignes) 
Reseau telephonique de I'Okanagan (4 lignes) 

Lignes de l'ile de Vancouver (19 lignes) 
Lignes telegraphiques (13 lignes) 
Lignes telephoniques (6 lignes) 

Longueur 

5 274 km 
2 859 km 
358 km 

2 058 km 

1911,5 km 
886,5 km 
1 025 km 

1 979,5 km 
1 726,5 km 

253 km 

Construction 

1887-1914 

1899-1915 

1901-1915 

Tableau XXXVIII: Reseau telegraphique de Colombie-Britannique, 1907-1916 

Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1917, pages 465-467. 
Nous avons ete obliges de reduire les details disponibles pour ce tableau par rapport aux precedents. En 
effet, le nombre de lignes est passe de 18 a 42 en une decennie seulement. 
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Ainsi, entre 1907 et 1911, les travaux sont plutot limites en Colombie-

Britannique et au Yukon. L'investissement principal est le prolongement vers le nord de 

la ligne de telegraphe de Comox vers Cambpell River, sur l'ile de Vancouver en 1908-

1909, puis reliee a Powell River par un cable sous-marin en 1909-1910. Dans le meme 

temps, des lignes telephoniques sont installees entre 1910 et 1912 pour relier les iles du 

detroit de Georgie au reseau gouvernemental, notamment Tile de Texada94. D'autre part, 

le reseau telephonique de l'Okanagan est agrandi par la construction de nouveaux 

embranchements au depart de Kamloops, de Kelowna et de Penticton entre 1908 et 

190995. Enfm, une nouvelle ligne de telegraphe est construite le long de la riviere 

Thompson nord, entre Kamloops et Fennels en 1910-191196. 

A partir de 1'annee fiscale 1911-1912, les travaux de construction se font plus 

nombreux. Deux importantes lignes d'embranchements sont construites au Yukon, la 

premiere entre Kitsumkalum (sur la ligne Hazelton-Prince Rupert) et Stewart, la seconde 

entre 150-Mile House et Bella-Colla, sur la cote Pacifique97. Une ligne de jonction est 

aussi etablie entre Powell River et Vancouver, assurant une nouvelle liaison entre la ville 

et l'ile homonyme98. Entre 1912 et 1915, des lignes telephoniques sont construites a 

partir de l'ile de Vancouver pour relier plusieurs iles et communautes isolees sur la cote 

est (ile Sydney, ile Thetis, ile James, ile Gabriola, etc.). Enfin, le reseau telephonique de 

l'Okanagan est encore agrandi99. 

Plusieurs lignes necessitent des travaux, en legere hausse comparativement aux 

decennies precedentes. La ligne du Yukon demontre une bonne qualite, puisque les 

premiers travaux majeurs la concernant n'arrivent qu'en 1908-1909. Elle necessite 

94 BAC, RG11, serie B-6, volume 3132, page 2 ; volume 3136, n°l, pages 36-38 ; volume 3137, 
n° 10, pages 172-174 et volume 3143, n°10, pages 282-284. 

95 BAC, RG11, serie B-6, volume 3120, n°l, pages 222-223 ; volume 3122, n°10, pages 446-447 
et volume 3125, n°l, pages 239-240. 

96 BAC, RG11, serie B-6, volume 3128, n°10, pages 761-762 et volume 3132, pages 27-28 
97 BAC, RG11, serie B-6, volume 3132, pages59 ; volume 3137, n°10, pages 482 ; volume 3141, 

n°6, pages 164 et volume 3147, n°10, pages 291-292. 
98 BAC, RG11, serie B-6, volume 3147, n°10, page 304 ; volume 3150, n°8, page 155 et volume 

3153, n°15, pages 510-516. 
99 BAC, RG11, serie B-6, volume 3143, n°10, pages 289-290 ; volume 3146, n°6, pages 84-86 ; 

volume 3150, n°8, pages 154 ; volume 3153, n°15, pages 517-519 ; volume 3157, n°9, pages 104-105 et 
volume 3158, n°13, pages 250-251 et 259-260. 
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d'autres travaux entre 1912 et 1914, moins importants cependant. Les embranchements 

plus anciens, comme ceux de Lillooet et de Barkerville demandent un peu plus 

d'entretien aussi, a trois reprises en 1907, 1908 et 1914. La ligne Golden-Windermere 

necessite trois interventions aussi a elle seule, en 1908, en 1912 et en 1914. Pour sa part, 

le reseau telephonique de l'Okanagan reclame une attention plus importante, avec six 

reparations majeures en 1907, 1909, 1910, 1912, 1914 et 1915. Enfin, les lignes sur File 

de Vancouver, notamment celle de Cap Beale montre aussi des signes d'amelioration, 

puisque les travaux les concernant sont limites (seulement en 1908, 1910, et 1911). De 

maniere generate, les conditions geographiques et meteorologiques jouent un grand role 

dans les travaux de reparation pour la region, probablement celle en necessitant le plus 

au sein du reseau gouvernemental100. 

2. La Saskatchewan et I'Alberta 

Le reseau telegraphique dans les Territoires du Nord-Ouest prend le nom de 

reseau de Saskatchewan et d'Alberta a partir de 1906. Ce reseau est celui dont la 

croissance est la plus importante entre 1907 et 1916. II triple presque sa superflcie, 

passant de 1 540,5 km a 4 053 km (+163%). Sur ce total, 3 780 km sont exploites via un 

systeme telegraphique (93,3%) et 273 km sont exploites via un systeme telephonique 

(6,7%)). Comme pour la Colombie-Britannique, nous pouvons discerner deux periodes 

dans la gestion, la premiere entre 1907 et 1911 (croissance annuelle moyenne de 6%> 

environ), la seconde entre 1912 et 1916 (croissance annuelle moyenne de 16,5% 

environ). 

Entre 1907 et 1909, la Saskatchewan et 1'Alberta ne sont le theatre d'aucun 

travaux d'envergure. Le seul investissement effectue dans cette region est la mise en 

service d'une ligne de telephone pour l'agence des sauvages Kamsack en 1908101. A 

partir de 1909-1910, le gouvernement entame un processus de developpement des 

communications vers le nord des deux provinces. Cela debute par la construction d'une 

ligne de telegraphe entre Athabaska et Peace River, dans le nord-ouest de l'Alberta102. 

100 Un projet de telegraphie sans fil est envisage pour relier le Yukon au reseau de Colombie-
Britannique en 1911, mais sans suites immediates. BAC, RG6, serie A-l, volume 149, dossier n°992. 

101 BAC, RG11, serie B-6, volume 3117, n°10, pages 250-251 et volume 3128, n°10, page 749. 
102 BAC, RG11, serie B-6, volume 3128, n°10, pages 746-747 ; volume 3131, n°6, pages 99-100 ; 

volume 3132, pages 21-22 et volume 3136, n°6, pages 152-153. 
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Cette ligne est achevee en 1911. Peu apres, deux autres lignes sont programmees, la 

premiere en Alberta entre Athabaska et Fort McMurray, construite entre 1911 et 1914, la 

seconde en Saskatchewan entre Battleford et Isle-a-La-Crosse, construite entre 1911 et 

1916103. Une troisieme ligne est batie entre Athabaska et Grande Prairie en 1911-1912 et 

prolongee jusqu'a Hudson's Hope en Colombie-Britannique en 1914-1916. Une derniere 

ligne, entre Athabaska et Lac la Biche est aussi construite a ce moment la104. Athabaska 

devient le centre d'un reseau de quatre lignes visant a favoriser la colonisation du nord 

de la province. 

Ligne telegraphique / telephonique 

Qu'Appelle-Edmonton 

Moose Jaw-Wood Mountain-Willow Bunch 

Embranchements telegraphiques 

Nouvelles lignes telegraphiques 
Reseau d'Athabaska (4 lignes) 
Battleford-Isle-a-La-Crosse 
Embranchements secondaires (9 lignes) 

Anciennes lignes telephoniques (4 lignes) 

Nouvelles lignes telephoniques (5 lignes) 

Longueur 

976,5 km 

235 km 

251km 

2 317,5 km 
1 544,5 km 
442,5 km 
330,5 km 

142,5 km 

130,5 km 

Construction 

1883-1905 

1885-1905 

1903-1905 

1909-1916 

1902-1905 

1907-1914 

Tableau XXXIX : Reseau telegraphique 

de Saskatchewan et d'Alberta, 1907-19161 

Dans le meme temps, les travaux de reparation et d'entretien gardent une certaine 

importance. Le programme entame a partir de 1904 pour deplacer les lignes de 

telegraphe se prolonge a chaque annee jusqu'en 1916. L'affluence importante des colons 

103 BAC, RG11, serie B-6, volume 3141, n°6, page 159 ; volume 3143, n°6, pages 279-280; 
volume 3146, n°6, pages 72-74; volume 3146, n°6, pages 80-81 ; volume 3150, n°8, page 139-140 ; 
volume 3153, n°15, pages 499-503 et volume 3158, n°13, pages 238-241. 

104 BAC, RG11, serie B-6, volume 3143, n°10, page 275 ; volume 3157, n°9, page 90 et volume 
3158, n°13, pages 243-244. 

105 Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1917, pages 465-
467. Ici aussi, nous avons ete obliges de reduire les details disponibles pour ce tableau par rapport aux 
precedents, le nombre de lignes etant passe de 11 a 27 en une decennie. 
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dans la region force le gouvernement a relocaliser ses lignes le long des chemins et voies 

ferrees. II s'agit d'un important investissement effectue chaque annee. La qualite des 

lignes semble s'ameliorer de maniere remarquable. Les seules lignes necessitant des 

travaux de reconstruction durant cette decennie sont les lignes les plus anciennes, soit 

celles de Moose-Jaw a Wood Mountain et de Qu'Appelle a Edmonton, respectivement 

en 1911-1913 et 1913-1914106. Les autres lignes ne necessitent que l'entretien regulier 

inclus dans les couts de maintenance. 

3. Le golfe du Saint-Laurent et les Provinces Maritimes 

Pour sa part, le reseau telegraphique dans Test evolue tres faiblement entre 1907 

et 1916. II ne s'accroit que d'un quart, passant de 4 653 km a 5 682 km de lignes en une 

decennie (+22%), soit une croissance tres inferieure a la moyenne nationale. Sur ce total, 

l'immense majorite est exploitee via un systeme telegraphique (5 095,5 km, 89,7%), le 

restant etant exploite via un systeme mixte telegraphique et telephonique (586,5 km, 

10,3%). La liaison de telegraphie sans fil a travers le detroit de Belle-Ile est aussi 

toujours exploitee par le service gouvernemental. 

Les travaux dans les Provinces Maritimes et le Quebec sont extremement 

nombreux, mais de tres faible envergure lorsque pris individuellement. lis se repartissent 

tout au long de la periode, sans reel pic de construction pour la decennie. Trois regions 

sont principalement concernees. L'ile de Cap Breton est la zone ou les travaux sont les 

plus longs et les plus concentres entre 1908 et 1915. Chaque annee, une nouvelle ligne 

ou un nouvel embranchement est construit, accroissant le reseau d'environ 25 km par an 

en moyenne. Au final, plus d'une vingtaine de lignes sillonnent l'ile en 1916, toutes sous 

le controle du gouvernement107. La Western Union possede aussi quelques lignes, 

notamment entre Sydney et le reste de la Nouvelle-Ecosse. La deuxieme region touchee 

est celle du Saguenay, ou quelques lignes sont ajoutees et plusieurs autres prolongees 

entre 1907 et 1909. Quelques embranchements sont aussi ajoutes sur la ligne de la Rive-

106 BAC, RG11, serie B-6, volume 3136, n°6, page 155 ; volume 3143, n°10, pages 276-277; 
volume 3146, n°6, pages 76-77 ; volume 3150, n°8, pages 146 et volume 3158, n°13, pages 245-246. 

107 BAC, RG11, serie B-6, volume 3128, n°10, pages 739-743 ; volume 3131, n°6, pages 93-95 ; 
volume 3132, pages 10-13 et 42-46 ; volume 3136, n°6, pages 141-143 ; volume 3137, n°10, pages 165-
169 ; volume 3143, n°10, pages 266-268 ; volume 3146, n°6, pages 59-62 ; volume 3153, n°15, page 487 ; 
volume 3157, n°9, pages 83-84 et volume 3158, n°13, page 230. 
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nord en 1909 et 1915108. Enfin, la derniere region ou prennent place de nombreux 

travaux est la region autour de Quebec et de File d'Orleans, designee sous le nom de 

reseau de la Quarantaine. Onze lignes, pour la plupart telephoniques, sont ajoutees entre 

1909 et 1913, notamment a Beauport et File aux Grues109. Enfin, une derniere ligne, plus 

anecdotique, est construite en 1910-1911 entre le barrage de Kipiwa et Temiscamingue, 

enAbitibi110. 

Ligne telegraphique 

Terre-Neuve 

Quebec (43 lignes) 
Reseau d'Anticosti (4) 
Reseau des Iles-de-la-Madeleine (7) 
Reseau de Chicoutimi (12) 
Reseau de la rive nord (4) 
Reseau de la Quarantaine (15) (mixte) 
Ligne Kipawa-Temiscamingue 

Nouvelle-Ecosse (29 lignes) 
Ligne Sydney-Meat Cove (2) 
Cable Meat-Cove-Ile St-Paul 
Ligne Mabou-Cheticamp-Meat Cove (2) 
Ligne du Cap-de-Sable (3) (mixte) 
Lignes sur Cap Breton (21) (mixte) 

Nouveau-Brunswick (6 lignes) 
Ligne Chatham-Escouminac 
Reseau de la baie de Fundy (4) (mixte) 
Reseau de Cannet Rock 

Longueur 

22,5 km 

3 907,5 km 
543 km 
297 km 

762,5 km 
1 733 km 
445,5 km 
126,5 km 

1 550,5 km 
307 km 
37 km 

200 km 
28,5 km 

978 (13) km 

201,5 km 
84 km 

99,5 km 
18 km 

Construction 

1882 

1880-1915 

1880-1905 

1880-1910 

Tableau XL : Reseau telegraphique du golfe du Saint-Laurent, 1907-1916 

10S BAC, RG11, serie B-6, volume 3125, n°6, pages 111-115 ; volume 3131, n°6, pages 96-97 ; 
volume 3132, pages 15-16 ; volume 3136, n°6, pages 146-147 ; volume 3146, n°6, pages 67-68 ; volume 
3150, n°8, pages 137-138 et volume 3157, n°9, pages 85-88. 

109 BAC, RG11, serie B-6, volume 3131, n°6, pages 98 ; volume , n°, pages ; volume 3132, 
pages 17-18 ; volume 3136, n°6, pages 148-149 et volume 3146, n°6, pages 69-71. 

110 « Rapport du Ministre des Travaux Publics : lignes telegraphiques de l'Etat», Documents de 
la session, volume XLVIII (1913), document n°19, page 12. 

111 Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1917, pages 465-
467. Ici aussi, nous avons ete obliges de reduire les details disponibles pour ce tableau par rapport aux 
precedents, le nombre de lignes etant passe de 42 a 78 en une decennie. 
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En ce qui concerne les reparations, la situation evolue peu par rapport a la 

decennie precedente. La majorite des travaux de reparation concernent les cables sous-

marins ce qui entraine des operations de maintenance nombreuses et parfois 

synchroniques. Le cable le moins fiable est celui reliant les Iles-de-la-Madeleine a Meat 

Cove112, rompu a huit reprises en une decennie. Les cables assurant le fonctionnement 

du reseau de la Baie de Fundy se brisent six fois , tandis que les cables reliant 

Anticosti a Gaspe114 et a la rive nord115 cessent pour leur part de fonctionner trois ou 

quatre fois, isolant File completement a trois reprises en 1909, 1911 et 1913, pendant 

huit mois au total. Quant au cable de File St Paul, il se rompt trois fois116. Les cables les 

plus recents sont aussi touches par les pannes, puisque le cable reliant les Iles-de-la-

Madeleine a File Bryon cesse de fonctionner a cinq reprises117. Enfin, les deux cables 

reliant Anticosti a File Bryon et au travers du detroit de Belle-Isle sont releves apres 

leurs premieres pannes. Le premier est retire en 1907-1908, le second, abandonne depuis 

1906 est finalement retire en juillet 1909. Ces deux cables sont mis en reserve pour 

servir comme matiere premiere pour les autres cables. 

Hormis les cables sous-marins, la plupart des travaux importants concernent la 

rive nord du Saint-Laurent, notamment la refection des voies et chemins necessaires a 

Fentretien de la ligne telegraphique. Les autres travaux concernent les lignes de Cap 

Breton, dont les poteaux sont changes progressivement entre 1907 et 1909. 

112 Les coupures ont lieu a l'ete 1907, au printemps 1909, au printemps 1910, a l'ete et a 
l'automne 1911, du printemps 1912 a l'hiver 1913, au printemps 1914 et a partir de decembre 1914 (il 
n'est toujours pas repare en mars 1916), soit 43 mois en tout. « Rapport du Ministre des Travaux 
Publics », Documents de la session, volume XLII a LII (1907 a 1917). 

113 Les coupures ont lieu au printemps 1907, ete-automne 1908, ete 1909, ete-automne 1911, du 
printemps a Fautomne 1912 et a l'hiver 1914, soit 43 mois en tout. Idem. 

114 Les coupures ont lieu au printemps 1909, en juin 1911 et entre les printemps 1912 et 1913, 
soit 17 mois en tout. Idem. 

115 Les coupures ont lieu au printemps-ete 1909, ete-automne 1911, hiver-printemps 1913 et a 
partir de novembre 1914 (il n'est toujours pas repare en mars 1916), soit 29 mois en tout. Idem. 

116 Les coupures ont lieu au printemps-ete 1908, printemps-ete 1909 et du printemps 1912 au 
printemps 1913, soit 24 mois en tout. Idem. 

117 Les coupures ont lieu au printemps-ete 1909, de l'automne 1911 au printemps 1913, a l'ete 
1914, a l'automne 1915 et a partir de Janvier 1916 (il n'est toujours pas repare en mars 1916), soit 35 mois 
en tout. Idem. 
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B. La gestion du reseau gouvernemental 

Pour conclure notre analyse de la gestion de son reseau telegraphique par le 

gouvernement federal, nous allons nous interesser aux donnees financieres disponibles 

pour les annees 1907-1916. II est interessant de constater que la divergence des resultats 

observee pour la periode 1896-1906 semble s'etre reduite, indiquant une convergence 

non plus seulement dans les modes de gestion, mais aussi dans les bilans financiers. 

1. La gestion financiere du reseau gouvernemental 

Le reseau gouvernemental represente une depense de plus en plus importante 

pour le gouvernement. Nous pouvons distinguer, ici aussi, deux periodes distinctes dans 

l'investissement gouvernemental (voir figure 41). Entre 1906 et 1910, les credits votes et 

les depenses restent stables, autour de 450 000 $ par an environ, a la suite de la stabilite 

mise en evidence dans la partie precedente. A partir de 1910-1911, les credits et les 

depenses ne cessent d'augmenter, pour atteindre un pic en 1914-1915, avec 

pratiquement 1,2 millions de $ de credits et 1 million de $ de depenses. Cela represente 

un quasi-triplement depuis 1906 (+168%) et une multiplication par quatorze des 

depenses par rapport a 1896 (+1 463%). 
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Figure 41 : Credits votes et depenses annuelles (Canada, 1906-1916) 118 

118« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XLII a LII 
(1907 a 1917); « Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume XLII a LII (1907 a 
1917). 
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Cette croissance est a la mesure de celle que subit le budget du ministere des 

Travaux publics durant ces deux decennies (1 730 524,22$ a 30 793 421,25$, +1 679%). 

Par consequent, la part occupee par le service telegraphique diminue legerement entre 

1906 et 1915, passant de 4,5 a 3% du budget du ministere. Pour sa part, le budget de 

l'Etat a ete multiplie par quatre entre 1896 et 1914119 (42,9 millions de $ a 186 millions 

de $, + 333%), ce qui demontre la place croissante occupee par les travaux publics dans 

Taction de l'Etat, passant de 4% du budget en 1896 a 16% en 1914. 
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Figure 42 : Depenses annuclles de maintenance (Canada, 1906-1916) 

Les deux periodes etudiees sont aussi discernables, bien que moins evidentes, en 

analysant les depenses annuelles de maintenance et les revenus (figures 8 et 9). Les 

depenses de maintenance restent relativement stables entre 1906 et 1911, avec une 

moyenne annuelle de 425 549,85$. Pour la periode apres 1911, nous pouvons constater 

un accroissement lent et continu des depenses, pour atteindre une moyenne annuelle en 

1914-196 de 707 343,48$ (+66%). La repartition des differentes depenses evolue aussi 

legerement. Durant la decennie, les montants accordes pour la subvention a l'Anglo-

119 Le budget de l'Etat double entre 1914 et 1916, Fimpact de la Premiere Guerre mondiale se 
faisant sentir. C'est la raison pour laquelle nous avons calcule 1'accroissement jusqu'en 1914 seulement, 
c'est-a-dire en temps de paix uniquement. De meme, le taux d'inflation de 35% entre 1906 et 1916 peut 
expliquer une partie de cette hausse. 

120« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume XLII a Lll 
(1907 a 1917); « Rapport de l'Auditeur General », Documents de la session, volume XLII a Lll (1907 a 
1917). 
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American Telegraph pour l'lle-du-Prince-Edouard restent stables, environ 7 000$ par an 

(autour de 1% des depenses annuelles). La part de reparations s'accroit legerement, par 

rapport a la decennie precedente, passant de 5,3% a 7,4% des depenses, avec 22 574,36$ 

de moyenne annuelle entre 1906 et 1910 contre 45 136,52$ de moyenne annuelle entre 

1910 et 1916. En ce qui concerne les frais d'exploitation, ils ont augmente de moitie 

entre 1906 et 1916 (396 500,38$ a 559 875,47$), occupant desormais 91,7% des 

depenses. 
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Figure 43 : Recettes et depenses annuelles (Canada, 1906-1916)121 

Les recettes semblent evoluer de maniere presque similaire aux depenses, ainsi 

que le deficit annuel. Entre 1906 et 1916, les depenses doublent presque, passant d'une 

moyenne annuelle de 115 886,40$ (1906-1910) a une moyenne de 203 584,20$ (1914-

1916), so it un accroissement 75,6%, comparable a celui des depenses de maintenance. 

Neanmoins, la couverture des depenses de maintenance par les recettes reste done stable 

entre 1906 et 1916, autour de 25%. Nous pouvons, ici encore, noter le role joue par les 

lignes telephoniques. En effet, les revenus telephoniques representaient 8,5% du revenu 

total de 1906 et 13,6% en 1906. Comme precedemment, la proportion reelle est 

probablement plus elevee, puisque le revenu des lignes telephoniques de Saskatchewan 

et d'Alberta ne peut etre separe de celui des lignes telegraphiques. Le seul montant des 

lignes de Colombie-Britannique et du golfe du Saint-Laurent nous permet de constater 

121 Idem. 
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que le revenu des lignes telephoniques croit encore plus rapidement que celui du revenu 

global (+220,3% contre +75,6%). Neanmoins, le deficit annuel augmente encore 

legerement (+30%), passant d'une moyenne annuelle de 309 663,45$ (1906-1910) a 

403 390,52$ (1911-1916). 

Nous pouvons aisement constater que le reseau gouvernemental atteint son pic 

financier au tout debut de la Premiere Guerre mondiale. A partir de ce moment la, les 

credits votes diminuent constamment, de meme que les depenses d'investissement. Les 

depenses de maintenance se reduisent aussi petit a petit, suite a la diminution de la taille 

du reseau telegraphique a partir des annees 1920. Enfin, la baisse des revenus a deja 

commence a partir de 1914. Tant les donnees techniques (superficie et nombre de 

bureaux) que les donnees financieres (depenses et revenus) indiquent une apogee du 

reseau telegraphique gouvernemental entre 1914 et 1916. A partir de cette periode, il 

semble entamer un long et inexorable declin, jusqu'a sa disparition dans les annees 

1970. 

2. Convergence des resultats 

En effectuant une comparaison regionale, nous pouvons constater que les 

resultats commencent a converger de nouveau. Ainsi, le deficit mo yen par kilometre de 

ligne de chaque reseau se rapproche de plus eri plus de la moyenne nationale. L'effet 

technologique du telephone semble s'estomper peu a peu. 

Reseau 

Yukon 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan et Alberta 

golfe du Saint-Laurent 

Total national 

Dimension du 
reseau 

5 274 km 

3 891km 

4 053 km 

5 682 km 

18 974 km 

Deficit annuel 
moyen 

123 746,59$ 

117 983,78$ 

77 951,78$ 

166 758,76$ 

503 759,28$ 

Deficit moyen 
par km 

23,41$/km 

30,32$/km 

19,23$/km 

29,53$/km 

26,55$/km 

Tableau XLI: Situation financiere des reseaux du gouvernement (1915-1916) 

« Rapport annuel du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volumes XLH a 
Lll (1907 a 1917). Le total national inclut les lignes de l'Ontario. 
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Le reseau regional avec le deficit moyen par kilometre le plus eleve est 

desormais celui de Colombie-Britannique, qui est pourtant celui disposant du plus 

important kilometrage de lignes telephoniques. Le nombre important de nouvelles lignes 

telegraphiques en milieu hostile contrebalance les importants revenus tires du reseau de 

l'Okanagan. Pour sa part, le reseau du golfe du Saint-Laurent, bien que toujours au 

dessus de la moyenne, notamment a cause des cables sous-marins, se rapproche de la 

moyenne grace a l'accroissement des lignes telephoniques dans la region de Quebec. Les 

reseaux de Saskatchewan et d'Alberta sont, pour leur part, tres proches de la moyenne, 

de meme que celui du Yukon, dont les tarifs eleves justifient le deficit reduit. 

Reseau 

Reseau du Yukon 

Colombie-Britannique 

Saskatchewan et Alberta 

golfe du Saint-Laurent 

Proportions en 1906 
Reseau/depenses/recettes 

31,4%/50,7%/73% 

14,4 % / 4,9% / 7,9% 

13,3%/8,5%/7,8% 

40,3%/34,8%/11,4% 

Proportions en 1916 
Reseau/depenses/recettes 

27,9%/31%/50% 

20,5% / 23,2% / 25,6% 

21,4%/17%/15,4% 

29,8%/26,1%/9,3% 

Tableau XLII: Donnees financieres pour 

les reseaux du gouvernement (1906-1916)12 

Si nous nous penchons sur les donnees financieres comparees entre les quatre 

reseaux gouvernementaux, nous pouvons constater une reduction des distorsions entre la 

dimension du reseau, ses depenses de maintenance et ses recettes. Les proportions sont 

tres differentes en 1906, mais tres similaires en 1916. Ceci s'explique de deux manieres. 

Premierement, les depenses de maintenance en Colombie-Britannique et dans les 

Prairies se sont accrues, avec la construction de plusieurs lignes en regions faiblement 

peuplees et a la geographie hostile. Deuxiemement, les reseaux du golfe du Saint-

Laurent et du Yukon ont proportionnellement reduits leurs propres depenses, via la 

construction de lignes telephoniques pour le premier, d'embranchements telegraphiques 

en zone plus habitee pour le second. 

123 Idem. Le resultat total n'atteint par 100% car nous ne tenons pas compte des lignes de 
l'Ontario. 
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A partir de ces donnees financieres, il devient plus facile de parler de 

convergence entre les reseaux gouvernementaux, a la fois dans la gestion et dans les 

resultats. Les importantes recettes du reseau du Yukon, notamment en raison des tarifs 

eleves, empechent une totale convergence des trois indicateurs. Nous pouvons 

neanmoins noter que les valeurs se rapprochent en 1916. En resume, les distorsions 

visibles en 1906 ont en partie disparu en 1916, suite aux modifications dans la 

composante geographique des reseaux et a la normalisation finale dans leur gestion 

administrative. 

3. Normalisation de la gestion administrative 

Entre 1906 et 1916, le gouvernement poursuit et acheve la convergence entamee 

la decennie precedente, en normalisant la gestion de son reseau telegraphique. Les 

tendances observees precedemment se maintiennent done. 

Tout d'abord, l'Etat ne revient plus a la politique des accords de gestion avec une 

compagnie, ferroviaire Ou telegraphique. II conserve la possession et l'exploitation de 

toutes les lignes telegraphiques qu'il a baties. Les seules exceptions sont certaines lignes 

telephoniques secondares. Plusieurs ont ete construites par le ministere des Travaux 

publics pour le benefice d'une autre administration. Le cas se presente en Saskatchewan 

et en Alberta, avec plusieurs lignes baties pour le departement des Affaires des 

Sauvages. Six lignes telephoniques sont exploiters de cette maniere dans les Prairies124. 

II se presente aussi au Nouveau-Brunswick, avec la ligne telephonique de Gannet Rock, 

exploitee pour le ministere de la Marine et des Pecheries. Enfin, trois autres lignes 

telephoniques se distinguent aussi car louees a des compagnies privees. II s'agit de la 

ligne de Barrington-Cap-Sable, louee depuis 1897, Edmonton-Alexandria, louee depuis 

sa construction en 1905 et de la ligne de File aux Coudres, louee en 1912. Ces trois 

lignes sont eminemment anecdotiques, totalisant seulement une centaine de kilometres 

sur les 18 974 km exploiter par l'Etat. Le gouvernement ferme aussi progressivement les 

bureaux de telegraphes partages. Cette procedure disparait done peu a peu, le 

II s'agit des lignes de File-Hills, de Kamsack, du Lac aux Canards, d'Assiniboia, du Lac La 
Selle et d'Edmonton. 
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gouvernement souhaitant apparemment disposer de ses propres employes dans les 

bureaux assurant la jonction entre ses lignes et les lignes privees125. 

Au niveau de la gestion des employes, les echelons intermediaires existent 

toujours, bien que legerement reorganises. Nous ne trouvons plus que deux inspecteurs 

generaux, en charge de la gestion generate des reseaux regionaux de Nouvelle-

Ecosse/Nouveau-Brunswick et Territoires-du-Nord-Ouest/Colombie-Britannique. En 

dessous de ces fonctionnaires, nous trouvons desormais 18 surintendants de districts, 

chacun ayant la charge d'un groupe de lignes geographiquement proches (trois en 

Nouvelle-Ecosse, six au Quebec, un en Ontario, un en Saskatchewan, un en Alberta, 

deux en Colombie-Britannique et quatre au Yukon)126. De plus, si le gouvernement 

disposait d'un total de 494 personnes a son service en 1906, il en emploie 1 138 en 1916. 

Ainsi, en deux decennies (1896-1916), le total des agents employes par le gouvernement 

pour son service telegraphique a pratiquement decuple, passant done de 158 a 1 138 

employes. Ce total peut sembler considerable pour un tel reseau, mais il n'en est rien. 

Dans un rapport parlementaire etabli en 1912 sur les statistiques des telegraphes, nous 

pouvons constater que les compagnies telegraphiques privees emploient 4 128 employes 

contre 700 pour l'Etat . Ainsi cette annee la, le reseau gouvernemental emploie 16,7% 

du personnel de l'industrie telegraphique au complet, mais en exploitant 24% de 

1'ensemble des lignes telegraphiques en service au Canada. La structure administrative 

mise en place par l'Etat est done comparativement plus legere que celle employee par 

plusieurs compagnies privees. Cette legerete s'explique en fait par le tres faible trafic 

capte par l'Etat sur ses lignes, un total de 313 626 messages en 1912, soit 3,1% du trafic 

total comptabilise . 

Enfin, le gouvernement ne justifie meme plus la construction des nouvelles 

lignes a partir des annees 1910-1911. L'opposition posant de moins en moins de 

125 Ainsi, sur les 14 bureaux conjoints en 1906, seulement 4 le sont encore en 1916. II s'agit des 
bureaux de Quebec et Gaspe (Great North Western Telegraph), Sydney (Western Union Telegraph) et 
Moose Jaw (Canadien Pacifique). 

126 « Rapport du depute-ministre des travaux publics, exercice 1915-1916: service telegraphique 
de l'Etat », Documents de la session, volume Lll (session 1917), document nc 19, annexe V, pages 575. 

127 « Statistiques des telegraphes du Canada pour l'annee terminee le 30 juin 1912 », Documents 
de la session, volume XLVII (session 1913), document 20f, page 23. 
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question au sujet des subsides votes depuis 1907, le sujet a pratiquement disparu des 

debats de la Chambre des Communes lorsque le gouvernement Laurier tombe en 1911. 

Ce changement de gouvernement coincide avec 1'important programme de construction 

mis en place en 1911-1912 et la croissance continue des depenses d'investissements que 

nous avons vu entre 1912 et 1915. Le parti liberal, desormais dans 1'opposition, a beau 

jeu de souligner les demandes exagerees du gouvernement a ce sujet129. Le 

gouvernement soutient qu'il ne fait que poursuivre la politique etablie depuis plusieurs 

annees, palliant la defaillance des compagnies privees lorsqu'elles ne repondent pas aux 

besoins de certaines regions isolees. Ainsi, a partir de 1911, l'Etat demontre que la ligne 

d'action dont il s'etait dote a partir de 1903 pour borner et limiter son role 

d'entrepreneur est desormais independante des changements politiques au gouvernement 

federal. L'action de l'Etat suit desormais une logique administrative et non plus 

politique. Les constructions de lignes, la maintenance, l'allocation des contrats, 

l'ensemble de la gestion du service telegraphique gouvernemental ne repond plus a des 

necessites ou des pressions politiques. Les administrateurs en charge de ce service du 

ministere des Travaux publics demandent et engagent les sommes necessaires a son 

fonctionnement de leur propre initiative, pratiquement sans rendre de comptes aux 

dirigeants politiques. 

Debats de la Chambre des communes, volume XLIX (session 1914), pages 2487-2488. 
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Chapitre 7 : Regulation des telecommunications 

par le gouvernement federal (1897-1916) 

L'action legislative de l'Etat, dans le domaine de l'industrie telegraphique, est en 

sommeil depuis 1886-1887. Comme nous l'avons deja souligne precedemment, la 

legislation canadienne est bien en place depuis cette periode, aucun acte d'incorporation 

d'une compagnie terrestre n'etant passe par le gouvernement federal pendant presque 

une decennie. Du cote de la telegraphie sous-marine, une seule compagnie est autorisee 

a exercer en 1890. Pourtant, a partir de 1896, l'activite legislative reprend, avec le 

passage de 26 actes de lois ou incorporations concernant le secteur des 

telecommunications. En effet, nous parlerons a partir de maintenant de 

telecommunication et non plus seulement de telegraphie. Depuis l'invention du 

telephone en 1876, le secteur des communications electriques s'est considerablement 

developpe. En 1896, le telephone commence a devenir un outil majeur dans les 

communications canadiennes, concurrencant et completant tout a la fois le telegraphe. 

Au debut du XXe siecle, la telegraphie sans fil emerge a son tour comme nouveau secteur 

industriel. Ces technologies, bien que differentes, sont traitees de maniere similaire par 

le gouvernement federal. Demonstration s'il en est, les Statuts Refondus du Canada de 

1886 consacraient trois lois differentes a la telegraphie terrestre, sous-marine et a la 

protection des depeches alors que ceux de 1906 ne proposent qu'une seule loi portant sur 

les telegraphes, incluant dans un meme tout la telegraphie terrestre, la telegraphie sous-

marine et la telegraphie sans fil. Quant a la telephonie, elle se distingue par 1'absence de 

loi generate federate a son sujet. A l'oppose, les provinces legiferent sans scrupules a ce 

sujet, comme nous pourrons le voir. 

L'emergence de deux nouvelles technologies de communication, eclipsant le 

telegraphe en faveur d'un secteur des telecommunications en plein essor, joue done un 

double role dans la modification du cadre reglementaire dans lequel l'Etat inscrit son 

action. Premierement, le telephone est percu a l'origine comme un outil local. L'Etat 

federal va done laisser le champ libre a l'Etat provincial pour legiferer dans ce domaine. 

Lorsque la telephonie demontre sa capacite a permettre les communications sur de 
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longues distances, ce partage des pouvoirs legislatifs atteint ses limites. Deuxiemement, 

les nouvelles technologies semblent se developper bien plus rapidement que les 

anciennes. S'il a fallu pres de quarante ans a l'industrie telegraphique pour arriver a 

maturite (1846-1886), cela prend mo ins de trente au telephone pour parvenir au meme 

resultat (1876-1906) et moins de vingt ans a la telegraphie sans fil (1896-1916). Cette 

acceleration du progres technique rejette progressivement le telegraphe dans l'ombre, la 

majorite des changements reglementaires entre 1896 et 1916 etant le fait de l'industrie 

telephonique. Par contre, lorsqu'eclate la Premiere Guerre mondiale, la telegraphie sans 

fil se tient encore a part, malgre 1'integration dans la meme loi generate. Pour ces 

diverses raisons, il nous faudra presenter une histoire detaillee, meme si non exhaustive, 

du developpement de ces diverses industries de telecommunications. 

I. Marginalisation de l'industrie telegraphique 

Nous allons done etudier ici les changements dans l'industrie telegraphique dans 

un premier temps, puis nous interesser aux actions legislatives de l'Etat par rapport aux 

activites des compagnies privees. Nous parlons evidemment ici du gouvernement 

federal, le telegraphe etant toujours sous son autorite. Nous etudierons done la maniere 

dont l'industrie telegraphique se marginalise au Canada, entrant dans une periode de 

dependance technique vis-a-vis du chemin de fer, puis de dependance reglementaire vis

a-vis du telephone. 

A. La reorganisation des compagnies telegraphiques 

La periode 1897-1921 voit une reorganisation majeure de l'industrie 

telegraphique. Mais contrairement a la reorganisation precedente (1881-1886), celle-ci 

n'est pas a l'initiative des compagnies de telegraphes, mais de celle des chemins de fer. 

L'industrie telegraphique est devenue dependante, institutionnellement et 

techniquement, de l'industrie ferroviaire. 

En 1896, la situation de l'industrie telegraphique est relativement simple. 

Comme nous l'avons explique precedemment, le reseau canadien est partage entre trois 

compagnies et le systeme telegraphique gouvernemental. La principale compagnie 

canadienne est la Great North Western Telegraph, qui opere principalement au Quebec, 



307 

en Ontario et au Manitoba, ainsi que quelques lignes au Nouveau-Brunswick. Cette 

compagnie controle plus de la moitie des lignes canadiennes en 1896 et possede les 

revenus les plus eleves, etant donne que son reseau se situe dans le coeur economique du 

Canada. La compagnie reste neanmoins sous le controle financier de la Western Union 

Telegraph Company. Cette derniere possede et exploite elle-meme quelques lignes au 

Canada, exclusivement dans les Provinces Maritimes. Troisieme en importance, cette 

compagnie a pour seul objectif de relier son reseau aux Etats-Unis avec les cables 

transatlantiques dont les points d'atterrissages sont en Nouvelle-Ecosse. La seconde 

compagnie en termes d'importance se distingue des deux autres. Elle est 

authentiquement canadienne certes, mais sa vocation premiere n'est pas le telegraphe, 

mais le chemin de fer. II s'agit de la division telegraphique du Canadian Pacific 

Railway, forme en 1886 sous le nom de Canadian Pacific Telegraph Company. Le 

reseau de cette compagnie couvre les lignes de chemin de fer de sa maison-mere, entre 

Halifax et Vancouver, ainsi que les nombreux embranchements dans l'ouest. En resume, 

aucune des deux premieres compagnies ne possede un reel reseau national. La Western 

Union n'exploite rien hors des Maritimes et la Great North Western ne possede aucune 

ligne a l'ouest de Winnipeg. La compagnie la plus proche d'un reseau national est la 

Canadian Pacific Telegraph, mais l'essentiel de son reseau se trouve a l'ouest de 

Montreal, puisqu'elle ne dispose que d'une seule ligne vers l'est, entre Montreal et 

Halifax depuis 1888. Enfin, une derniere compagnie exploite quelques lignes au Canada. 

II s'agit de l'Anglo-American Telegraph Company, compagnie ayant le monopole sur 

les liaisons telegraphiques de l'lle-du-Prince-Edouard. 

1. Controverse autourdu Yukon (1897-1901) 

Comme nous l'avons vu, aucune autre compagnie telegraphique terrestre n'est 

incorporee au Canada entre 1886 et 1896. Ici aussi, le Yukon joue un role dans les 

changements institutionnels. Deux nouvelles compagnies de telegraphe sont ainsi 

incorporees en 1898, chacune ayant pour but d'ouvrir une liaison telegraphique avec le 

Yukon. Nous avons vu la construction de la ligne par le gouvernement apres avoir 

initialement envisage de faire confiance aux entreprises privees. La premiere compagnie 
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est la Dawson City and Victoria Telegraph Company (Limited)1 et la seconde 

compagnie est la Northern Commercial Telegraph Company (Limited)2. Ces deux 

compagnies se trouvent au cceur d'une controverse au parlement lors de la session 1899. 

D'apres les lettres fournies sur demande de l'opposition, il semblerait que la deuxieme 

compagnie ait recu un appui tacite de la part du gouvernement en octobre 1898. La 

premiere compagnie se serait ainsi vu opposee une fin de non-recevoir par le 

gouvernement peu apres, le ministre des chemins de fer et canaux indiquant avoir conclu 

un arrangement avec la seconde. La Dawson City and Victoria Telegraph continue 

neanmoins de souscrire son capital pour son projet. Pour sa part, la Northern 

Commercial Telegraph semble avoir joue avec le feu. Son representant assure au 

gouvernement qu'il est pret a entreprendre les travaux le plus tot possible en octobre 

1898. Mais, ne communiquant plus avec le gouvernement ensuite, ce dernier decide de 

construite la ligne du Yukon lui-meme en mars 1899. Des le mois d'avril, la compagnie 

reprend contact avec le gouvernement pour se plaindre d'avoir ete ecartee et proposer un 

projet de cable sous-marin entre Vancouver et Skagway, via le territoire etats-unien. Ce 

projet est rejete par le gouvernement, qui souhaite disposer d'une ligne exclusivement 

canadienne. La controverse s'arrete peu apres, sans qu'une conclusion claire apparaisse3. 

Apres etude des elements amenes par le gouvernement et l'opposition, la 

situation semble tres confuse, mais nous pensons que les torts sont partages. Les deux 

compagnies privees, notamment la Northern Commercial Telegraph, n'informent pas le 

gouvernement de l'avancement de leurs projets durant l'hiver 1898-1899, alors que ce 

dernier leur a clairement fait comprendre que la ligne du Yukon est une priorite pour lui. 

De meme, le representant de la deuxieme compagnie laisse entendre au gouvernement 

que la compagnie est entierement financee, alors qu'il se rend a Londres apres sa 

rencontre avec le ministre pour entamer le financement de cette derniere. Pour sa part, la 

« Acte constituant en corporation la Compagnie de telegraphe de Dawson-City et Victoria (a 
responsabilite limitee)», Actes du parlement de la puissance du Canada, 61 Victoria, c.100 (13 juin 
1898). 

2 «Acte constituant en corporation la Compagnie de telegraphe commercial du Nord (a 
responsabilite limitee)», Actes du parlement de la puissance du Canada, 61 Victoria, c . l l l (13 juin 
1898). 

3 Debats de la Chambre des communes, volume xxxiv (session 1899), pages 3103, 5534-5600, 
5764, 6061 et 6137. 
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Dawson City and Victoria Telegraph entame la vente de ses actions en mars 1899 

seulement, au moment meme ou le gouvernement annonce son projet, coupant 

definitivement tout espoir a la compagnie. De son cote, le gouvernement, initialement 

favorable au projet de la Northern Commercial Telegraph, change d'idee durant l'hiver 

1899. En effet, en mars de cette meme annee, le ministre des travaux publics ne presente 

pas seulement une declaration d'intention, mais un projet de construction complet et 

detaille. Ceci laisse supposer que le gouvernement a decide de construire la ligne de sa 

propre initiative depuis quelques mois deja et que des etudes etaient en cours bien avant 

mars 1899. Les deux compagnies privees semblent done avoir de bonnes raisons de se 

plaindre de la volte-face gouvernementale, et le gouvernement a beau jeu de se plaindre 

de la lenteur d'action des compagnies privees. Le gouvernement a done assure la 

construction de la ligne du Yukon, comme nous l'avons etudie dans le chapitre 

precedent. La Dawson City and Victoria Telegraph semble disparaitre peu apres, la 

vente de ses actions en mars 1899 etant un echec total, suite a l'annonce 

gouvernementale. Pour sa part, la Northern Commercial Telegraph persiste dans ses 

projets, puisqu'elle fait modifier sa charte a trois reprises en 1899, 1900 et 19064. Les 

trois actes modifient son capital social, l'accroissant progressivement de 100 000£ a 

750 000£. Le second acte retire aussi le delai de construction de deux ans etabli par la 

charte de 1898, tandis que le troisieme retire la limite geographique, autorisant la 

compagnie a entreprendre des travaux partout au Canada. 

Deux autres compagnies sont incorporees entre temps, pour etablir leurs activites 

en Colombie-Britannique. La premiere est une compagnie mixte, telephonique et 

telegraphique, souhaitant s'installer dans la region de la Kootanie, une vallee parallele a 

celle de l'Okanagan, a Test des Montagnes Rocheuses. Ce district minier semble en 

pleine expansion et la compagnie voudrait y offrir un service local, en liaison avec la 

compagnie de telegraphe americaine de Spokane a Columbia. Elle recoit une charte en 

4 « Acte concernant la Compagnie de telegraphe commercial du Nord (a responsabilite limitee) », 
Actes duparlement de la puissance du Canada, 62-63 Victoria, c.120 (10 juillet 1899); « Acte concernant 
la Compagnie de telegraphe commercial du Nord (a responsabilite limitee) », Actes du parlement de la 
puissance du Canada, 63-64 Victoria, c.110 (14 juin 1900); «Acte concernant la Compagnie dite 
Northern Commercial Telegraph Company, a responsabilite limitee », Actes duparlement de la puissance 
du Canada, 6 Edouard vii, c.133 (13 juillet 1906). BAC, RG6, serie A-l, volume 95, dossier 497 ; volume 
105, dossier 1053 et volume 121, dossier 1027. 
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1896, sous le nom de Columbia Telephone and Telegraph Company5. II s'agit, 

clairement, d'une filiale canadienne d'une compagnie etats-unienne, son siege social 

etant fixee a Rossland, la ville la plus proche de la frontiere. Aucune ville citee dans 

Facte pour les droits de passage ne se trouve a plus de cinquante kilometres de la 

frontiere. Une autre compagnie envisage de lui faire concurrence en 1899, puisque la 

Yale-Kootenay Telegraph Company Ltd. obtient une charte du gouvernement federal 

pour etablir une liaison telegraphique dans la meme region6. Les administrateurs de cette 

compagnie sont canadiens, mais l'acte precise que la compagnie est autorisee a 

« exploiter chacune de ses lignes en correspondance avec celles de la Spokane Northern 

Telegraph Company »7. Nous pouvons legitimement penser que ces deux compagnies, 

incorporees au Canada, sont deux filiales, des outils dans la lutte que se livrent aux 

Etats-Unis les compagnies telegraphiques et telephoniques de Spokane (WA). Leurs 

actifs semblent limites et aucune des deux n'est citee dans les statistiques federates. 

2. L'emergence des compagnies de chemin de fer (1902-1909) 

Quatre compagnies sont incorporees via une charte federate entre 1902 et 1906. 

Deux d'entre elles sont des compagnies mixtes, a la fois telephoniques et telegraphiques, 

a l'exemple de la Columbia Telephone and Telegraph. II s'agit respectivement de la 

Canadian Telephone and Telegraph Company, incorporee en 19038 et de la Northwest 

Telephone and Telegraph Company, incorporee en 19059. Ces deux compagnies 

semblent neanmoins s'interesser plus au telephone qu'au telegraphe. 

Mais notre veritable interet se porte sur les deux autres compagnies. Jusqu'en 

1902, la compagnie du Canadian Pacific Telegraph fait figure d'exception, puisqu'elle 

est la seule a etre une filiale d'une compagnie de chemin de fer et non pas une 

5 « Acte constituant en corporation la Compagnie de telephone et de telegraphe Columbia », 
Actes du parlement de la puissance du Canada, 60 Victoria, c.14 (5 octobre 1896). 

6«Acte constituant en corporation la Compagnie de telegraphe de Yale-Koutanie (a 
responsabilite limitee) », Actes du parlement de la puissance du Canada, 62-63 Victoria, c.161 (11 aoiit 
1899). 

7 Ibid., page 4. 
8 « Acte constituant en corporation la compagnie dite The Canadian Telephone and Telegraph 

Company », Actes du parlement de la puissance du Canada, 3 Edouard vil, c.100 (24 octobre 1903). 
BAC, RG6, serie A-l, volume 109, dossier 985. 

9 « Acte constituant en corporation la compagnie dite Northwest Telephone and Telegraph 
Company », Actes du parlement de la puissance du Canada, 4-5 Edouard vil, c.136 (20 juillet 1905). 
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compagnie telegraphique autonome. Cette situation evolue rapidement a partir du debut 

xxe siecle. Les deux compagnies qui nous interessent ici sont des filiales de compagnies 

de chemin de fer, liees a la mise en service de deux nouvelles lignes ferroviaires 

transcontinentales. La premiere compagnie incorporee est la Canadian Northern 

Telegraph Company, en 190210. II s'agit d'une filiale du Canadian Northern Railway 

deja proprietaire d'une ligne entre Port-Arthur et Winnipeg et qui se propose de batir 

une ligne en Saskatchewan et Alberta. La compagnie commence alors a exploiter un 

service telegraphique commercial le long de ses voies ferrees. Un accord de 

collaboration est signe en 1902 avec la Great North Western Telegraph11. La seconde 

compagnie est une filiale de la Grand Trunk Pacific Railway Company, compagnie de 

chemin de fer filiale de la Grand Trunk Railway Company, dont le but est d'etendre le 

reseau de cette derniere de Winnipeg a Prince-Rupert, sur la cote pacifique. Avec 

beaucoup d'originalite, la Grand Trunk Pacific Telegraph Company est done incorporee 

en 190612. 

Ces deux compagnies developpent rapidement leurs reseaux a travers l'Ouest 

canadien. En 1909, premiere annee ou nous disposons de statistiques completes sur les 

lignes telegraphiques de ces compagnies, elles disposent a elles deux d'environ 7 500 
1 ^ 

kilometres de lignes (12% du reseau) . En ajoutant les 19 500 kilometres du reseau de 

la Canadian Pacific Telegraph et quelques autres compagnies de chemin de fer (635 km 

environ), 44,6% du reseau telegraphique canadien est deja aux mains des compagnies de 

chemin de fer ou de leurs filiales. 

« Acte constituant en corporation la Compagnie Canadienne de telegraphe du Nord », Actes du 
parlement de la puissance du Canada, 2 Edouard VII, c.51 (15 mai 1902). 

11 BAC, RG30, volume 10292, Agreement between the GN Western Telegraph Co. and the CNR 
Co. (1902), pages 8-1 a 8-13 et Agreement between CNR Co. and CN Telegraph Co. (3 juin 1903), pages 
9-1 a 9-9. II tut malheureusement impossible de trouver d'autres traces des activites de la Canadian 
Northern Telegraph avant 1909. La periode d'activite de la compagnie entre 1902-1909 ne semble plus 
documentee nulle part, ni a Bibliotheque et Archives Canada, ni dans les documents administratifs 
federaux. C'est la raison pour laquelle elle est absente des statistiques pour 1906 du chapitre precedent. 

12«Acte constituant en corporation la compagnie dite Grand Trunk Pacific Telegraph 
Camopany », Actes du parlement de la puissance du Canada, 6 Edouard VII, c.101 (13 juillet 1906). BAC, 
RG6, serie A-l, volume 121, dossier 1046. 

13 Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1911, page 337. 
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3. La fin des compagnies de telegraphe (1910-1916) 

A partir de 1910, le destin des compagnies de telegraphe est entre les mains des 

compagnies de chemin de fer. Petit a petit, la proportion de lignes canadiennes 

exploiters ou possedees par les compagnies ferroviaires s'accroit inexorablement. Les 

reseaux des compagnies de telegraphe stagnent, que ce soit celui de la Great North 

Western Telegraph ou de la Western Union Telegraph. Pour sa part, la Canadian Pacific 

Telegraph accroit son reseau d'environ 500 km par an en moyenne entre 1909 et 1916. 

Les reseaux des deux filiales citees precedemment, la Grand Trunk Pacific Telegraph et 

la Canadian Northern Telegraph, sont en forte croissance. Enfin, en 1911, une troisieme 

compagnie ferroviaire, la National Transcontinental Railway Company, met en service 

une nouvelle division telegraphique, interne a sa structure. Son reseau s'accroit 

neanmoins rapidement, comparable en dimension avec celui de la Western Union 

Telegraph a partir de 1916. 

La derniere periode de restructuration majeure dans l'industrie telegraphique 

debute en 1915, marquant la fin des compagnies de telegraphe independantes au Canada. 

Apres F accord signe en 1902 entre la Canadian Northern Telegraph et la Great-North 

Western Telegraph, les deux compagnies entrent en negotiation pour joindre leurs 

services. A partir de Janvier 1915, suite a un quadruple accord (echange d'actions, 

partage de trafic, unification comptable et repartition des dettes), la premiere compagnie 

prend done le controle de la seconde14. Les accords impliquent evidemment la Great-

North Western Telegraph et la Canadian Northern Telegraph, mais aussi la Western 

Union Telegraph, principal soutien financier de la premiere compagnie. Les deux 

compagnies conservent une existence nominale dans leur fonctionnement, meme si tout 

le service est gere par la Canadian Northern Telegraph, apres un an environ de 

reorganisation pour stabiliser la situation. 

Ainsi, a partir de 1916, les compagnies de chemin de fer et leurs filiales 

controlent environ 65 000 kilometres de lignes, soit 73% du reseau telegraphique 

14 BAC, RG30, volume 10292, Agreement between Western UnionTelegraph Co. and Canadian 
Northern Telegraph Co. and the Canadian Northern Ry. Co. (ler Janvier 1915), pages 13/1-13, Agreement 
between WU Tel. Co., CNT Co., GNW Tel. Co. being traffic contract (ler Janvier 1915), pages 16/1-21, 
Agreement between the Canadian Northern Telegraph Co. and the GNW Telegraph Co. Operating 
Contract (15 Janvier 1915), pages 15/1-15 et Agreement between Canadian Northern Telegraph Co., 
Western Union Telegraph Co. andNational Trust Co. limited (30 Janvier 1915), pages 18/1-7. 
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canadien. Les deux derniers reseaux independants sont ceux du gouvernement (19 000 

km environ, 21,4%) et de la Western Union Telegraph (4 900 km environ, 5,6%). Gette 

derniere etant une compagnie etats-unienne, il n'existe done plus, au Canada, de 

compagnie de telegraphe canadienne independante. 

B. L'action legislative et reglementaire de I'Etat dans I'industrie 

telegraphique (1896-1916) 

A partir de 1916, I'industrie telegraphique canadienne n'existe done plus, 

puisque desormais entierement controlee par I'industrie ferroviaire. Nous allons ici 

etudier les dernieres actions posees par le gouvernement entre 1896 et 1916 pour 

reglementer cette industrie vouee a la disparition. En effet, si I'industrie disparait, les 

activites telegraphiques continuent pourtant de prosperer, mais sous le controle 

reglementaire des chemins de fer. Nous nous interesserons ici seulement aux activites 

liees a la telegraphie classique, terrestre et sous-marine. L'impact reglementaire des 

nouvelles technologies comme le telephone et la telegraphie sans fil sont discutees plus 

loin. 

1. Les actes prives 

Concernant les actes prives, nous pouvons constater d'importantes nouveautes 

par rapport aux actes passes avant 1886. En reprenant la grille d'analyse de Tomas 

Nonnenmacher, nous pouvons noter 1'emergence de nouveaux elements legislatifs15. 

Dans nos analyses precedentes, nous avions distingue six reglements. Deux reglements 

servaient a la promotion de I'industrie telegraphique, a savoir les droits de passage des 

lignes telegraphiques (Right) et la protection de ces dernieres contre le vandalisme 

(Protect). Trois autres reglements avaient pour fonction de reguler l'activite 

telegraphique, en etablissant des regies sur l'acceptation des messages telegraphiques 

(Accept), l'ordre de transmission de ces messages (Order) et la protection de leur 

confidentialite (Disclose). Nous avions ajoute l'autorisation pour le gouvernement de 

prendre le controle des lignes privees sous certaines circonstances (Control) a cette liste. 

Entre 1896 et 1906, douze actes de lois prives sont passes concernant des compagnies de 

telegraphe, toutes terrestres. Ces actes concernent huit compagnies, trois etant des 

15 Voir le chapitre 1 pour les details a ce sujet. 
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compagnies mixte (telegraphe et telephone)16 et deux etant des filiales de compagnies 

ferroviaires17. 

Tous les actes de loi passes pour ces compagnies respectent ou citent dans leurs 

reglements les statuts revises du Canada de 188618. Nous trouvons done les reglements 

de promotion et de regulation dans tous les cas etudies, a l'exception notable du 

reglement concernant l'acceptation des messages telegraphiques (Accept), toujours 

inconnu dans la legislation canadienne. Certains actes limitent neanmoins la portee 

geographique du reglement sur les droits de passage (Right), en particulier pour les 

compagnies mixtes et les trois compagnies de telegraphe incorporees dans la region du 

Yukon. Nous pouvons deja souligner que les lois generates offrent done une base 

desormais solide pour 1'incorporation des compagnies de telegraphe. Neanmoins, parmi 

ces actes, plusieurs elements modifient, parfois de maniere importante, les reglements 

etudies. 

Le premier element d'importance concerne les droits de passage. Ce reglement, 

dans les actes prives passes avant 1886, etait un reglement de promotion, securisant le 

droit des compagnies a traverser certains terrains prives et a utiliser les voies publiques 

pour leurs lignes telegraphiques. Dans les actes prives passes apres 1896, ce reglement 

change d'objectif et se decompose desormais en deux articles. Le premier conserve le 

sens promotionnel initial, enumerant les droits des passages des compagnies privees. Le 

second, pour sa part, prend un sens plus regulateur, reduisant la portee de ces droits. II 

specifie desormais que les autorites de chaque municipalite traversee par des lignes 

telegraphiques de la compagnie ont le droit de reglementer la maniere dont la compagnie 

installe ses lignes, que ce soit par le biais de poteaux ou de lignes souterraines. II s'agit 

d'une interpretation nouvelle du reglement sur les droits de passage. Neanmoins, meme 

si les actes prives comportent tous cette nouvelle interpretation, elle n'est pas integree a 

la loi generate sur les telegraphes lors de la refonte des statuts du Canada en 1906. Signe 

16II s'agit de la Compagnie de telephone et de telegraphe Columbia (1896), de la Canadian 
Telephone and Telegraph Company (1903) et de la Northwest Telephone and Telegraph Company (1905) 

17II s'agit de la Canadian Northern Telegraph Company (1902) et de la Grand Trunk Pacific 
Telegraph Company (1906). 

18 « Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Revises du Canada, c.132, 
1886 et « Acte concernant le secret que doivent garder les officiers et employes des lignes de telegraphe », 
Statuts Revises du Canada, c.134, 1886. 
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de la dependance technique de plus en plus evidente, elle est en realite integree a la loi 

sur les chemins de fer. Le second element d'importance est un nouveau reglement de 

regulation, qui apparait pour la premiere fois dans un acte de loi sur le telegraphe en 

1898. Dans l'acte d'incorporation de la Compagnie de Telegraphe Commercial du Nord, 

le legislateur precise que les tarifs de la compagnie devront etre approuves 

prealablement par le Gouverneur en Conseil. Cette disposition se retrouve ensuite dans 

tous les actes de lois prives. Comme le precedent, ce reglement n'est pas incorpore a la 

loi generale sur les telegraphes lors de la refonte des statuts du Canada en 1906. Plus 

curieusement, il n'est pas non plus integre dans la loi sur les chemins de fer. 

Pour resumer, les actes prives passes apres 1896 suivent en general les regies 

deja presentes en 1886, a deux exceptions pres. Ces deux exceptions indiquent une 

tendance a l'accroissement des pouvoirs de regulation sur la question des droits de 

passage et des tarifs. Ces deux reglements sont incorpores peu a peu a la legislation 

generale sur les telegraphes, mais seulement en mimetisme avec la legislation 

telephonique, ce que nous etudierons un peu plus loin. 

2. Les actes publics 

Pour des raisons de comprehension, nous etudierons les actes publics generaux 

seulement apres avoir brievement resumer le developpement des nouvelles technologies 

du telephone et de la telegraphie sans fil. Nous allons presenter ici les elements 

concernant les actes publics passes par le gouvernement canadien concernant la 

telegraphie terrestre et sous-marine exclusivement. Deux elements retiennent l'attention 

du gouvernement, tant au niveau legislatif que dans les debats a la Chambre des 

communes. II s'agit du cable du Pacifique d'une part, de l'etablissement d'un service de 

presse fiable avec la Grande-Bretagne d'autre part. En ce qui concerne le premier sujet, 

nous n'avons pas la pretention de traiter de l'ensemble de l'histoire du cable du 

Pacifique ici. Plusieurs auteurs se sont interesses a la question recemment, etudiant 

plusieurs aspects de ce projet19. Rappelons seulement que le projet est activement promu 

19 Jeffrey K. Lyons, «The Pacific Cable, Hawaii and Global Communication», Hawaiian 
Journal of History, 39 (2005), pages 35-52 ; Robert W. D. Boyce, «Imperial Dreams and National 
Realities: Britain, Canada and the Struggle for a Pacific Telegraph Cable, 1879-1902 », English Historical 
Review, 115, 460 (2000), pages 39-70 ; Graham M. Thompson, « Sandford Fleming and the Pacific Cable: 
The Institutional Politics of Nineteenth-Century Imperial Communications», Canadian Journal of 
Communication, 15, 2 (1990), pages 64-75. 
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par Sandford Fleming depuis la fin des annees 1870 . Ce dernier entreprend plusieurs 

actions aupres du gouvernement canadien, ardent defenseur d'une « All-Red-Line » 

telegraphique, reliant 1'ensemble des colonies britanniques a la mere patrie. Les actions 

de lobbying engagees par ce dernier sont fort bien documentees par Robert Boyce21. 

Fleming soutient son projet a chaque conference coloniale ou il peut assister, en 1887, 

1894 et 189722. Comme le souligne fort justement Boyce, le gouvernement britannique 

ne montre qu'une ferveur mitigee a soutenir le projet. Ce dernier est principalement un 

projet canadien pour le bienfait de l'empire britannique, vision faiblement partagee par 

la Grande-Bretagne ou les colonies d'Australie. Le cable est finalement complete en 

1902 et les premiers resultats sont forts decevants. 

Les debats couvrant le cable du Pacifique qui nous interessent se deroulent entre 

1898 et 1905. Nous pouvons nous apercevoir que le ton change considerablement entre 

ces deux dates. Ainsi, en 1898, un depute liberal, George Elliott Casey, souligne le 

manque de cooperation de la Grande-Bretagne au projet, notamment le fait qu'elle ait 

camoufie un rapport favorable lors de la conference de 1897. Le depute souligne, en 

passant, la place d'aine occupee par le Canada dans la confrerie des colonies 

britanniques, justifiant son role de leader. L'opposition conservatrice profite de cette 

remarque pour blamer l'attitude de Wilfrid Laurier, jugee contre-productive pour le 

projet23. L'annee suivante, le parlement vote, a une rare unanimite, un projet de loi 

visant a favoriser le financement du cable du Pacifique une fois construit24. Selon les 

arrangements pris, le Canada doit assumer les 5/18e d'un eventuel deficit du cable apres 

sa pose, deficit plafonne a 1,7 millions de £. Cette disposition semble ne poser aucun 

20 Voir chapitre 2. 

, 21 Boyce, « Imperial Dreams and National Realities... » 
22 Sandford Fleming. Telegraphic communication to India and Australia by the Canadian route 

submitted at the meetings of the Colonial Conference, London, 1887. (ICMH 06110); Statement 
respecting the nautical survey in connection with the Pacific cable, 1894 (ICMH 13186); Statement 
prepared by request, with the view of submitting it to the Pacific Cable Conference when it met in London 
on July 8th, 1896, 1896 (ICMH 06109). 

23 Debats de la Chambre des communes, volume xxxill (session 1898), pages 5375-5387. Le 
sujet avait deja etc souleve, sans debats, l'annee precedente au Senat, Debats du senat, volume xxxn 
(session 1897), pages 527-528. 

2 4«Acte a l'effet d'etablir une communication telegraphique directe entre le Canada et 
FAustralasie », Actes du parlement de la puissance du Canada, 62-63 Victoria, c.3 (11 aout 1899). BAC, 
RG2, serie A-l-d, decretn°1901-1550 (30 millet 1901). 
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probleme a ce moment la. La situation se corse neanmoins lorsqu'une des parties 

prenantes de 1'accord, la colonie de Nouvelle-Galles du Sud decide d'accorder une 

exclusivite de son trafic a l'Eastern Extension Telegraph Company, compagnie gerant 

plusieurs cables sous-marins entre PAustralie et les Indes. Cette colonie, la plus riche 

des colonies australiennes, detourne ainsi une importante part du trafic espere sur le 

cable du Pacifique. La question emerge rapidement au parlement, mais le gouvernement 

reste alors dans l'expectative25. L'annee suivante, peu avant la pose du cable, le deficit 

commercial attendu est reevalue a deux millions de £, evaluation confirmee par un 
9fi 

nouvel acte du parlement canadien . Cet acte passe sans probleme a la Chambre des 

communes, mais les debats au Senat sont plus houleux, plusieurs senateurs faisant assaut 
97 

de patriotisme britannique . Une nouvelle fois, Sandford Fleming se porte a la defense 

du projet face a un comite britannique charge d'evaluer la situation28. Pendant ce temps, 
9Q 

l'opposition attaque le gouvernement, dans la presse en premier lieu , puis devant le 

parlement ensuite. Elle intervient a deux reprises, la premiere fois en 1903 en reaction a 

la creation de la federation Australienne, la seconde fois en 1905 en protestations 

vigoureuses envers un outil inutile et dispendieux pour les contribuables canadiens30. 

Les annees suivantes, le vote des subsides pour financer la part du deficit pris en charge 

par le Canada ne donne plus lieu a aucun debat au parlement, meme si le gouvernement 

continue de suivre 1'affaire de pres31. 

Mais les questions liees au nationalisme imperial britannique ne s'estompent pas 

pour autant. Le second sujet aborde couvre les communications transatlantiques entre le 

Canada et la Grande-Bretagne, notamment la mise en place d'un service de presse. La 

question se pose en 1903, ou une recommandation est faite aupres du gouvernement 
25 Debats de la Chambre des communes, volume xxxv (session 1900), page 1741. 
26 « Acte modifiant l'Acte du Cable du Pacifique de 1899 », Actes du parlement de la puissance 

du Canada, 1 Edouard VII, c.5 (23 mai 1901). 
27 Debats du senat, volume xxxvi (session 1901), pages 518-519 et 535-539. 
28 BAC, RG6, serie A-l, volume 106, dossier 1831. 
29 BAC, RG6, serie A-l, volume 108, dossier 183. 
30 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvm (session 1903), page 2769 ; Debats du 

senat, volume xxxvm (session 1903), pages 108-114 ; Debats du senat, volume XXXVIII (session 1903), 
pages 108-114 ; Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), pages 7398 et 7434. 

31 BAC, RG6, serie A-l, volume 118, dossier 1109. 
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pour financer un service de presse independant entre les deux pays . Cette 

recommandation mene au vote d'une subvention d'un montant maximal de 60 000$ sur 

cinq ans, payable annuellement pour couvrir jusqu'a 50% des frais engages par les 

journaux canadiens33. Cette subvention est renouvelee par le parlement a deux reprises, 

en 1908 et 1910, dans des termes relativement similaires34. Les deux actes sont votes 

sans debats. L'etablissement des cables transatlantiques est aussi etudie, mais sans 

passer par le parlement. Les debats et decisions concernant la pose de nouveaux cables, 

a partir de 1905-1906, cessent d'etre politiques pour seulement repondre a une logique 

administrative35. La question des communications exterieures du Canada preoccupe 

reellement le gouvernement, puisqu'un acte est vote pour ratifier un accord signe en 

avril 1913 entre les gouvernements britanniques, canadiens et australiens pour etablir un 

systeme de communication par telegraphie sans fil36. Les debats sur cet acte portent sur 

le meilleur moyen d'abaisser les tarifs telegraphiques. Deux options s'opposent, la 

premiere favorable a la telegraphie sans fil, la seconde favorable a la pose d'un cable 

transatlantique d'Etat, a l'image du cable du Pacifique37. II s'agit ici d'une confrontation 

interessante entre deux visions de l'Etat, la premiere proche d'un modele liberal et la 

seconde plus proche d'un modele opportuniste. 

Debats de la Chambre des communes, volume xxxvin (session 1903), page 8481. 
33 « Acte pour aider a l'etablissement et a l'entretien d'un service independant et efficace de 

nouvelles telegraphiques de la Grande-Bretagne pour la presse canadienne », Actes du parlement de la 
puissance du Canada, 3 Edouard vii, c.70 (24 octobre 1903). 

34 « Loi pour aider a l'entretien d'un service independant et efficace de nouvelles telegraphiques 
de la Grande-Bretagne pour la presse canadienne », Actes du parlement de la puissance du Canada, 7-8 
Edouard VII, c.12 (20 juillet 1908); « Loi a l'effet d'aider au maintien d'un service independant et efficace 
de nouvelles telegraphiques de la Grande-Bretagne pour publication dans la presse canadienne », Actes du 
parlement de la puissance du Canada, 9-10 Edouard VII, c.7 (4 mai 1910). 

35 BAC, RG6, serie A-l, volume 112, dossier 206 et volume 118, dossier 1092 ; BAC, RG2, serie 
A-l-d, decret n° 1905-354 (13 mars 1905). 

36 « Loi portant creation de conditions plus avantageuses pour les communications telegraphiques 
entre le Canada, le Royaume-Uni et autres parties de 1'Empire Britannique », Actes du parlement de la 
puissance du Canada, 3-4 George v, c.52 (6 juin 1913). Le Canada avait d'ailleurs tenu a etre represente 
lors d'une conference Internationale a Berlin en 1906, BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1906-1679 (18 
aout 1906). 

37 Debats de la Chambre des communes, volume XLVIII (session 1913), page 964, 3127, 9499, 
11686 et 11736. 
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3. Les debats reglementaires 

Les deux autres sujets abordes dans les debats parlementaires sont de nature plus 

locale et ne donnent naissance a aucun acte de loi. Mais ils nous eclairent grandement 

sur les modifications dans le role de FEtat au Canada dans le domaine des 

telecommunications. 

Eternel serpent de mer, la question des communications telegraphiques sur l'lle-

du-Prince-Edouard occupe une place importante dans les debats parlementaires. Entre 

1897 et 1903, des plaintes s'elevent contre le service rendu par 1'Anglo-American 

Telegraph sur Tile. Ces plaintes touchent aux tarifs, trouves trop eleves38, aux horaires 

d'ouverture, trouves trop reduits39 ou simplement au monopole de la compagnie 

americaine, trouve inadmissible40. Finalement, en 1905, une convention est signee entre 

le gouvernement et 1'Anglo-American Telegraph reduisant les tarifs des communications 

et instaurant un service de nuit sur File41. Le gouvernement accroit en consequence son 

aide financiere, la subvention payee jusqu'a present passant de 2 000$ a 7 000$ par an4?. 

La rupture du cable sous-marin de 1'Anglo-American a la fin de Fannee 1907 pousse 

cette derniere a accepte la fin de son monopole par Petablissement d'une station de 

telegraphie sans fil gouvernementale sur Pile 3. Cet evenement donne d'ailleurs le 

pretexte d'une intervention incisive du senateur conservateur Donald Ferguson. Ce 

dernier se plaint en Janvier 1907 de la passivite du gouvernement a Pegard de cette 

rupture de cable, soulignant la trop grande bienveillance de ce dernier vis-a-vis de 

PAnglo-American Telegraph. Jusqu'au 20 fevrier, le senateur revient a la charge a 

chaque seance du Senat pour interroger le gouvernement a ce sujet, jusqu'a ce que ce 

dernier se decide a faire etablir une station de telegraphie sans fil44. Dans les annees 

suivantes, le gouvernement n'hesite pas a reajuster le montant de la subvention en 

38 Debats de la Chambre des communes, volume xxxn (session 1897), page 2412-2413. 
39 Debats de la Chambre des communes, volume xxxiv (session 1899), page 8199. 
40 Debats de la Chambre des communes, volume xxxviil (session 1903), pages 13600-13611. 
41 BAC, RG6, serie A-l, volume 114, dossier 1374. 
42 Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), page 112. 
43 Debats de la Chambre des communes, volume XLII (session 1907), pages 1865 et 1915. 
44 Debats du senat, volume XLII (session 1907), pages 109-112, 115, 133, 155, 160-162, 179, 202, 

253-254 et 294. 



320 

fonction de la qualite reelle du service offert par 1'Anglo-American sur l'lle-du-Prince-

Edouard45. 

La question de la nationalisation des telegraphes ressurgit aussi a deux reprises. 

En 1900, l'opposition conservatrice questionnant le gouvernement sur la possibility de 

nationaliser les telegraphes sous un monopole postal46. En 1911, un nouveau debat prend 

place, avec la meme proposition47. Dans les deux cas, les arguments sont similaires, 

soutenant une baisse des tarifs possibles via un systeme d'Etat et un accroissement dans 

la qualite du service. La notion de service public y est defendue avec vigueur, sans 

succes pourtant, le gouvernement liberal refusant a deux reprises de se prononcer sur la 

question. Le sujet n'est pas reellement aborde, eclipse par les debats sur la 

reglementation de l'industrie telephonique. Nous pouvons souligner que l'industrie 

telegraphique est en partie nationalised a partir de 1921, via la creation de la Canadian 

National Telegraph, nationalisation due aux reorganisations dans les chemins de fer et 

non a un projet de promotion d'un service public de communications telegraphiques. 

Enfin, la possession des lignes canadiennes inquiete certains deputes, puisqu'en 1905, 

l'opposition souligne aupres du gouvernement la mainmise croissante des milieux 

financiers americains sur la Great-North Western Telegraph, sans consequence 

neanmoins48. 

Enfin, le declenchement de la Premiere Guerre mondiale oblige le gouvernement 

a recourir pour la premiere fois au droit de controle implante dans la legislation 

canadienne depuis 1867. Ce droit, present dans la loi generate et dans toutes les lois 

privees, tant au niveau de la telegraphie terrestre que sous-marine, permet au 

gouvernement de prendre le controle direct des lignes privees en cas d'urgence, les 

compagnies continuant d'executer les services sous la tutelle directe de l'Etat. II devient 

45 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1907-206 (19 juillet 1907), 1908-131 (25 Janvier 1908) et 
1909-2311 (22 novembre 1909); BAC, RG13, serie A-2, volume 162, dossier 1910-944 et volume 1924, 
dossier 1913-875. 

46 Debats de la Chambre des communes, volume xxxv (session 1900), page 1740 ; Le Colonial 
Office s'interesse d'ailleurs a ce debat, BAC, RG13, serie A-2, volume 97, dossier 1448. 

47 Debats de la Chambre des communes, volume XLVI (session 1911), page 10071-10082. 
48 Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), page 7817-7822. 
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effectif des l'entree en guerre du Canada, les lignes telegraphiques et cables sous-marins 

passant sous l'autorite du ministere de la milice le 2 aout 191449. 

II. Du telegraphe aux telecommunications 
Comme nous l'avons dit precedemment, l'industrie telegraphique se retrouve 

rapidement concurrence^ et completee par deux nouvelles technologies, qui sont le 

telephone et la telegraphie sans fil. Ces deux domaines industriels peuvent sembler 

distincts, mais leur developpement mene a une unification reglementaire et legislative 

pour le secteur economique des telecommunications. Nous presentons ici un bref resume 

de ces deux industries et des actions de l'Etat les concernant, comme nous l'avions 

souligne au debut de ce chapitre. 

A. L'emergence de l'industrie telephonique 

L'industrie telephonique a ete le sujet de nombreux ouvrages et recherches au 

Canada. Nous ne souhaitons pas ici entrer trop dans les details concernant cette derniere, 

notamment son histoire. Apres un bref resume de son developpement economique entre 

1880 et 1905, nous allons surtout nous concentrer a expliquer les positions de l'Etat, 

qu'il soit federal ou provincial, envers cette nouvelle technologie. 

1. Une nouvelle technologie 

Comme le telegraphe, 1'invention du telephone n'emerge pas ex-nihilo. Elle est 

issue d'un ensemble de travaux s'etalant sur plusieurs annees et s'inscrit dans un courant 

de recherches important en Amerique du Nord. Le telephone est le fruit d'un travail 

important effectue dans le but d'ameliorer le telegraphe. L'idee de transmettre 

electriquement la voix s'impose a partir des annees 1860. Plusieurs inventeurs 

americains travaillent sur le sujet, notamment Thomas Edison et Elisha Gray, et leurs 

recherchent aboutissent toutes de maniere quasi-similaire au milieu des annees 1870. 

Coincidence troublante, les deux principaux brevets a ce sujet sont deposes le meme 

jour, le 14 fevrier 1876, par Elisha Gray et Alexander Graham Bell. Ce dernier, canadien 

naturalise americain en 1882, est unanimement reconnu comme etant le pere du 

BAC, RG2, serie A-l-d, decretn01914-2029 (2 aout 1914). 
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telephone. Specialiste de l'acoustique au Massachusetts Institute of Technology (MIT) 

de Boston, il acquiert progressivement les bases theoriques qui l'ameneront a concevoir 

le telephone50. Au cours de l'annee 1875, Bell, seconde par un mecanicien, Thomas A. 

Watson, met en place les premieres experiences pratiques d'emploi d'un telephone, 

apres quelques decouvertes fortuites51. Le brevet de Bell decrit une possibilite theorique 

de creer un telephone. II reste a le mettre en pratique, en effectuant une experience 

concluante. II reste a passer le premier « appel » telephonique. Ce sera chose faite le 10 

mars 1876, au MIT de Boston. Desireux de prouver definitivement la qualite de son 

appareil, Bell entreprend une nouvelle experience a l'ete 1876. II decide d'effectuer un 

appel entre deux villes distantes de treize kilometres en Ontario, Brantford et Paris. Cet 

appel se deroulera grace au concours de la Dominion Telegraph Company, qui 

acceptera, grace a l'insistance de Lewis McFarlane52, directeur du bureau de Toronto, de 

louer sa ligne telegraphique a Bell. 

Le telephone arrive done au Canada peu apres, en 1877 de maniere plutot 

brouillonne. Alexander Graham Bell a donne a son pere, Melville Bell, les droits 

exclusifs des brevets sur le telephone au Canada. Pendant quelques mois, ce dernier 

essaie de developper le telephone, sans grand succes. Finalement, Melville Bell 

abandonne la partie et, souhaitant rejoindre son fils aux Etats-Unis, se propose de 

revendre ses brevets. En 1880, deux compagnies seulement sont pretes a un tel achat. II 

s'agit des deux principales compagnies de telegraphe, la Montreal Telegraph Company 

et la Dominion Telegraph Company. Les deux exploitent deja des telephones, la 

premiere via les brevets Edison et Gray, la seconde via une licence des brevets Bell. 

Elles se livrent une guerre des prix impitoyables et s'enfoncent progressivement dans 

une spirale deficitaire importante53. Finalement, les droits canadiens sur les brevets de 

Cette specialite lui assure un avantage sur ses concurrents, puisque le principal probleme est le 
transmetteur servant a transformer la voix en courant electrique. II dira lui meme plus tard que si « [il] en 
avais su plus long sur l'electricite et moins sur le son, [il] n'aurai[t] jamais invente le telephone », cite 
dans Jean-Guy Rens, L'empire invisible. Histoire des telecommunications au Canada de 1846 a 1956, 
Sainte-Foy (QC), Presses de l'Universite du Quebec, 1993, page 77. 

51 William Patten, Pioneering the Telephone in Canada, Montreal, 1926, p. 58. 
52 Lewis McFarlane est d'ailleurs appele a un grand avenir dans le domaine de la telephonie, 

puisqu'il finit par diriger la Compagnie de Telephone Bell du Canada de 1915 a 1925. 
53 Voir chapitre 2. 
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Bell seront rachetes par National Bell, la compagnie fondee par Alexander Graham Bell 

et dirigee par Theodore N. Vail et William H. Forbes. Selon une procedure deja bien 

rodee, la compagnie americaine cree alors une filiale qui exploitera les brevets pour le 

Canada, considered comme une region independante. La Bell Telephone Company of 

Canada est fondee en 1880. Pour la diriger, American Bell choisit Charles F. Sise54. Cet 

americain originaire de Nouvelle Angleterre est reconnu comme un gestionnaire de 

valeur et capable de grandes actions dans les domaines financiers et commerciaux. Son 

premier acte lorsqu'il arrive a Montreal est d'achever l'incorporation de la Bell 

Telephone Company of Canada par une charte federate55. II entame ensuite des 

negociations avec Montreal Telegraph et Dominion Telegraph pour racheter leurs actifs. 

Les deux compagnies souhaitent se retirer completement du marche, mais pas sans y 

recuperer une partie de leurs investissements. Charles F. Sise mene des negociations 

apres et reussit finalement a acquerir le monopole sur la telephonie canadienne en moins 

d'un an. 

2, Le monopole de la compagnie Bell 

La Bell Telephone Company of Canada, que nous nommerons simplement Bell, 

dispose done d'un monopole sur l'industrie telephonique des 1881. Ce monopole est 

etabli bien plus rapidement que ne l'a ete celui de la Montreal Telegraph Company, qui 

avait mis plus de dix ans pour parvenir au meme resultat. L'evolution de l'industrie 

telephonique entre 1881 et 1896 serait trop longue a presenter en detail ici, d'autant plus 

que cela sortirait du cadre de notre these. Aussi allons-nous simplement la resumer. Le 

monopole initial de la compagnie Bell s'etend seulement sur les provinces orientales du 

Canada. Le telephone n'est pas encore present dans l'ouest. Quant a la Colombie-

Britannique, elle voit se developper une entreprise locale, qui mene a la creation du 

monopole de British Columbia Telephone en 190456. 

34 Robert C. Fetherstonhaugh, Charles FleetfordSise, 1834-1918, Montreal, Gazette Printing Co., 
1944. 

55 «Acte a l'effet d'incorporer la Compagnie Canadienne de Telephone Bell», Actes du 
parlement de la puissance du Canada, 43 Victoria, c.67 (29 avril 1880). 

56 Lindsay Ross Allen, Factors in the Development of the British Columbia Telephone Industry, 
1877-1930, memoire de M.A. (communications), Simon Fraser University, 1990. 
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La strategie de developpement de la compagnie Bell est toute entiere axee sur la 

defense et la promotion de son monopole. Le processus est admirablement decrit par 

Christopher Armstrong et Henri V. Nelles dans leur etude sur les monopoles et 

1'emergence des services publics au Canada57. La location des telephones, la primaute 

accordee aux abonnes urbains et la stricte defense des brevets possedes sont autant 

d'armes mises au service des objectifs de la compagnie. La compagnie se developpe 

convenablement, jusqu'a ce que l'Etat federal annule ses brevets en 1885. En effet, en 

continuant d'importer ses pieces des Etats-Unis, sans les produire au Canada, la 

compagnie violait la loi sur les brevets de 1872. Apres une contestation judiciaire de la 

Toronto Telephone Manufacturing, le ministere de 1'Agriculture annule les brevets de la 

compagnie Bell. Cette decision administrative prive la compagnie montrealaise de sa 

meilleure ligne de defense en faveur de son monopole. Dans les annees suivant cette 

decision politique, le champ d'action de la compagnie Bell se reduit considerablement, 

la compagnie ne reussissant a sauver son monopole qu'au Quebec et en Ontario, les 

deux seules provinces ou sa puissance financiere joue a plein. Ce repli demontre bien la 

construction artificielle des monopoles publics, comme le soutiennent Armstrong et 

Nelles. 

Les trois Provinces Maritimes voient done l'emergence de compagnies capables 

de concurrencer et de supplanter la compagnie Bell sur le marche telephonique local. 

Sur l'ile-du-Prince-Edouard, la compagnie vend ses installations en juillet 1885 a la 

Telephone Compagny of Prince Edward Island. En Nouvelle-Ecosse, des hommes 

d'affaires creent une compagnie a Halifax en 1887, la Nova Scotia Telephone Company. 

La compagnie Bell propose rapidement un accord a la nouvelle compagnie et lui vend 

ses installations en Nouvelle-Ecosse l'annee suivante, evitant ainsi une couteuse guerre 

commerciale. Cette meme annee, les installations du Nouveau-Brunswick sont cedees a 

la toute recente New Brunswick Telephone Company. Ainsi, la compagnie Bell s'est 

completement retiree du marche telephonique dans les Provinces Maritimes. Mais son 

monopole est aussi menace au Quebec et en Ontario avec la creation de plusieurs 

compagnies locales. La compagnie Bell se montre accommodante avec les compagnies 

Christopher Armstrong et Henri V. Nelles, Monopoly's Moment. The Organization and 
Regulation of Canadian Utilities, 1830-1930, Philadelphie, Temple University Press, 1986. 
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rurales, mais impitoyable envers les compagnies urbaines. Au final, comme le disent 

Armstrong et Nelles, « [the] telephone monopoly did not just happen. It was created and 

then protected in a vicious struggle ». 

3. Legislations federates et provinciates (1881-1904) 

L'industrie telephonique profite d'un vide juridique dans l'attribution des 

pouvoirs par l'Acte de l'Amerique du Nord britannique. En effet, en 1867, cette 

technologie n'existe pas encore, aussi n'est elle pas mentionnee, comme Test le 

telegraphe. Nous allons done trouver un maquis juridique ou s'enchevetrent les lois 

federates et provinciales. De plus, les reseaux telephoniques posent considerablement 

plus de problemes que les reseaux telegraphiques, notamment pour les municipalites. 

Notre premiere constatation est done que l.'environnement legislatif entourant les 

investissements des compagnies de telephone n'est pas aussi stable que celui entourant 

les compagnies de telegraphe. Au niveau federal, les seules lois passees specifiquement 

au sujet du telephone entre 1881 et 1896 sont des lois privees. Contrairement au 

telegraphe, aucune loi generale n'est passee concernant le telephone. Les seules 

mentions sont en fait incluses dans la loi concernant les chemins de fer. Des 1888, l'Acte 

des chemins de fer est modifie pour autoriser les compagnies ferroviaires a construire 

des lignes de telephone en plus des lignes de telegraphe deja autorisees58. Une nouvelle 

modification est apportee en 1899, precisant les modalites pratiques lors de 

l'etablissement de telles lignes en milieu urbain59. Enfin, un dernier acte de loi, passe en 

1903, regroupe et rationnalise les reglements passes precedemment sur les activites 

telegraphiques et telephoniques des compagnies de chemins de fer60. Neanmoins, ces 

dispositions legales ne peuvent pretendre au statut de loi generale, puisqu'elles ne 

concernent pas directement les compagnies de telegraphe ou de telephone. 

Concernant les lois privees, seulement trois compagnies sont incorporees au 

niveau federal. La premiere est bien evidemment la compagnie Bell, incorporee en 

58 « Acte concernant les chemins de fer », Actes du parlement de la puissance du Canada, 51 
Victoria, c.29 (22 mai 1888). 

59 « Acte modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer », Actes du parlement de la puissance 
du Canada, 62-63 Victoria, c.37 (11 aout 1899). 

60 « Acte ayant pour objet de modifier et refondre les lois concernant les chemins de fer », Actes 
du parlement de la puissance du Canada, 3 Edouard VII, c.29 (24 octobre 1903). 
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1880 . La seconde, dont nous avons aussi parle, est la Nova Scotia Telephone 

Company, qui voit ses pouvoirs confirmes au niveau federal en 188862. La derniere est 

1'Automatic Telephone and Electric Company of Canada, incorporee en 189363. La plus 

puissante et la plus interessante est bien evidemment la compagnie Bell, dont la charte 

est amendee a cinq reprises, en 1882, 1884, 1892, 1894 et 190264. L'amendement de 

1892 nous interesse particulierement, puisqu'il place les tarifs de la compagnie Bell sous 

l'autorite du gouverneur en conseil. II s'agit du tout premier pas vers la reglementation 

de l'industrie telephonique au niveau federal. Mais la compagnie Bell reste une 

compagnie particuliere, puisque la majorite de la legislation concernant les autres 

compagnies est emise au niveau provincial. 

Le telephone est vu initialement comme un outil local, done soumis a l'autorite 

des provinces. La quasi-inexistence de reseau interurbain avant le milieu des annees 

1890 renforce cette vision. Pour les besoins de notre etude, nous allons decrire 

seulement les grandes lignes des legislations provinciales, notamment les actes publics. 

Cette legislation reste tres limitee au Quebec. Ainsi, la seule mention du telephone a lieu 

en 1900, lorsqu'est passe un acte de loi public assimilant l'industrie telephonique au 

telegraphe65. L'acte general des telegraphes de 185966, inclus dans la legislation 

provinciale lors de la confederation, s'applique desormais aussi aux compagnies 

telephoniques. En Nouvelle-Ecosse, nous ne trouvons pas de legislation generate, juste 

61 « Acte a l'effet d'incorporer la Compagnie Canadienne de Telephone Bell », 43 Victoria, c.67. 
6 2« Acte conferant certains pouvoirs a la Compagnie de Telephone de la Nouvelle-Ecosse », 

Actes du parlement de la puissance du Canada, 51 Victoria, c. 100 (22 mai 1888). 
63 « Acte constituant en corporation la Compagnie de Telephone automatique et d'electricite du 

Canada », Actes du parlement de la puissance du Canada, 56 Victoria, c.73 (ler avril 1893). 
64 « Acte a l'effet d'amender l'acte constitutif de la Compagnie Canadienne de Telephone Bell », 

Actes du parlement de la puissance du Canada, 45 Victoria, c.95 (17 mai 1882); « Acte modifiant l'acte 
constitutif de la Compagnie Canadienne de Telephone Bell», Actes du parlement de la puissance du 
Canada, 47 Victoria, c.88 (19 avril 1884); « Acte concernant la Compagnie Canadienne de Telephone 
Bell», Actes du parlement de la puissance du Canada, 55-56 Victoria, c.67 (9 juillet 1892); « Acte a 
concernant la Compagnie Canadienne de Telephone Bell», Actes du parlement de la puissance du 
Canada, 57-58 Victoria, c.108 (23 juillet 1894); «Acte concernant la Compagnie canadienne de 
Telephone Bell », Actes du parlement de la puissance du Canada, 2 Edouard VII, c.41 (15 mai 1902). 

65 « Loi concernant la construction des lignes de telephone », Statuts de la province de Quebec, 
62 Victoria, c.32 (23 mars 1900). 

6 6« Acte concernant les compagnies de telegraphe electrique », Statuts Refondus du Canada, 
c.67, 1859. 
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des actes de lois prives incorporant plusieurs compagnies locales. La situation est 

similaire au Nouveau-Brunswick, a une difference pres. La seule legislation generate 

observable dans cette province concerne la reglementation des fils electriques par les 

municipalites, passee en 189067. La legislation est similaire au Manitoba, ou l'acte sur 

les institutions municipales autorise ces dernieres a reglementer les fils telegraphiques et 

telephoniques sur leur territoire a partir de 188668. Nous trouvons enfin une legislation 

similaire en Ontario a partir de 1892-1893, avec le passage de deux actes de loi portant 

sur les pouvoirs municipaux69. 

Ces legislations mettent en valeur le principal probleme induit par l'extension de 

l'industrie telephonique. En effet, le nombre de poteaux et de fils electrique necessaires 

a cette industrie depasse largement ce que demandait la seule industrie telegraphique. 

L'intrusion des compagnies privees de telephone dans l'espace public commence a 

depasser le seuil de tolerance des municipalites. Le telephone n'est pas le seul touche, 

mais est Fun des plus visibles. La question du partage de l'espace public par les 

nouvelles infrastructures urbaines devient cruciale a la fin du xixe siecle. Les deux 

principales metropoles canadiennes, Montreal et Toronto, sont toutes les deux 

concernees par ce debat. La querelle entre Montreal et la compagnie Bell est bien 

documented par Claire Poitras, dans son analyse sur le developpement du reseau 

telephonique en milieu urbain70. Cette querelle se developpe a partir du milieu des 

annees 1880 et trouve son apogee dans les annees 1890. Les reglements municipaux sont 

modifies a deux reprises, en 1890 et 1903 pour reglementer les infrastructures de la 

compagnie, notamment les poteaux et les fils. A Toronto, la municipalite interdit a la 

compagnie Bell de planter des poteaux sans autorisation municipale. La compagnie 

refuse de se soumettre aux reglements dans les deux cas, arguant de la primaute de sa 

67 « An Act to authorize any City, Incorporated Town or Municipality to make regulations for the 
use of Wires for Electric Lighting in such City, Town or Municipality », Acts of the General Assembly of 
Her Majesty's Province of New Brunswick, 53 Victoria, c.71 (23 avril 1890). 

68 « An Act to consolidate and amend the laws relating to Municipal Corporations », Statutes of 
the Province of Manitoba, 49 Victoria, c.52, s.349-82 (28 mai 1886) 

69 « An Act to consolidate the Acts respecting Municipal Institutions », Statutes of the Province 
of Ontario, 55 Victoria, c.42, s.495-39 (14 avril 1892) et «The Municipal Amendement Act, 1893 », 
Statutes of the Province of Ontario, 56 Victoria, c.35, s.6 (27 mai 1893). 

70 Claire Poitras, La cite au bout du fil: le telephone a Montreal de 1879 a 1930, Montreal : 
Presses de l'Universite de Montreal, 2000, pages 243-251. 
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charte federate sur les reglements locaux. Conflits de legislation, monopole d'une 

compagnie privee, fort accroissement des infrastructures, les elements sont ainsi en place 

pour expliquer la revolution reglementaire apres 1905. 

B. L'emergence de la telegraphie sans fil 

Aux cotes de la telephonie, nous trouvons une autre technologie capable de 

retenir l'attention de l'Etat, la telegraphie sans fil. Cette derniere nait a la fin du xixe 

siecle. Tout comme le telegraphe electromagnetique, elle est issue d'un processus de 

recherche et de developpement long et sinueux aboutissant a une innovation finale par 

Pitalien Guglielmo Marconi. 

1. Une nouvelle technologie 

Des 1831, le physicien anglais Faraday presentait les premices scientifiques 

concernant les ondes electromagnetiques. II faut neanmoins attendre la fin des annees 

1870 pour voir apparaitre les premieres theories exploitables sur l'utilisation de ces 

ondes, theories avancees par l'ecossais James Clerk Maxwell et confirmees par les 

experiences du physicien allemand Heinrich Rudolf Hertz en 1888. A partir de ce 

moment la, le processus scientifique s'accelere et, comme pour le telegraphe, les 

innovations progressives se succedent a travers le monde occidental. Ainsi, en 1890, le 

francais Edouard Branly met ainsi au point un detecteur a limaille, capable de detecter 

des ondes electromagnetiques avec une grande precision. Quelques annees apres, 

l'ingenieur russe Aleksandr Popov relie le detecteur de Branly a un paratonnerre, 

inventant l'antenne radioelectrique. Les elements techniques menant a la transmission de 

signaux telegraphiques sans fil sont en place et c'est a un jeune inventeur italien, 

Guglielmo Marconi, que revient finalement le merite d'inventer la premiere version 

commerciale d'une station de telegraphie sans fil en 189571. L'inventeur s'installe alors 

en Grande-Bretagne et y depose ses premiers brevets. II fonde la Wireless Telegraph and 

Signal Company en 1897 et entame la commercialisation de son invention. 

Pour etre exact, le serbe Nikola Tesla avait demontre la possibility de transmission de signaux 
telegraphique sans fil des 1893, sans passer au stade commercial neanmoins. La Cour Supreme des Etats-
Unis a reconnu l'anteriorite de ses travaux en 1943. Marconi Wireless Telegraph Co. of America v. United 
States. 320 U.S. 1. Nos. 369, 373 (1943). 
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Le succes est immediat et les armateurs de navires sont tres friands de cette 

nouvelle technologic Plusieurs navires sont ainsi equipes de systeme de telegraphe sans 

fil (TSF) pour pouvoir communiquer rapidement et facilement avec les ports europeens, 

particulierement britanniques. Rebaptisee Marconi Wireless Telegraph Company en 

1900, la societe britannique se developpe rapidement. Assurant 1'installation et la 

location des stations, ainsi que la formation des operateurs, la compagnie conserve un 

controle etroit sur la technologie dont elle detient les brevets. Le systeme de location 

n'est pas sans rappeler le systeme mis en place par AT&T aux Etats-Unis et Bell au 

Canada. 

2. Marconi et le gouvernement canadien 

Des 1900, le gouvernement canadien souligne son interet pour la nouvelle 

invention72. Marconi, pour sa part, est interesse a prouver la possibilite pour son 

invention de communiquer a travers l'Atlantique. Les deux interets convergent done 

rapidement. En 1901, Marconi reussit a transmettre des signaux telegraphiques entre 

lTrlande et Terre-Neuve73. Cet exploit ne fait bien evidemment par l'affaire de l'Anglo-

American Telegraph, soucieuse de proteger son monopole sur les communications 

transatlantiques. Ses actions se sont d'ailleurs effondrees en bourse une fois l'experience 

de Marconi connue par le public74. Marconi est done contraint de quitter Terre-Neuve et 

il trouve refuge au Canada. Le gouvernement federal l'invite a s'installer a Glace Bay en 

Nouvelle-Ecosse pour y mener ses experiences. Un arrangement est signe en mai 1902, 

allouant a Marconi une subvention de 70 000$, contre la possibilite d'etablir une liaison 

commerciale transatlantique au tarif de 10 cent par mot, soit une reduction de 60% par 

rapport au tarif alors en vigueur via les compagnies cablieres . En decembre 1902, 

Marconi renouvelle l'experience et ouvre un service de communications commerciales 

72 Debats de la Chambre des communes, volume xxxv (session 1900), page 2182. 
73 Cette reussite est due a un reel hasard. Marconi supposait que les ondes electromagnetiques se 

propageaient en suivant la courbure terrestre, alors que la plupart des scientifiques de l'epoque posrulaient 
un deplacement en ligne droite, rendant ainsi impossible une communication transatlantique. En realite, 
les ondes se deplacent effectivement en ligne droite, mais 1'ionosphere terrestre les reflechit vers la 
surface. 

74 Cite par Rens, L 'empire invisible..., page 285. 
75 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvii (session 1902), page 4361 ; BAC, 

RG13, serie a-2, volume 1903, dossier 1902-129. 
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entre la Grande-Bretagne et le Canada, initialement limite au service de presse et aux 

communications gouvernementales. La Marconi Wireless Telegraph Company of 

Canada, incorporee en Ontario en 1902 recoit une charte du gouvernement federal en 

aout 190376. La compagnie avait deja commence la construction de stations de TSF pour 

le gouvernement a partir de 190177. 

L'action de la compagnie Marconi interesse les membres du parlement, puisque 

plusieurs questions sont posees au gouvernement sur ces dernieres, notamment 
no 

concernant le fonctionnement de la station de Glace Bay . Le gouvernement engage 

aussi la construction de plusieurs stations de TSF dans le golfe du Saint-Laurent, pour 

completer le service des signaux. Ces depenses sont faites a l'instigation de la chambre 

de commerce de Montreal et de la federation des compagnies de navigation du Canada . 

L'argumentaire en faveur du systeme Marconi reprend pratiquement point par point les 

arguments avances en 1876 lors du lobbying en faveur du reseau telegraphique dans le 

golfe du Saint-Laurent. Le reseau est installe par le ministere de la Marine et des 

Pecheries, puis agrandi progressivement sous l'impulsion des ministres Louis Henry 

Davies et Joseph Raymond Fournier Papineau 

En 1905, deux actes de lois sont passes par le parlement canadien. Le premier est 

un acte prive d'incorporation concernant la Fessenden Wireless Telegraph Company of 

Canada80. Les activites et decouvertes de Reginald Aubrey Fessenden, notamment la 

radiophonie, sortent du cadre d'analyse de notre these, aussi nous ne nous attarderons 

«Acte constituant en corporation la compagnie dite The Marconi Wireless Telegraph 
Company of Canada, a responsabilite limitee », Actes du parlement de la puissance du Canada, 3 Edouard 
VII, c. 149 (13 aout 1903). 

77 Notamment les stations de Belle-Isle, voir chapitre 6. L'installation de ces stations pour le 
service des signaux est le fait du ministere de la marine et des pecheries et nous avons choisi de ne pas les 
traiter en detail dans notre these. 

78 Debats de la Chambre des communes, volume xxxviil (session 1903), page 13599 ; Debats de 
la Chambre des communes, volume xxxix (session 1904), page 800; Debats de la Chambre des 
communes, volume XL (session 1905), page 400; Debats de la Chambre des communes, volume XLi 
(session 1906), page 334 et 792. 

79 Debats de la Chambre des communes, volume xxxviil (session 1903), page 13923-13931. 
80«Acte constituant en corporation la compagnie dite The Fessenden Wireless Telegraph 

Company of Canada », Actes du parlement de la puissance du Canada, 4-5 Edouard vii, c.93 (20 juillet 
1905); BAC, RG6, serie A-l, volume 118, dossier 791. 



331 

pas sur ce sujet81. Le deuxieme acte passe est plus interessant puisqu'il s'agit d'un acte 

public visant a reglementer la TSF au Canada82. Tout comme la premiere loi generate 

sur les telegraphes, cet acte a pour but de legiferer de maniere generale dans le domaine 

de la telegraphie sans fil. Mais, par rapport a Facte de 1852, il est beaucoup plus 

restrictif. En effet, l'acte ne contient pratiquement aucun reglement de promotion de la 

telegraphie sans fil, mais seulement des reglements de regulation de cette derniere. 

Ainsi, toute personne ou compagnie souhaitant installer ou exploiter une liaison 

telegraphique sans fil doit imperativement obtenir un permis special de la part du 

gouvernement federal. Tout autre emploi de cette technologie est illegal au Canada. II 

s'agit d'un acte particulierement drastique quant a son application. Enfin, le 

gouvernement federal s'approprie la legislation sur la telegraphie sans fil au detriment 

des gouvernements provinciaux. En effet, le reseau etant immateriel, il apparait difficile 

de savoir si une station de telegraphe emet seulement a l'interieur d'une meme province 

ou si elle emet pour le Canada au complet. Dans le doute, le parlement decide d'inclure 

la telegraphie sans fil dans le champ de competence federal83. La loi generale portant sur 

la telegraphie sans fil est ensuite incorporee a la loi generale sur les telegraphes lors de 

la refonte des statuts du Canada en 1906. Apres cela, la telegraphie sans fil ne reapparait 

plus devant les parlementaires canadiens. 

Les annees suivant la loi generale sont done plutot calmes concernant le 

developpement de la TSF. Les contrats entre le gouvernement et Marconi se succedent 

rapidement84. Des stations sont aussi installees sur la cote Pacifique du Canada a partir 

de 1907, puis en Ontario a partir de 1909. Plusieurs autres compagnies, notamment des 

Frari9oise Hamel-Beaudoin, Reginald Aubrey Fessenden. Le pere de la telephonie sans fil, 
Montreal, Tryptique, 2005 et Michael Webb, Reginald Fessenden, la voix oubliee de la radio, Montreal: 
Cheneliere, 1993. 

82 « Acte ayant pour objet la reglementation de la telegraphie sans fil au Canada », Actes du 
parlement de la puissance du Canada, 4-5 Edouard VII, c.49 (20 juillet 1905); BAC, RG13, serie A-2, 
volume 1908, dossier 1905-684. 

83 Debats du Senat, volume XL (session 1905), pages 603-607. 
84 BAC, RG2, serie A-l-d, decretn°1906-1198, 1906-1199 (19 juillet 1906), 1906-1273 (7 juillet 

1906), 1907-907 (23 avril 1907), 1907-1928 (31 aout 1907), 1909-1533 (6 mars 1909), 1912-482 (29 
fevrier 1912), 1912-1056/1057 (25 fevrier 1912), 1912-3402 (10 decembre 1912),1913-204 (25 Janvier 
1913), 1913-2651 (30 octobre 1913) et 1914-1952 (leraout 1914). 
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Etats-Unis, se voient accorder un permis d'exercice pour des stations ponctuelles85. Au 

final, en 1916, cinquante stations sont en service au Canada, dont quarante-trois pour le 

service des signaux (gouvernement) et sept pour le service commercial transatlantique 

(compagnies privees). Le gouvernement canadien s'interesse aussi aux developpements 

internationaux des telecommunications. Ainsi, le ministere des Affaires etrangeres 

s'informe sur les conventions internationales, signant meme certaines au nom du 

Canada, comme la Radiotelegraphic Convention en 1909 , 1'International Wireless 
OH 

Telegraphic Convention en 1912 et l'adhesion a l'lnternational Time Commission for 

Unification of Wireless Telegraphic Signals en 191388. Enfin, des le debut de la 

Premiere Guerre mondiale, tout comme les lignes telegraphiques classiques, l'Etat prend 

le controle des stations de telegraphie sans fil le 2 aout 1914, via le ministere de la 
• 89 

marine . 

3. L'action de l'Etat 

Entre 1'emergence de la telegraphie sans fil au Canada en 1900 et la loi generale 

de 1905, il s'ecoule seulement cinq ans. II s'agit d'un delai raisonnable, 

comparativement a la telegraphie terrestre par exemple. En effet, entre l'arrivee du 

telegraphe en 1846 et la premiere loi generale en 1852, le delai est similaire. Nous 

pouvons d'ailleurs noter que l'Etat intervient dans le domaine sous la pression des 

milieux economiques, notamment montrealais. Les arguments avances par ces derniers 

pour justifier 1'installation de stations de TSF par le service des signaux ressemblent a 

s'y meprendre a ceux avances en 1876. La facheuse reputation des eaux canadiennes, la 

reduction du nombre de naufrages et la possibilite de reduire les taux d'assurances sont 

encore a l'ordre du jour, de maniere a assurer la prosperite maritime du Canada. La 

85 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n° 1907-905 (23 avril 1907), 1907-1181 (15 mai 1907), 1907-
1990 (7 septembre 1907), 1907-2084 (26 septembre 1907), 1908-154 (9 mars 1908), 1909-1375 (21 juin 
1909), 1909-1533 (6 mars 1909), 1910-1177 (6 juin 1910), 1910-2455 (6 decembre 1910) et 1910-1549 
(26 juillet 1910), 1911-2178/2179/2180 (29 septembre 1911), 1912-185 (29 Janvier 1912), 1913-779 (9 
avril 1913), 1913-2053 (8 aout 1913) et 1914-334 (9 fevrier 1914). 

86 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1909-2414/2415/2448 (7 decembre 1909). 
87 BAC, RG13, serie A-2, volume 2352, dossier 1910-1106, RG2, serie A-l-d, decret n°1911-631 

(28 mars 1911) et 1912-2966 (24 octobre 1912). 
88 BAC, RG2, serie A-l-d, decret 1913-2348 (15 septembre 1913). 
89 BAC, RG2, serie A-l-d, decret n°1914-2030 (2 aout 1914). 
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similitude n'est pas fortuite, nous pensons qu'il s'agit, ici aussi, d'une action de 

lobbying en faveur du projet de telegraphie sans fil dans le golfe du Saint-Laurent. Cette 

action est principalement soutenue par Marconi, les marchands de Montreal et de 

Quebec semblant se contenter de soutenir l'inventeur italien. Marconi utilise aussi son 

experience et ses contacts avec l'Amiraute britannique pour promouvoir son projet. Le 

resultat est double. D'une part, le gouvernement soutient le projet de Marconi en faisant 

de sa compagnie la principale beneficiaire des contrats de construction et de 

maintenance des stations gouvernementales. D'autre part, il promulgue tres rapidement 

une loi generale restrictive pour encadrer au mieux cette nouvelle technologie. 

L'innovation importante est ici le passage d'une action de lobbying economique 

a une legislation extremement restrictive. Lors des pressions exercees en 1876 pour la 

mise en place du reseau telegraphique, le gouvernement a ete contrait d'engager 

d'importantes sommes pour ce projet a la suite de la defection des compagnies privees. 

Le telegraphe, a ce moment la, etait une technologie mature et bien installee depuis plus 

de trente ans. L'Etat a done seulement innove institutionnellement en creant un service 

public telegraphique dans le golfe. En 1903-1905, la situation est differente. La 

technologie mise de l'avant par le groupe de pression est nouvelle et encore balbutiante. 

L'Etat, en installant des stations de TSF pour le service des signaux, innove desormais 

techniquement. II fait office de precurseur dans ce domaine technique. II ne pallie pas 

seulement au non-investissement des compagnies privees, il essuie aussi les aleas de la 

mise en place d'une technologie nouvelle a la fiabilite encore douteuse. 

Ceci explique probablement la loi generale de 1905 sur la telegraphie sans fil. 

Au-dela des arguments de securite nationale, l'Etat federal verrouille l'usage de la 

technologie a son profit ou presque. II engage en effet de fortes sommes pour installer 

les stations de TSF. Envisageons le cas d'une compagnie privee venant concurrencer le 

service gouvernemental dans quelques annees, une fois les couts technologiques reduits. 

L'Etat se retrouverait avec une dette importante, du materiel technologiquement depasse 

et des revenus reduits en raison de la concurrence etablie. En obligeant les compagnies 

et les particuliers a obtenir un permis special pour installer une station de TSF, nous 

pensons que le gouvernement souhaite de cette maniere conserver le controle sur 

l'etablissement et la diffusion d'une technologie dont il essuie au'meme moment une 
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partie des couts de developpement. II s'agit, a notre avis, d'une demonstration des 

connaissances accumulees par l'Etat, qui utilise 1'experience du reseau telegraphique 

initial (1876-1896) lors de l'etablissement du reseau telegraphique sans fil (1900-

1906)90. II nous faut aussi souligner que la loi de 1905 est une copie presque conforme 

d'une loi similaire passee en Grande-Bretagne en 1904. Le mimetisme avec la 

legislation britannique n'est pas fortuit, puisque la Grande-Bretagne a passe cette loi 

apres la mise en service d'un nombre important de stations de TSF cotieres en accord 

avec Marconi. Ici aussi, nous retrouvons la meme logique de developpement. L'Etat 

depasse le stade du modele opportuniste, puisqu'il passe directement au stade d'une 

legislation de regulation, sans meme voter un seul reglement de promotion. 

III. Un nouveau systeme reglementaire 
Nous nous sommes interesses precedemment aux seules activites legislatives 

liees a la telegraphie classique, terrestre et sous-marine. L'impact reglementaire des 

nouvelles technologies comme le telephone et la telegraphie sans fil doit etre ajoute a 

notre analyse. En effet, entre 1905 et 1913, 1'ensemble de la legislation concernant 

l'industrie des telecommunications est bouleverse, amenant a la mise en place d'un 

systeme de regulation des telecommunications appele a perdurer jusqu'a debut des 

annees 1980. Ces modifications peuvent etre mises en parallele avec un processus 

similaire a l'oeuvre dans le domaine des chemins de fer. La Commission des chemins de 

fer, dont le role dans les telecommunications est appele a s'accroitre, est en effet une 

creation recente, mise en place en 1903 seulement. 

A. La commission d'enquete surles telephones (1905) 

Le principal moteur de ce bouleversement provient de l'industrie telephonique. II 

est initie dans les premieres annees du xxe siecle a la suite des importants mouvements 

de contestation envers la position monopolistique de la compagnie Bell. La consequence 

la plus flagrante de cette contestation est sans contredit la commission d'enquetes sur les 

90 A ce sujet, nous pouvons souligner la permanence dans le personnel du service telegraphique 
de l'Etat. Par exemple, entre 1879 et 1916, le poste de superintendant du service telegraphique est occupe 
par seulement deux personnes, Frederick N. Gisbome (1879-1892) et D.H. Keeley (1892-1916). De 
meme, Edwin Pope (1904-1916) et J.C. Tache (1904-1912) restent surintendants de district pour le golfe 
du Saint-Laurent durant la periode etudiee ici. 
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telephones raise en place en 1905. Ces conclusions vont modifier de maniere importante 

la maniere dont l'Etat envisage son role dans le domaine des telecommunications. 

1. Les premiers debats legislatifs 

Comme nous l'avons deja souligne precedemment, le telephone evolue dans un 

espace legislatif problematique, faisant se superposer une legislation federate et des 

legislations provinciales. De plus, l'absence de loi generate sur les telephones pose un 

evident probleme de stabilite pour les investisseurs presents et futurs. Enfin, la situation 

dominante de la compagnie Bell souleve, comme nous l'avons vu, une forte 

contestation. Tous les elements sont done reunis pour forcer la main au gouvernement. 

Des 1902, le parti conservateur tente d'attaquer le gouvernement a ce sujet. Un 

projet de loi « relatif aux telephones et aux compagnies telephoniques » est depose par 

1'opposition91. Deux semaines plus tard, le gouvernement depose son propre projet de 

loi, incluant pour sa part le telegraphe dans le projet. II s'agit du premier signe indiquant 

un rapprochement legislatif entre les deux technologies92. Le premier projet de loi 

rappelle la distinction initiale effectuee en 1882 entre les deux technologies et souligne 

les problemes engendres par cette situation, notamment la non application de la loi 

generate sur les telegraphes envers l'industrie telephonique. Le second projet est 

introduit par le gouvernement liberal et vise a eclaircir les regies legislatives pour 

l'industrie telegraphique. Nous y trouvons neanmoins plus de reglements de regulation 

que de promotion. En effet, l'industrie telephonique serait soumise a l'autorite de l'Etat 

en ce concerne l'etablissement des tarifs. A ce moment la, seule la compagnie Bell est 

soumise a cette disposition depuis 1892. Les deux projets de lois sont envoyes 

simultanement au comite des chemins de fer et telegraphe pour etudes, puis suspendus a 

la fin de la session parlementaire. Le meme manege recommence l'annee suivante, avec 

1'introduction simultanee de deux nouveaux projets de lois lors de la session 1903". Ici 

aussi, les deux projets sont introduits chacun par un parti different, les deux sont 

envoyes en comite, et les deux sont aussi suspendus a la fin de la session parlementaire. 

Devant ce quadruple echec, l'opposition presente alors un autre projet, la nationalisation. 

91 Debats de la Chambre des communes, volume XXXVII (session 1902), pages 64 et 805-807. 
92 Ibid., pages 752, 1233 et 5002. 
93 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvin (session 1903), pages 93-91 et 717. 
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La question de la nationalisation des telephones souleve done plusieurs debats 

parallelement aux debats precedents. Des 1902, l'opposition conservative souligne la 

decision en Grande-Bretagne de nationaliser les telephones, prise en 1898. Des ce 

moment la, le depute conservateur Maclean resume l'opinion de l'opposition a ce sujet, 

declarant que 

[...] la nationalisation des services publics tend a exalter le patriotisme comme 
rien ne saurait le faire; et les chemins de fer, les telegraphes et les telephones 
administres par l'Etat, le sont dans l'interet de la nation, tandis que, administres 
par des particuliers, ils le sont dans l'interet des particuliers qui en sont les 
propnetaires . 

La question est a nouveau brievement abordee en 1903, lors des discussions sur 

les deux projets de lois suspendus. Les echecs successifs de ces projets de loi amenent 

done l'opposition a soulever franchement la question devant le parlement en mai 1904. 

Le depute conservateur Maclean est encore a l'origine du debat. Le sujet arrive devant le 

parlement a la suite de la dispute de Port-Arthur et Fort-William. Pour resumer, la 

compagnie Bell refuse de relier son reseau telephonique interurbain au reseau 

telephonique local etabli par la municipality. Le depute souligne la situation anarchique 

de l'industrie telephonique depuis quelques annees, notamment due au monopole de la 

compagnie Bell. Devant l'absence de loi generate, il propose un remede encore plus 

drastique, la nationalisation de l'industrie telephonique a l'exemple de la Grande-

Bretagne et de la Suede95. Le debat tourne neanmoins court, le gouvernement refusant de 

soutenir la proposition. Le parti conservateur souligne neanmoins que les compagnies de 

telephone, a l'instar des compagnies de telegraphe et de chemin de fer, utilisent l'espace 

public pour leurs affaires et se doivent d'agir dans l'interet general du public et non pas 

les interets particuliers des actionnaires. Cette maniere d'envisager la situation est celle 

sur laquelle l'Etat va finalement developper son action legislative a partir de 1905. 

En realite, le coeur du probleme tourne autour de la compagnie Bell. Cette 

derniere, par sa strategic de developpement impitoyable envers les compagnies 

concurrentes en milieu urbain, a fini par accroitre 1'exasperation des municipalites. En 

effet, la vision a court terme de Charles Sise, le directeur de la compagnie, l'empeche de 

94 Debats de la Chambre des communes, volume xxxvil (session 1902), page 757. 
95 Debats de la Chambre des communes, volume xxxix (session 1904), pages 3050-3059. 
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developper un service qui ne soit pas immediatement rentable, d'ou son refus d'etablir 

un reseau dans certaines zones geographiques et le maintien de tarifs relativement 

eleves. C'est dans l'ouest canadien que la contestation est la plus forte, puisqu'il s'agit 

de la region la plus mal desservie par Bell. De plus, l'accord d'exclusivite signe entre la 

compagnie Bell et la compagnie du Canadien Pacifique interdit aux compagnies 

municipales dans l'ouest de se relier aux gares de chemins de fer. Port-Arthur est 

l'exemple le plus connu de cette situation, mais il ne s'agit pas d'un cas isole. Comme le 

soulignent Armstrong et Nelles, 1'emergence des monopoles capitalistes, notamment 

celui de Bell pour l'industrie telephonique, mene a la naissance de mouvements 

populistes, a la fois en milieu rural et en milieu urbain, les deux se rejoignant pour 

former un populisme civique favorable au controle par l'Etat de ce que Ton appelle 

desormais les services publics96. 

2. La commission Mulock 

Comme nous l'avions dit precedemment, la situation a Port-Arthur et Fort-

Willam devient rapidement le symbole d'une lutte contre les monopoles prives. Le parti 

conservateur attaque le gouvernement liberal au sujet des monopoles, tout en defendant 

sa proposition de nationalisation du service telephonique inspiree de l'exemple 

britannique de 1901. Apres la reelection de Laurier et des liberaux au gouvernement lors 

des elections de 1904, le parti conservateur saute sur l'occasion pour essayer 

d'embarrasser son adversaire. II interroge done le gouvernement sur la situation a Port-

Arthur en fevrier 1905, demandant 1'intervention du ministre des chemins de fer contre 

la compagnie Bell97. Quelques jours plus tard, le depute conservateur Maclean reprend 

son discours en faveur d'un controle public des telephones. II resume la plupart des 

griefs formules depuis plusieurs annees concernant le monopole de la compagnie Bell 

ainsi que les problemes de juridiction entre les chartes federates, provinciales et les 

pouvoirs municipaux. Comme precedemment, un long debat s'ensuit, ou le 

gouvernement temporise autant que possible98. II defend notamment l'idee que les 

dispositions demandees par Fopposition pour les compagnies privees seraient 

96 Armstrong et Nelles, Monopoly's Moments..., pages 141 -162. 
97 Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), page 621. 
98 Ibid, pages 1298-1307. 
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discriminatoires. II recommande d'attendre l'etablissement d'une loi generale pour cela. 

L'opposition a beau jeu de souligner, avec pertinence, que le gouvernement promet une 

telle loi depuis maintenant quatre ans, sans resultat. De plus, le telephone est en service 

au Canada depuis pratiquement un quart de siecle, sans qu'aucune loi generale ne soit 

venue legiferer a son sujet99. Ce delai est extremement long et donne source aux 

recriminations des municipalites et des concurrents a la compagnie Bell. 

Les debats entourant un projet de loi en faveur d'une compagnie privee, la 

Northwest Telephone Company, demontrent avec vigueur l'importance de cette absence. 

L'opposition s'oppose a Facte prive, arguant de l'inutilite de tels actes dans l'eventualite 

d'une nationalisation prochaine des telephones. Apres le refus du gouvernement de 

debattre encore de ce sujet, l'opposition soumet le projet de loi a un examen detaille et 

consciencieux, article par article100. Les dispositions concernant les pouvoirs des 

municipalites et les droits de la compagnie sont scrutees a la loupe. Concernant les tarifs, 

nous trouvons mention d'une proposition de soumettre ces derniers a la commission des 

chemins de fer, creee en 1903. Nous pouvons noter que les deputes s'accordent a dire 

qu'advenant une telle eventualite, les tarifs telegraphiques devraient aussi etre soumis a 

la meme institution. II s'agit ici aussi d'un signe de rapprochement legislatif entre les 

deux technologies. Finalement, le gouvernement ne peut plus repousser l'echeance. A la 

demande de William Mulock, ministre des postes, une commission d'enquete sur les 

telephones est institute en mars 1905. L'acte prive est alors suspendu jusqu'a la fin des 

travaux de la commission101. 

La commission comporte onze membres, soit six liberaux et cinq conservateurs. 

La representation est done egale, le ministre Mulock (liberal) etant le president de la 

commission d'enquete. Des deputes soulignent neanmoins qu'il aurait mieux convenu 

d'inclure l'industrie telegraphique dans le champ d'action de la commission, ce qui n'est 

Nous pouvons noter que le delai entre l'apparition d'une technologie et l'etablissement d'une 
loi generale la concernant est de cinq ans pour la telegraphie terrestre (1847-1852), neuf ans pour la 
telegraphie sous-marine (1866-1875) et cinq ans pour la telegraphie sans fil (1900-1905). 

100 Debats de la Chambre des communes, volume XL (session 1905), pages 2141-2156. 
101 La compagnie est finalement incorporee, sous le nom de Northwest Telephone and Telegraph 

Company. 



339 

finalement pas le cas102. Comme nous pouvons le constater, le telephone est le pivot des 

debats de la commission, le telegraphe ne jouant qu'un role marginal dans la reflexion 

parlementaire. Les travaux de la commission sont extremement bien couverts par 

Armstrong et Nelles103. Charles Sise, le president de la compagnie Bell, se presente lui-

meme devant la commission pour temoigner et defendre sa compagnie. II est 

accompagne par Allen Aylesworth, un avocat de Toronto et depute liberal a la Chambre 

des communes. Les deux hommes disposaient d'un avantage considerable sur les 

parlementaires, puisqu'ils etaient les seuls a disposer de l'ensemble des donnees 

concernant le telephone. Les parlementaires etaient, pour leur part, dependants des 

informations fournies par la compagnie Bell. Finalement, en juillet 1905, la commission 

acheve ses travaux sans avoir pris de decision, fournissant juste un rapport en trois 

volumes remplis de details techniques et de transcriptions d'audiences104. 

B. Les consequences de la commission (1906-1909) 

William Mulock demissionne de son poste de ministre des postes en octobre 

1905, ou il est remplace par Allen Aylesworth, le conseiller juridique de la compagnie 

Bell. Les apparences ne sont clairement pas en faveur d'une attitude neutre de la part du 

parti liberal vis-a-vis de la compagnie Bell. Neanmoins, le gouvernement ne peut plus 

vraiment temporiser. Ayant ecarte 1'option de la nationalisation, le gouvernement 

Laurier s'oriente vers un processus de regulation administrative de l'industrie 

telephonique. Sise est bien vite convaincu qu'il s'agit d'un moindre mal pour sa 

compagnie, etant donne que « its most dangerous potential competitor, the government 

of Canada, preferred a regulatory commission to public ownership »105. 

1. Modifications dans la legislation federate (1906) 

Finalement, lorsque debute la session parlementaire de 1906, l'opposition 

conservatrice harcele le gouvernement au sujet des consequences de la commission 

parlementaire. Au cours du mois de mars, il interpelle violemment le gouvernement a 

102 Ibid, pages 2789-2792. 
103 Armstrong et Nelles, Monopoly's Moments..., pages 171-174. 
104« Annexe 1 : Commission d'enquete sur les telephones», Journaux de la Chambre des 

Communes du Canada, volume XL (Session 1905). 
105 Armstrong et Nelles, Monopoly's Moments..., page 174. 
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quatre reprises a ce sujet, avant que ce dernier ne depose finalement un projet de loi dans 

les premiers jours d'avril106. Le projet de loi se propose d'amender l'acte des chemins de 

fer de 1903 pour placer l'industrie telephonique sous son autorite. La commission des 

chemins de fer est dotee de pouvoirs etendus107. Elle doit etudier et valider les tarifs des 

compagnies de telephone, elle peut obliger la compagnie Bell a s'interconnecter a ses 

concurrentes, moyennant un paiement adequat et elle peut aussi remettre en cause dans 

certains cas l'exclusivite de la compagnie Bell dans les gares de chemin de fer. Enfin, le 

projet de loi permet aux municipalites de reglementer Taction des compagnies de 

telephone, sans pour autant menacer leurs activites108. Dans le meme temps, un acte de 

loi concernant la compagnie Bell est aussi propose109. Enfin, un autre projet de loi, 

visant a autoriser le Manitoba a nationaliser les lignes de Bell dans la province est 

presente devant la Chambre des communes. Les debats concernant ces trois projets de 

lois se croisent tout au long de la session. Ainsi, le depute Maclean demande le report du 

deuxieme projet sur la compagnie Bell tant que le gouvernement n'aura pas eclaire ses 

intentions concernant le premier projet sur les chemins de fer . La question des droits 

des municipalites est aussi debattue111. L'avis du ministre de la justice est demande sur 

le troisieme projet concernant le Manitoba, mais la reponse est retardee en attendant 

l'etude du premier projet112. 

Le debat le plus interessant est celui concernant le projet de loi 62, amendant 

Facte des chemins de fer de 1903113. Des le debut, l'opposition conservatrice souligne la 

106 Debats de la Chambre des communes, volume XLI (session 1906), pages 332, 359, 586 et 
1013. 

107 La Commission des chemins de fer a ete creee en 1903 pour reglementer les tarifs des 
compagnies ferroviaires. Les ressemblances flagrantes dans la creation, puis la modification des 
competences de cette commission permet d'imaginer un transfert d'experience pour le gouvernement du 
chemin de fer vers les telecommunications. Voir Ken Cruikshank, Close Ties : Railways, Government and 
the Board of Railway Commissionners, 1851-1933, McGill-Queen's University Press, 1991, pages 65-80. 

108 « Acte modifiant l'Acte des chemins de fer, 1903 », Actes du parlement de la puissance du 
Canada, 6 Edouard VII, c.42 (13 juillet 1906). 

109 « Acte concernant la Compagnie canadienne de Telephone Bell », Actes du parlement de la 
puissance du Canada, 6 Edouard VII, c.61 (13 juillet 1906). 

110 Debats de la Chambre des communes, volume XLI (session 1906), pages 4051-4055. 
111 Ibid, pages 4056-4066. 
1,2 Ibid, pages 4682 et 6417. 
113 Ibid, pages 770-786, 2629, 6246-6282 et 7270-7304. 
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collusion entre la compagnie Bell et le gouvernement liberal, notamment la nomination 

d'Aylesworth au ministere des postes. Les debats portent ensuite sur les deux points 

essentiels souleves par la commission Mulock, a savoir Vinterconnexion des reseaux 

telephoniques et les droits des municipalites. De maniere generate, les arguments 

apportes par les deux partis represented clairement leur etat d'esprit. Le parti 

conservateur regrette que la loi n'aille pas plus loin, soutenant avec vigueur la 

nationalisation du telephone et la defense des interets du public. Cette rhetorique 

demontre indeniablement un rapprochement avec le modele de l'Etat opportuniste. Pour 

sa part, le parti liberal presente la loi comme juste et equilibree entre la defense de 

l'interet du public et celui des compagnies privees, notamment la compagnie Bell. Cette 

position equilibree semble indiquer la defense d'un modele d'Etat liberal. Dans sa 

version finale, Facte de 1906 encadre assez severement le fonctionnement de 1'industrie 

telephonique, notamment en accordant des pouvoirs larges a la commission des chemins 

de fer sur la definition des tarifs, la validation des contrats et l'obligation de fournir un 

rapport annuel. La loi offre un compromis apparemment acceptable pour reglementer les 

compagnies de telephone au niveau federal. 

2. Modifications dans les legislations provinciates (1906-1909) 

Cette solution legale adoptee par le gouvernement federal ne satisfait pas 

entierement les provinces de l'ouest. Nous avons vu que le Manitoba a essaye d'obtenir 

le droit de nationaliser les lignes telephoniques dans la province des 1906. La tentative 

est faite de nouveau en 1907114. Le gouvernement declare alors que le Manitoba est libre 

de ses choix en la matiere, puisque l'Acte de l'Amerique du Nord Britannique ne 

specifie pas si le telephone depend des gouvernements provinciaux ou du gouvernement 

federal. Profitant du flou entourant cette situation, le Manitoba decide alors d'aller de 

l'avant. Apres une serie de referendums locaux sur le sujet, l'election provinciate de 

1907 voit le telephone occuper une place majeure dans le debat politique. Les deux 

nouvelles provinces voisines, l'Alberta et la Saskatchewan se joignent alors au 

mouvement initie par le Manitoba, la compagnie Bell, tout comme le Canadien 

Debats de la Chambre des communes, volume XLII (session 1907), page 3281. 
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Pacifique, est vu comme le symbole du controle de Test canadien sur les provinces 

occidentales. 

Depuis l'annee precedente, les trois provinces des prairies avaient commence a 

miner la position monopolistique de la compagnie Bell. Lors de la session 1906, le 

gouvernement du Manitoba passe deux actes de loi en faveur d'un controle public des 

telephones. Le premier acte donne au gouvernement provincial le droit d'acquerir, de 

construire et d'operer des lignes telephoniques interurbaines115. L'acte reste neanmoins 

theorique puisqu'aucune disposition administrative n'est prise a ce sujet. Nous pouvons 

aussi noter que le telegraphe est inclus dans l'acte de loi. Le second acte autorise la mise 

en place de reseaux telephoniques municipaux, par 1'expropriation de compagnies 

privees, a la suite d'un referendum local sur le sujet116. La situation est presque similaire 

en Alberta, ou un acte de loi est passe en 1906 sur le telephone municipal. L'acte 

autorise ainsi les municipalites a prendre le controle, construire et operer un reseau 

telephonique local117. En Saskatchewan, la formulation est differente, mais le resultat est 

similaire. La province passe un acte sur les chemins de fer, incluant la possibilite d'un 

controle public des telephones et telegraphes par les municipalites ou le gouvernement 

provincial118. Ici aussi, le telegraphe est inclus dans la meme legislation que le 

telephone. Seul l'Alberta ne l'a pas encore fait. En realite, a partir de 1906, nous avons 

deux types de legislations dans les provinces canadiennes, le premier dans Test, le 

second dans l'ouest. Les deux modeles different par le degre de controle de l'Etat sur 

l'industrie telephonique. Dans Test, le modele est celui de la regulation administrative. 

La compagnie dominante, la compagnie Bell, maintient sa position de quasi-monopole. 

Les Provinces Maritimes, le Quebec et 1' Ontario ne modifient pas leurs legislations 

apres les modifications a la loi federate en 1906. Dans l'ouest, la situation est differente. 

Des que les conclusions de la commission Mulock sont rendues publiques a la fin de 

115 « An Act respecting Government Telephone and Telegraph System », Statutes of the Province 
of Manitoba, 5-6 Edouard VII, c.89 (16 mars 1906). 

116 « An Act respecting Municipal Telephone Systems », Statutes of the Province of Manitoba, 5-
6 Edouard vii, c.90 (16 mars 1906). 

117 « An Act empowering Municipalities to establish and operate Telephone Systems », Statutes 
of the Province of Alberta, 5-6 Edouard VII, c.31 (9 mai 1906). 

118 « An Act respecting Railways », Statutes of the Province of Saskatchewan, 5-6 Edouard VII, 
c.30 (26 mai 1906). 
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l'annee 1905, les trois provinces dans l'ouest modifient leurs legislations de la meme 

maniere, preparant le terrain pour une nationalisation locale. 

Ces nationalisations arrivent rapidement, puisque le Manitoba, suite a la victoire 

electorate du parti pro-nationalisation en 1907, debute immediatement des negotiations 

avec la compagnie Bell a ce sujet. Ces dernieres durent un peu, mais la compagnie Bell 

finit neanmoins par ceder son reseau au gouvernement provincial. En decembre 1907, le 

Manitoba achete les lignes de Bell pour 3 400 000$. Les autres provinces suivent 

rapidement, puisque 1'Alberta achete les lignes de Bell en avril 1908, pour la somme de 

650 000$ et la Saskatchewan en mai 1909, pour la somme de 367 500$. Comme 

l'expliquent avec justesse Armstrong et Nelles, « Bell traded off territorial dominance 

for security in its lucrative central Canadian Market »119. En recentrant ses activites sur 

le Canada central, la compagnie Bell effectue un choix rationnel dans l'allocation de ses 

ressources techniques et financieres. A partir du moment ou les autorites politiques dans 

l'Ouest sont convaincues que la nationalisation est la seule solution viable, Bell 

abandonne la lutte et decide de concentrer son action la ou la reglementation lui est plus 

favorable. 

C. Les composants du systeme reglementaire (1908-1916) 

Apres cette large parenthese concernant les modifications reglementaires dans le 

domaine de la telephonie, nous allons maintenant nous attacher a dresser un tableau de 

Taction de l'Etat, sur les plans legislatifs et reglementaires, entre 1908 et 1916. Dans un 

premier temps, il nous faut achever l'analyse sur la mise en place du cadre reglementaire 

dans le domaine de l'industrie telephonique. Nous allons ensuite tenter de mettre en 

lumiere les impacts de ces modifications pour l'industrie telegraphique, puis sur la 

telegraphie sans fil. 

1. La regulation de l'industrie telephonique 

L'industrie telephonique, comme nous l'avons vu, se retrouve done reglementee 

de deux manieres differentes dans Test et dans l'ouest du pays. Dans l'ouest, la situation 

se normalise a partir de 1907-1908. Lorsque les gouvernements provinciaux deviennent 

proprietaires des reseaux telephoniques de la compagnie Bell, ils mettent en place une 

119 Armstrong et Nelles, Monopoly's Moments..., page 185. 
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nouvelle structure administrative. Ainsi, lors de la session parlementaire de 1908, 

chacune des trois provinces cree un departement autonome pour gerer les reseaux 

recemment acquis. Le Manitoba cree le Department of Telephones and Telegraph en 

fevrier 1908120. L'Alberta officialise done l'Alberta Governement Telephones en mars 

1908121. Enfin, la Saskatchewan cree le Department of Railways, Telegraph and 

Telephones en juin 1908122. Elle legifere aussi independamment sur le telephone 

municipal et le telephone rural123. Nous pouvons deja noter que les trois provinces 

incluent desormais le telegraphe dans la meme legislation que le telephone. Le Manitoba 

inclus ces deux industries dans la meme reglementation que les chemins de fer, suivant 

ainsi l'exemple federal, meme s'il dispose d'un departement autonome pour gerer le 

reseau telephonique nationalise. A l'oppose, les deux provinces d'Alberta et de 

Saskatchewan separent les deux technologies de communication du chemin de fer, par la 

creation de departement autonome. Meme s'il inclut officiellement le telegraphe dans la 

meme legislation, l'Alberta omet de nommer cette derniere dans le nom de son 

administration, l'Alberta Governement Telephones. En resume, meme si le telegraphe 

est inclus dans la legislation, les provinces occidentales reglementent surtout le 

telephone. 

A la suite de ces nationalisations, la question des tarifs telephoniques reapparait 

une nouvelle fois, en 1909, devant le parlement federal. Une motion deposee par 

l'opposition demande au gouvernement de prendre les mesures adequates pour reduire 

les tarifs telephoniques des compagnies privees au Canada124. Le debat est extremement 

long et technique, notamment concernant les tarifs reels au Manitoba. Le parti 

conservateur soutient, a mots couverts, que la nationalisation a effectivement reduit les 

tarifs tout en maintenant la qualite du service et en assurant des finances publiques 

120 « An Act respecting the Department of Telephone and Telegraphs », Statutes of the Province 
of Manitoba, 7-8 Edouard VII, c.63 (26 fevrier 1908). 

121 « An Act respecting Governement Telephone and Telegraph Systems », Statutes of the 
Province of Alberta, 7-8 Edouard vil, c.14 (5 mars 1908). 

122 « An Act respecting the Department of Railways, Telegraphs and Telephones », Statutes of the 
Province of Saskatchewan, 7-8 Edouard vil, c.5 (12 juin 1908). 

1 2 3«An Act respecting Municipal Telephone Systems», Statutes of the Province of 
Saskatchewan, 7-8 Edouard vil, c.6 (12 juin 1908); « An Act respecting Rural Telephone Systems », 
Statutes of the Province of Saskatchewan, 7-8 Edouard VII, c.7 (12 juin 1908). 

124 Debats de la Chambre des communes, volume XLIV (session 1909), pages 1863-1917. 
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equilibrees. Le parti liberal parvient a demontrer le contraire, en se basant notamment 

sur la notion d'amortissement. En effet, d'apres les chiffres fournis, le Department of 

Telephones and Telegraph du Manitoba reserve seulement 2,5% de ses ressources a 

l'eventuelle depreciation des lignes telephoniques, la ou Bell consacre pratiquement un 

tiers de ses revenus. Sans entrer dans les details, la notion d'amortissement du materiel 

n'existe pas pour les administrations provinciates en charge du telephone, ce qui conduit 

finalement les trois administrations a la quasi-banqueroute quelques annees plus tard. Au 

final, la nationalisation semble avoir eu un effet mitige. Le reseau telephonique s'est 

etendu grandement, probablement plus vite que sous la direction de Bell, mais les tarifs 

n'ont pas reellement diminue. En 1913, le Manitoba et la Saskatchewan sont les 

provinces avec le tarif le plus eleve au Canada (avec la province de Quebec)125. A 

l'oppose l'Alberta est la province avec le tarif le plus bas (avec la province de 

1'Ontario). Pour cone lure, il apparait done que la gestion publique ou privee des lignes 

de telephone ne semble pas reellement influencer les tarifs telephoniques. 

2. La regulation de la telegraphie terrestre 

Lors de debats concernant la loi sur les chemins de fer de 1906, plusieurs deputes 

soulignent leur volonte d'integrer le telegraphe dans la meme legislation que le 

telephone. Devant la fin de non-recevoir du gouvernement, l'idee est mise de cote 

temporairement. Elle reapparait quelques mois plus tard et est finalement adoptee lors de 

la session de 1908126. La juridiction de la commission est modifiee, incluant desormais 

les telegraphes avec les telephones. La reglementation sur les telegraphes est encore 

modifiee en 1910, pour une raison plutot banale, a savoir l'extension des pouvoirs de la 

commission des chemins de fer sur l'ordre de transmission des messages. En effet, le 

telephone et le telegraphe sont des outils au fonctionnement «temporel» different, l'un 

etant synchrone, l'autre asynchrone. La loi de 1908 donnait a la commission le droit de 

modifier les tarifs telegraphiques, mais n'avait aucun controle sur l'ordre de 

transmission des depeches telegraphiques. Cet oubli comprehensible est repare en 

Armstrong et Nelles, Monopoly's Moment..., pages 282-283. 
126 « Loi modifiant la Loi des chemins de fer au sujet des telegraphes et des telephones et de la 

juridiction de la Commission des chemins de fer », Actes du parlement de la puissance du Canada, 7-8 
Edouard VII, c.61 (20 millet 1908). 
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1910127. En 1911, nous avons deja vu qu'un nouveau debat prend place sur la 
1 78 

nationalisation des telegraphes, sans consequence . Cette proposition est avancee par le 

parti conservateur alors dans l'opposition. En 1912, le parti conservateur parvient au 

pouvoir apres la defaite du gouvernement Laurier aux elections. Une motion pour etablir 

une commission parlementaire sur les telegraphes, identique a la commission Mulock 

sept ans plus tot, est presentee en Janvier 1912129. Vantant les bienfaits de la 

nationalisation, le depute conservateur a l'origine de la motion, Joseph Elijah 

Armstrong, demontre, chiffres a l'appui, les importants benefices faits par la Canadian 

Pacific Telegraph depuis sa creation. Mettant ces donnees en comparaison avec les 

deficits cumules du service telegraphique gouvernemental, Armstrong justifie les 

benefices futurs que le public et l'Etat pourraient retirer d'une nationalisation. Le debat 

est ajourne, puis finalement abandonne en fevrier 1912, pour une raison obscure130. Le 

telegraphe disparait alors du debat reglementaire jusqu'a la Premiere Guerre mondiale. 

Ces modifications reglementaires, comme nous pouvons le constater, n'ont 

pratiquement rien a voir avec la dynamique interne de l'industrie telegraphique. C'est en 

realite les modifications reglementaires issues du developpement de l'industrie 

telephonique qui placent le telegraphe sous un regime de reglementation plus strict de la 

part de l'Etat federal. II nous apparait pertinent de supposer que le modele reglementaire 

etabli dans l'industrie telegraphique a partir de la fin des annees 1880 n'aurait 

probablement pas subi une telle mutation de lui-meme, ou, advenant une telle 

modification, pas a ce moment la. Le telegraphe, a partir de 1906 entre sous la tutelle 

administrative des compagnies de chemin de fer. II entre aussi sous la tutelle 

reglementaire des compagnies de telephone. Liee institutionnellement a la premiere et 

technologiquement a la seconde, l'industrie telegraphique s'efface doucement. L'idee de 

lier le telegraphe a la reglementation telephonique semble etre finalement une derniere 

improvisation de la part de l'Etat, appelee a perdurer plusieurs decennies. 

127 « Loi modifiant la Loi des Telegraphes », Actes du parlement de la puissance du Canada, 9-10 
Edouard VII, c.55 (4 mai 1910). 

128 Debats de la Chambre des communes, volume XLVi (session 1911), pages 10071-10082. 
129 Debats de la Chambre des communes, volume XLVII (session 1912), pages 2295-2332. 
130 L'Orateur de la Chambre des communes soutieht en effet que la motion est irreguliere et 

qu'elle ne peut etre debattue devant l'assemblee. Ibid., page 3310. 
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3. La regulation de la telegraphie sous-marine et sans fil 

La telegraphie sous-marine suit le meme processus que la telegraphie terrestre. 

Elle est integree, apres un certain delai, au modele reglementaire telephonique. Nous 

avons vu que la question des tarifs des communications sous-marines avaient souleve a 

plusieurs reprises un grand interet aupres des parlementaires. L'exemple le plus recent 

en est les debats concernant les actes de loi sur le service de presse transatlantique. Ce 

service, juge vital par le gouvernement canadien, n'est que la partie emergee d'un trafic 

d'affaires de plus en plus important a travers l'Atlantique. Neanmoins, la telegraphie 

sous-marine, comme nous l'avons deja vu, presente la particularite de fonctionner sur 

deux pays differents, le Canada et la Grande-Bretagne. La reglementation la concernant 

est done retardee d'un an, de maniere a suivre les evolutions reglementaires en Grande-

Bretagne. Finalement, apprenant que les deputes britanniques s'appretent a voter une loi 

similaire131, les deputes canadiens acceptent d'etudier le projet de loi du gouvernement. 

Ce dernier prevoit de soumettre les compagnies cablieres aux memes contraintes que les 

compagnies de telegraphe terrestre, en assujettissant leurs tarifs a la Commission des 

chemins de fer132. Le parlement s'inquiete des consequences de cette loi, demandant a 

plusieurs reprises des documents pour verifier la realite des nouveaux tarifs1 . 

En ce qui concerne la telegraphie sans fil, le processus est legerement different, 

notamment en raison de deux parametres institutionnels. Premierement, cette 

technologie est soumise a une loi generate extremement restrictive, comparativement a 

la telegraphie terrestre ou sous-marine. Meme lors de la refonte des statuts en 1906, la 

loi sur la telegraphie sans fil n'integre pas les articles de promotion concernant les deux 

autres technologies. Le seul ajout est la protection du secret des communications, qui 

s'applique desormais a tous les types de depeches telegraphiques. Hormis ce 

changement, les compagnies decidant d'user de telegraphie sans fil doivent 

imperativement se soumettre a l'obtention d'un permis de la part du ministere de la 

131 Debats de la Chambre des communes, volume XLV (session 1910), pages 6343-6348. 
132 « Loi a l'effet de controler les tarifs et les moyens d'exploitation des Compagnies de cable 

sous-marins et de modifier la Loi des chemins de fer au sujet des telegraphes et de la juridiction de la 
Commission des chemins de fer », Actes du parlement de la puissance du Canada, 9-10 Edouard VII, c.57 
(4 mai 1910). 

133 Debats de la Chambre des communes, volume XLVII (session 1912), page 3310 et 5676; 
Debats de la Chambre des communes, volume XLVIII (session 1913), pages 964 et 3127. 
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marine134. Les activites de la compagnie ne sont pas particulierement protegees, que ce 

soit les droits d'etablissement ou la protection contre le vandalisme, pas plus que les 

droits du public, qu'il s'agisse de l'acceptation ou de l'ordre de transmission des 

messages. Deuxiemement, cette technologie est mise en oeuvre dans un but precis, a 

savoir assurer la navigation maritime dans le golfe du Saint-Laurent. Prenant le relais 

des stations de signaux et du reseau telegraphique terrestre, cette technologie semble 

presenter, pour les armateurs, un potentiel non negligeable. L'Etat integre ce potentiel 

dans sa reflexion a partir de 1910. Un projet de loi visant a obliger tout navire croisant 

dans les eaux territoriales canadiennes a disposer d'un poste de telegraphie sans fil est 

depose en novembre 1910, sans suite neanmoins135. Le projet de loi est a nouveau 

presente en decembre 1911, ici aussi sans suite . II reapparait a nouveau devant la 

chambre sous une forme modifiee en 1913, sous la forme d'une loi generate sur la 

radiotelegraphie137. 

Cette loi integre en un seul ensemble les differents sujets preoccupant le 

gouvernement138. Dans un premier temps, elle confirme la necessite d'obtenir une 

licence de la part du ministere de la Marine et des Pecheries. Elle oblige aussi desormais 

tout navire a vapeur transportant des passagers a disposer d'un equipement de 

telegraphie sans fil, sous peine d'amendes, que le navire soit canadien ou etranger. Seuls 

les navires effectuant un service commercial sont concernes. Les navires etrangers 

croisant dans les eaux canadiennes ou faisant escale au Canada de maniere non-prevue 

(accident, tempete...) ne sont pas concernes. Cette legislation est etablie a partir de celle 

en vigueur aux Etats-Unis139. Dans un second temps, la loi integre desormais une partie 

des reglements concernant la telegraphie terrestre ou sous-marine. L'acceptation, l'ordre 

134 Tout comme nous n'avons pas etudie l'application pratique des reglements et des lois, nous 
n'etudions ici que l'intention du legislateur, sans prejuger de la difficulte ou la facilite a obtenir un tel 
permis de la part de l'Etat. 

135 Debats de la Chambre des communes, volume XLV (session 1910), pages 168 et 2146. 
136 Debats de la Chambre des communes, volume XLVI (session 1911), page 1025. 
137 Debats de la Chambre des communes, volume XLVIII (session 1913), pages 794-798. 

« Loi concernant la Radiotelegraphie », Actes du parlement de la puissance du Canada, 3-4 
George V, c.43 (6 juin 1913). 

139 Ce mimetisme provient du fait que la legislation etats-unienne couvre aussi les Grands-Lacs. 
Le gouvernement se tient informe de ce dernier et agit en consequence. BAC, RG2, serie A-l-d, decret 
n°1912-1961 (19 millet 1912), RG13, serie A-2, volume 2360, dossier 1912-1210. 
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de transmission et la confidentialite des messages sont desormais proteges140. En outre, 

l'Etat peut prendre le controle des stations de telegraphie sans fil en cas de necessite, 

tout comme il peut controle les lignes terrestres. Enfin, les pouvoirs de la Commission 

des chemins de fer sont confirmes, notamment le controle des tarifs et l'elaboration des 

regies de gestion. 

En definitive, le point tournant dans le processus de regulation des 

telecommunications semble etre la commission Mulock de 1905 et ses consequences 

directes. Les recommandations de la commission, suivies en partie par le gouvernement 

federal, calquent la regulation de l'industrie telephonique sur celle du chemin de fer, 

notamment en faisant de la Commission des chemins de fer la depositaire de l'autorite 

administrative pour gerer ce secteur economique. Les consequences directes, en 1906 et 

1908 sont le rattachement de la telegraphie et de la telegraphie sans fil a ce modele. 

Avec le recul, nous pouvons done constater que les luttes de pouvoir et d'influence ont 

amene l'etablissement d'un cadre administratif et de limites plus precises pour veiller a 

la regulation des telecommunications canadiennes. En aucun cas nous ne trouvons de 

processus ideologique ou theorique ayant postule ou promu la creation d'un modele 

reglementaire tel que la Commission des chemins de fer pour les telecommunications. 

Ce modele, pourtant appele a perdurer durant pratiquement tout le xxe siecle, est 

eminemment circonstanciel et en grande partie improvise. 

Nous avons vu que le reglement d'acceptation en tant que tel n'existe pas dans la legislation 
canadienne. II semble apparaitre neanmoins, sous une forme ambigue certes, dans la loi sur la 
radiotelegraphie de 1913. 
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Conclusion 

Alors que les deux premieres parties de notre these couvraient sensiblement la 

meme periode (1847-1896 et 1871-1896), cette troisieme partie se focalise 

exclusivement sur la periode suivante, entre 1896 et 1916. En effet, durant ces deux 

decennies, l'Etat canadien entame et acheve un glissement graduel vers une regulation 

accrue de l'industrie telegraphique. Dans le meme temps, l'industrie telegraphique 

sombre progressivement dans une situation de dependance technologique et 

institutionnelle vis-a-vis d'autres secteurs industriels. Fleuron du capitalisme britannique 

dans les annees 1850-1860, via la Montreal Telegraph Company, l'industrie 

telegraphique n'est plus, au mieux, qu'un secteur secondaire, filiale des toutes 

puissances compagnies de chemin de fer. Au niveau legislatif, l'equilibre institutionnel 

mis en place a la fin des annees 1880 est fondamentalement modifie a la suite de 

l'irruption d'autres technologies, comme le telephone et la telegraphie sans fil. Le choix 

de la date de 1896 comme point de rupture initial dans Taction de l'Etat est aussi 

relativement arbitraire. II nous fallait choisir un point de depart et, si les changements 

dont nous parlons ici peuvent trouver leurs racines anterieurement, les premieres 

manifestations perceptibles de la nouvelle orientation etatique apparaissent sous le 

premier gouvernement Laurier, entre 1896 et 1900. Les deux chapitres de cette partie 

semblent bien differents de prime abord. Mais la distinction faite entre les differentes 

actions du gouvernement entre 1896 et 1916 n'est qu'artificielle pour les besoins de 

notre demonstration. En effet, nous souhaitons ici souligner les ressemblances et 

convergences dans les actions de l'Etat durant cette periode. Nous avons conserve la 

distinction entre les roles d'acteur (chapitre 6) et d'arbitre (chapitre 7) par mimetisme 

avec les deux parties precedentes. Mais nous aurions tout aussi bien pu choisir une 

distinction chronologique, separant la periode en deux decennies separees. II nous 

apparait neanmoins que ce choix nous aurait empeche de traiter convenablement la 

periode charniere de 1905-1908. 

Comme nous 1'avons deja souligne a plusieurs reprises, l'Etat dispose, en 1916, 

du troisieme reseau telegraphique canadien et ce dernier a plus que quadruple en vingt 



351 

ans. II talonne de pres les deux premiers reseaux prives et s'est impose comme acteur 

majeur dans le domaine de la telegraphie terrestre. De plus, les extensions concernent 

tous les reseaux regionaux et sont tous justifies de la meme maniere. Un element 

important a ne pas sous-estimer est aussi la place qu'occupe ce reseau dans l'industrie 

telegraphique canadienne en 1916. II s'agit en effet, a cette date, de la seule institution 

economique canadienne exclusivement dediee au telegraphe. A la suite des 

reorganisations des compagnies privees, il n'existe plus d'entreprise privee canadienne 

de telegraphie a ce moment la, seul subsiste le reseau gouvernemental. Les autres 

reseaux sont des filiales des compagnies de chemin de fer (Canadien Pacifique, 

Canadian Northern...) et une compagnie privee etrangere (Western Union). Cette 

reorganisation est en realite la premiere etape d'un processus qui s'etend jusqu'en 1928 

et dont les peripeties dependent des soubresauts qui agitent l'industrie ferroviaire durant 

la Premiere Guerre mondiale et la crise economique du debut des annees 1920. 

La suite de cette reorganisation dans l'histoire du telegraphe au Canada sort du 

cadre de notre analyse, mais nous allons neanmoins en resumer les grandes lignes ici. 

Durant la guerre, la Canadian Northern Railway Company fait face a de nombreuses 

difficultes financieres. Pour eviter sa faillite et l'ecroulement d'une partie du reseau 

ferroviaire, l'Etat prend le controle de la compagnie en septembre 1918. II regroupe ainsi 

sous une seule autorite la Canadian Northern Railway, l'lntercolonial Railway et la 

National Transcontinental Railway. Ces trois compagnies sont fusionnees sous le nom 

de Canadian National Railway en decembre 1918. La Grand Trunk Pacific Railway fait 

presque banqueroute en 1919 et se voit associee au Canadian National Railway en 1920, 

puis incorporee en Janvier 1923. Cette nationalisation d'une partie du reseau ferroviaire 

inclut evidemment les filiales telegraphiques. Ainsi, les reseaux telegraphiques de la 

Canadian Northern Telegraph, de la Great North Western Telegraph, de la National 

Transcontinental Railway et de la Grand Trunk Pacific Telegraph sont regroupes a la fin 

de l'annee 1920. Le ler Janvier 1921 entre en service la Canadian National Telegraph 

Company, sous le controle de l'Etat1. A ce moment la, il ne reste plus au Canada que 

trois reseaux telegraphiques, avec ceux de la Canadian Pacific Telegraph et de la 

< 

1 BAC, RG2, serie A-l, decretn01920-2247 (17 septembre 1920). 
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Western Union Telegraph2. En Janvier 1925, la Canadian National Telegraph achete les 

actifs de la Western Union Telegraph au Canada, avec fusion des services en 1928, 

laissant done les deux compagnies ferroviaires et leurs filiales comme seules operatrices 

de telegraphe, avec le reseau telegraphique gouvernemental. 

Au niveau reglementaire, les elements mis en place entre 1905 et 1913 sont aussi 

les premieres etapes vers un modele reglementaire plus abouti, qui donnera naissance au 

CRTC actuel. La dependance reglementaire et legislative du telegraphe vis-a-vis des 

autres technologies ira en s'accroissant, confirmant la minorisation de cette industrie. 

Les bases posees par les actions legislatives et reglementaires de l'Etat entre 1905 et 

1913 servent de point de depart pour justifier 1'intervention de l'Etat par la suite, 

notamment dans le domaine de la radiophonie, en rapide developpement dans les annees 

1930. La Commission des chemins de fer, depositaire de l'autorite morale de l'Etat 

concernant la bonne marche de Pindustrie telegraphique, devient la Commission des 

transports en 1938. Sa juridiction s'etend alors de maniere incontestee sur l'ensemble 

des moyens de communication, physiques et immateriels, au Canada. Cette evolution 

etait previsible apres les choix reglementaires faits avant la Premiere Guerre mondiale. 

Ces choix n'etaient en aucun cas obligatoires ou predictibles dans le cadre des 

telecommunications au Canada. Neanmoins, une fois effectues, les consequences 

deviennent alors previsibles, suivant en cela le schema de « path dependance » etabli par 

les recherches en histoire institutionnelles de Douglass C. North3. Nous retiendrons 

seulement sa theorisation sur 1'emergence des modifications institutionnelles. North 

postule la non-predictibilite des modifications institutionnelles initiales, puisqu'elles 

dependent d'un compromis entre les differents acteurs et du rapport de force entre eux. 

Neanmoins, une fois la premiere modification etablie, les modifications subsequentes et 

la mise en place finale de l'institution deviennent plus aisement previsibles. La situation 

des telecommunications canadiennes exemplifie ce schema. 

2 Les differentes compagnies de telegraphe conservent neanmoins une existence nominate 
pendant encore plusieurs annees. Les differentes compagnies integrent progressivement la structure de la 
Canadian National Telegraph, disparaissant nominalement les unes apres les autres, la derniere en 1954. II 
s'agit ironiquement de la Montreal Telegraph Company, la plus ancienne de toutes les compagnies 
absorbees, puisque fondee en 1846. 

3 Douglass C. North, Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge 
(MA), Cambridge University Press, 1990. 
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En definitive, les deux roles d'acteur et d'arbitre adoptes par l'Etat evoluent de 

maniere similaire entre 1896 et 1916. Les elements de convergence sont nombreux et 

l'Etat semble clairement adopter, notamment apres 1905-1906, une politique unique et 

coherente en matiere de telecommunication. Les differents reseaux regionaux voient 

leurs gestions normalisees durant cette periode. Les investissements et les resultats 

financiers demontrent une repartition plus equilibree des actions gouvernementales. De 

meme, les changements institutionnels dans la gestion du reseau gouvernemental 

demontrent aussi une normalisation de 1'administration. La creation d'une structure 

hierarchique, la rupture progressive avec les compagnies privees et la fin des debats 

politiques encadrant Taction de l'Etat demontrent cette normalisation. Ce processus 

s'etend sur un peu moins d'une decennie, entre 1903 et 1911. A partir de ce moment la, 

Taction de l'Etat n'est plus politique, mais administrative. Au niveau reglementaire, la 

convergence est similaire. Meme si les changements se font surtout sous Tinfiuence de 

Tindustrie telephonique, nous pouvons noter la similitude chronologique. A partir de 

1906-1908, l'Etat entame un processus de reglementation qui aboutit a un modele initial 

coherent entre 1913 et 1916. Cette modification majeure dans son role d'arbitre suit, a 

quelques annees pres, la convergence institutionnelle etablie par l'Etat dans son role 

d'acteur. 

Pour conclure, il nous faut souligner aussi que, dans les deux cas, les elements 

declencheurs sont externes a Tindustrie telegraphique. Les modifications dans le role de 

l'Etat arbitre sont indeniablement des consequences de T emergence des deux nouvelles 

technologies que sont le telephone et la telegraphie sans fil. Sans cette emergence, nous 

pensons que le compromis institutionnel etabli a la fin des annees 1880 aurait perdure 

bien plus longtemps. Les modifications dans le role de l'Etat acteur sont plus 

controversies, mais nous pensons qu'elles sont des consequences de deux evenements 

externes. Le premier serait le soudain developpement economique du Yukon entre 1898 

et 1903, ce qui oblige pour la premiere fois l'Etat a engager de sa propre initiative la 

construction d'un reseau telegraphique viable et fonctionnel. Le second est le processus 

de bureaucratisation en emergence dans la plupart des institutions politiques a partir du 

debut du xxe siecle, auquel le departement des travaux publics n'echappe pas. 
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Annexe 3 : Indice des prix et cartes 

Nous presentons ici un tableau representant 1'indice des prix pour la periode 

1871-1896. Nous presentons aussi les cartes des reseaux telegraphiques disponibles 

aupres de Bibliotheques et Archives Canada representant l'etat du reseau 

gouvememental en 1904. II n'a pas ete possible de trouver des cartes pour illustrer 

l'etendue du reseau gouvememental au debut de la Premiere Guerre mondiale. Dans 

1'ensemble, les modifications entre 1904 et 1916, bien qu'importantes, ne modifient pas 

reellement la structure du reseau gouvememental, dont les principales lignes sont bien 

etablies. 

Indice des prix pour la periode 1896-1916 

Annee 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Indice 

94 

95 

98 

96 

100 

101 
104 

Annee 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

Indice 

106 

107 

109 

111 

119 

120 

121 

Annee 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

Indice 

122 

126 

131 
134 

133 

137 

149 

Tableau XLIII: Indice des prix, 1896-1916 (Base 100 : 1900)1 

Cartes du reseau telegraphique gouvememental en 1904 

La carte du reseau general en 1904 est tres complete et facile a lire. II ne manque 

a cette carte que les reseaux reliant l'ile de Vancouver au continent (construit entre 1910 

et 1912), le reseau de l'Athabaska, dans le nord de 1'Alberta (construit entre 1911 et 

1 A.G. Green et M.C. Urquhart, « New Estimates of Output Growth in Canada: Measurement 
and Interpretation » dans Douglas McCalla et Michael Huberman, Perspectives on Canadian Economic 
History, Mississauga, Copp Clark Longman Ltd, 1994, page 160-161. 
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1914) et l'ensemble des petites lignes construites sur l'ile du Cap-Breton et autour de 

Quebec entre 1906 et 1915. 

k 
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Figure 44 : Le reseau gouvernemental canadien en 1904 

Figure 45 : Le reseau dans le golfe du Saint-Laurent en 1904 

2 H2/1100/1904, NMC 26111, Canada, Public Works, Dept. of, Index map [and eight area maps] 
showing the Government Telegraph Lines throughout the Dominion of Canada, 1904, Ottawa, 1904, 1 
carte : noir & blanc. 

3 H2/1100/1904, NMC 26119, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 4, Government 
Telegraph System in Quebec and the Maritime Provinces, Ottawa, 1904, 1 carte : noir & blanc. 
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Figure 46 : Le reseau en Colombie-Britannique et au Yukon en 1904' 

Figure 47 : Le reseau dans les Territoires du Nord-Ouest en 19045 

4 H2/1100/1904, NMC 26112, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 1, Government 
Telegraph System in British Columbia and Yukon, Ottawa, 1904, 1 carte: noir & blanc. Ici aussi, nous 
avons du incliner la carte horizontalement, les details etant peu visibles dans le sens vertical. 

5 H2/1100/1904, NMC 26113, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 2, Government 
Telegraph System in the Northwest Territories, Ottawa, 1904, 1 carte : noir & blanc. 
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Conclusion 

Cette these sur Taction de l'Etat vis-a-vis de 1'Industrie telegraphique canadienne 

nous a permis d'etudier soixante-quinze annees d'une riche histoire economique et 

institutionnelle. Au terme de ce parcours, il nous faut reconnaitre la realite de l'Etat' 

comme etant un processus plus qu'une construction institutionnelle. Face a 1'emergence 

de nouveaux secteurs industriels, l'Etat a du et su adapter ses politiques, ses actions et 

ses reactions face aux entreprises privees. Notre hypothese initiale prevoyait une action 

de l'Etat, dans le domaine de l'industrie telegraphique, conditio nnee par la contrainte, 

l'opportunisme et 1'improvisation. Notre demonstration confirme done cette hypothese. 

Qu'il nous soit permis ici, en quelques pages, de rappeler les grandes lignes de cette 

derniere et les reflexions qui en decoulent. Comme nous l'avons explique, nous avions 

imagine un Etat aux multiples facettes, occupant tour a tour plusieurs roles, parfois 

simultanement. Nous allons decomposer ses roles dans un premier temps, puis en 

discuter les implications et les possibilites en lien avec l'« ordre liberal» en emergence 

au Canada dans la deuxieme moitie du xixe siecle. 

Un Etat legislateur 

Dans notre these, nous avons distingue trois masques portes par l'Etat entre 1846 

et 1916. Le premier de ces masques est celui du legislateur. Pouvoir regalien par 

excellence, la fabrication des lois est une activite sur laquelle le monopole institutionnel 

de l'Etat est indiscute. Entre le milieu du xixe siecle et la Premiere Guerre mondiale, 

l'Etat au Canada prend trois formes. Entre 1847 et 1867, le pluriel s'impose, puisque 

quatre Etats se partagent l'espace economique de l'Amerique du Nord britannique. 

Canada-Uni, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et Ile-du-Prince-Edouard forment 

quatre gouvernements separes, reagissant differemment a 1'emergence de l'industrie 

telegraphique. De plus, disposant encore du statut de colonies, un cinquieme Etat se 

superpose a ces derniers, la Grande-Bretagne. Plus a l'ouest un sixieme Etat, la colonie 

de Colombie-Britannique profite des experiences passees lorsqu'elle s'engage dans la 

voie legislative concernant le telegraphe. Apres 1867, la mosaique des gouvernements 
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semble simplifiee. L'Etat devient unique, sous la forme du gouvernement federal du 

Canada. L'acte fondateur de la Confederation place le telegraphe sous l'autorite de ce 

dernier, seul depositaire des droits legislatifs a ce sujet. Mais l'ombre de la Grande-

Bretagne continue a planer sur le nouvel Etat, tandis que ce dernier semble plus 

ambivalent. Enfin, apres 1896, meme si l'Etat federal se maintient, les provinces 

canadiennes forment autant d'entites politiques capables d'influencer la legislation 

federale. 

A travers ces institutions gouvernementales, nous pouvons neanmoins discerner 

deux modeles de comportement, l'Etat liberal et l'Etat opportuniste. Au cours de la 

periode 1847-1867, les deux modeles coexistent dans un meme espace politique, mais 

promus par differents gouvernements. La colonie du Canada-Uni adopte tres clairement 

le mode d'action d'un Etat liberal. Sur de sa puissance economique, dominante 

comparativement a celles des autres colonies, le gouvernement du Canada-Uni peut se 

permettre d'endosser le role d'arbitre impartial face a l'industrie telegraphique. Peu lui 

importe les luttes entre entreprises privees ou l'etablissement d'un monopole prive, 

l'Etat sait que les interets economiques de la province seront servis adequatement. Les 

colonies des Maritimes, ainsi que la colonie de Colombie-Britannique adoptent pour leur 

part le modele de l'Etat opportuniste. Les gouvernements de ces colonies sont conscients 

de leurs faiblesses economiques, notamment de la primaute des activites maritimes pour 

les colonies orientales, alors que le telegraphe est encore un outil terrestre. L'Etat adopte 

done une posture plus floue en endossant le role d'arbitre, mais un arbitre partial et 

devoue a l'atteinte de ses propres objectifs. Les techniques employees sont ici tres 

differentes, suivant les objectifs des differents gouvernements. 

Apres 1867, l'Etat federal canadien se retrouve done face a deux postures 

possibles, chacune etant defendue par differentes provinces au sein de la confederation. 

L'Etat adopte alors une attitude plus ambivalente, distinguant deux domaines d'action en 

separant la legislation telegraphique terrestre de la legislation telegraphique sous-marine. 

Nous pouvons deja souligner le role important joue ici par la technologie, puisque la 

telegraphie sous-marine est un nouveau defi pour le gouvernement federal, 

n'apparaissant reellement au Canada qu'apres la Confederation. L'Etat federal impose 

done une politique d'inspiration liberale, malgre quelques accrocs, dans le domaine de la 
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telegraphie terrestre. Par contre, il adopte une politique plus opportuniste dans le 

domaine de la telegraphie sous-marine. Dans un cas comme dans l'autre, la reussite est 

difficile a revendiquer. Certes, a la fin du xixe siecle, les deux compagnies dominantes 

dans la telegraphie terrestre sont legalement canadiennes, puisqu'il s'agit de la Great 

North Western Telegraph Company et de la Canadian Pacific Telegraph Company. Mais 

la premiere est indirectement sous le controle de la compagnie etats-unienne Western 

Union Telegraph. Dans le domaine de la telegraphie sous-marine, pratiquement tous les 

cables transatlantiques passent effectivement par la Nouvelle-Ecosse, centre 

geographique de la toile tissee sur 1'Ocean Atlantique. Mais aucun de ces cables 

n'appartient a une compagnie canadienne et tous les points d'atterrissages sur le Cap 

Breton sont controles par la Western Union Telegraph. En resume, les gains 

economiques de la politique gouvernementale federate sont reduits pour le Canada, 

quelque soit le modele d'action. 

A partir de la fin du xixe siecle, l'activite legislative de l'Etat s'elargit du 

telegraphe aux telecommunications. L'invention et le developpement du telephone apres 

1880 et de la telegraphie sans fil apres 1900 modifient en profondeur Taction de l'Etat, 

chacune a sa maniere. Le gouvernement federal adopte face a l'industrie telephonique 

une posture initialement liberate. Mais face a la position dominante de Bell Canada, 

l'Etat revise sa politique. Meme si la compagnie depend d'American Telegraph and 

Telephone (AT&T) pour ses brevets, elle reste propriete canadienne. Ceci suffit a l'Etat 

pour adopter desormais une attitude opportuniste visant a favoriser Bell Canada au 

detriment d'autres compagnies. Le but etait ici aussi de conserver les gains economiques 

de la province aux mains de financiers et entrepreneurs canadiens. Dans le domaine de la 

telegraphie sans fil, le gouvernement adopte ici aussi une posture opportuniste 

immediate, favorable a la Marconi Wireless Telegraphe Company. Une loi generate 

extremement restrictive est promulguee a ce sujet quelques annees seulement apres la 

naissance de cette technologie. L'Etat y depasse le stade du simple legislateur pour 

adopter sans fausse honte celui du regulateur. 

Un Etat entrepreneur 

Mais avant d'endosser ce nouveau role, l'Etat devient acteur dans l'industrie 

telegraphique, contraint et force. En effet, le gouvernement federal doit gerer 
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Tintegration de la Colombie-Britannique et de son reseau telegraphique dans la 

confederation canadienne en 1871. Le surdimensionnement geographique du reseau et la 

volonte du gouvernement de Colombie-Britannique de maintenir un reseau 

telegraphique moderne amenent done le gouvernement federal a un compromis. Ce 

dernier marque done le point de depart d'un reseau gouvernemental d'Etat, devenu le 

troisieme reseau canadien a la veille de la Premiere Guerre mondiale. Dans un premier 

temps, ce reseau se construit de maniere regionale, suivant trois logiques fort differentes. 

En Colombie-Britannique, en reponse a l'objectif initial du reseau telegraphique, le 

gouvernement maintient une politique de developpement centree sur la notion de 

palliatif a Taction des compagnies privees. La region est trop montagneuse et trop 

difficile d'acces pour qu'une compagnie de telegraphe puisse envisager de faire des 

benefices quelconques. La construction de la ligne du Yukon, meme si le nationalisme 

canadien entre en compte, repond a la meme logique economique. En resume, en 

Colombie-Britannique et au Yukon, l'Etat agit comme entrepreneur pour pallier a 

l'inaction des compagnies privees. II s'engage ainsi sur la voie menant a la notion de 

service public, le telegraphe etant vu comme un outil essentiel a la croissance et au 

developpement d'une communaute moderne. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, la logique economique est similaire, si ce 

n'est que le telegraphe y est construit de maniere proactive. En effet, Taction de l'Etat 

dans Touest canadien precede le developpement economique au lieu de repondre aux 

besoins locaux. Les communautes reliees par le telegraphe ne sont souvent que des 

postes isoles dans le nord-ouest des prairies, ou Ton espere que le telegraphe servira de 

declencheur a un developpement economique consequent. Espoirs souvent decus, 

puisque le boom economique et demographique des prairies se deroule apres 1896, soit 

pratiquement vingt ans apres la mise en place du reseau gouvernemental. Neanmoins, le 

gouvernement federal maintient sa politique dans la region. L'objectif est ici aussi 

d'encourager la colonisation en construisant a Tavance une infrastructure de 

communication moderne. 

Pour sa part, le reseau du golfe du Saint-Laurent et des Provinces Maritimes 

repond a une logique strictement commerciale. L'Etat n'a initialement pas Tintention 

d'investir dans la region, il ne le fait que contraint par Taction d'un groupe de pression. 
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Tres reticent a l'idee de prendre en charge un tel reseau, l'Etat multiplie les declarations 

favorables a ce dernier, sans pour autant reussir a convaincre les compagnies privees 

d'investir. II se trouve done contraint de prendre le relais apres trois annees d'inaction. 

Ce projet, bien que secondaire par rapport au chemin de fer transcontinental, s'integre 

favorablement dans la Politique Nationale mise en place par le parti conservateur apres 

1879. Ce reseau telegraphique, a l'efficacite reelle discutable, est neanmoins presente 

comme etant a l'avantage general du Canada. Un fort investissement initial, suivi de 

plusieurs annees de constructions complementaires, amene ainsi la mise en place d'un 

reseau important, formant pratiquement la moitie du reseau gouvernemental en 1896. 

Apres 1'emergence de la telegraphie sans fil, ce reseau perd sa vocation economique 

initiale pour assumer un role plus conventionnel, similaire a celui de Colombie-

Britannique, assurant done la liaison entre des communautes isolees dans la region. 

Dans ces trois exemples, comme nous l'avions postule dans notre hypothese 

initiale, nous pouvons constater a quel point les parametres regionaux ont pu influencer 

Faction de l'Etat. Ce dernier s'adapte en effet aux conditions locales, qu'elles soient 

geographiques, demographiques ou economiques. Chaque region presente ses propres 

defis et chaque region necessite ses propres solutions. L'Etat demontre aussi une 

importante capacite d'innovation institutionnelle. 

Un Etat regulateur 

Assez curieusement, ces deux roles, legislateur et acteur, ne se superposent 

pratiquement pas pendant la premiere periode de notre etude (1846-1896). L'essentiel de 

l'activite legislative se deroule dans les colonies canadiennes avant la Confederation, 

avec deux modeles d'action bien distincts. Les premieres decennies de la Confederation 

voient l'essentiel de l'activite legislative et reglementaire marque par la necessaire 

coordination entre ces deux modeles. A partir du milieu des annees 1870, un consensus 

est etabli a ce sujet, l'Etat adoptant la posture liberale pour la telegraphie terrestre et la 

posture opportuniste pour la telegraphie sous-marine. Quelques annees plus tard, l'Etat a 

termine sa reflexion concernant l'encadrement des activites economiques liees au 

telegraphe. L'essentiel de l'activite reglementaire subsequente se resume a reagir a deux 

evenements paralleles et autonomes, a savoir la reorganisation des compagnies privees 

et l'emergence de 1'Industrie telephonique. L'essentiel du role de l'Etat legislateur se 
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deroule done durant la premiere moitie de la periode etudiee. L'Etat administre son 

premier reseau telegraphique a ce moment, mais il assume pleinement ce role bien plus 

tard, prenant tour a tour le controle direct du reseau de Colombie-Britannique, relancant 

le programme de construction dans les Territoires du Nord-Ouest et engageant 

finalement l'investissement necessaire au reseau du Saint-Laurent. L'essentiel du role de 

l'Etat acteur se deroule durant la seconde moitie de notre periode. Les deux roles se 

chevauchent done de maniere marginale durant la periode mediane (1871-1882). 

A partir de 1896, les deux roles sont de nouveau assumes conjointement et 

finissent par converger jusqu'a devenir un role unique, l'Etat regulateur, capable 

d'assumer sans fausse honte les roles d'arbitre et d'acteur dans une logique 

administrative. La caracteristique majeure de l'intervention de l'Etat entre 1896 et 1916 

est sans conteste la convergence. La legislation converge progressivement d'un modele a 

quatre dimensions (telegraphe, cables sous-marins, telephone, telegraphe sans fil) a un 

modele unidimensionnel (telecommunications). A la fin de notre etude, toutes les 

activites de telecommunication dependent desormais de la commission des chemins de 

fer au niveau reglementaire. Cette commission se transformera dans les annees 1930 en 

commission des transports, puis se scindera dans les annees 1960 entre transports et 

telecommunications. La partie s'occupant des telecommunications prendra le nom de 

Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) en 1976, 

forme qu'il conserve encore de nos jours. La convergence legislative et reglementaire a 

l'ceuvre entre 1905 et 1913 pose done les bases d'un systeme reglementaire appele a 

perdurer pendant tout le xxe siecle. Les activites economiques de l'Etat liees au 

telegraphe, notamment la gestion d'un reseau telegraphique devenu dominant, sont aussi 

marquees par ce processus de convergence. Les resultats financiers des reseaux 

telegraphiques entre 1906 et 1916 temoignent d'une attention equitablement reparties 

entre les differentes regions. De meme, la normalisation et la mise en place d'une 

structure administrative unique, avec creation d'intendance regionale sous l'autorite 

d'un surintendant des telegraphes temoignent d'une convergence dans les moyens de 

gestion. La depolitisation progressive du telegraphe d'Etat semble indiquer une 

croissance de la logique administrative. 
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Cette double convergence, a la fois legislative et administrative, demontre 

l'assurance prise par l'Etat dans la gestion d'un secteur economique. II est indeniable 

qu'entre 1846 et 1916, le poids reglementaire et administratif de l'Etat s'est accru. Au 

niveau reglementaire, les lois et reglements se sont accumules progressivement, passant 

d'une simple loi generate sur les telegraphes en 1852 a une importante reglementation 

sur les telecommunications en 1916, via un organisme autonome, la Commission des 

chemins de fer. Au niveau administratif, le poids du reseau d'Etat s'est accru de maniere 

consequente. Inexistant avant la Confederation, ce reseau couvre 21% du reseau 

telegraphique canadien en 1916 et emploie plus de 700 personnes dans une structure 

hierarchique importante. Ce poids s'accroit meme encore plus apres la Premiere Guerre 

mondiale, puisque l'Etat controle via le Canadian National Railway 49 705 kilometres 

de lignes en 1921, soit 58% du reseau national1. Nous pouvons neanmoins noter que cet 

accroissement du role de l'Etat dans le domaine de la telegraphie est en grande partie 

exogene a cette meme industrie. L'accroissement et la normalisation reglementaire se 

sont faits a la suite des reglementations touchant a l'industrie telephonique. Pour leur 

part, l'accroissement et la normalisation administrative decoulent d'un mouvement 

interne a la structure de l'Etat meme dans un premier temps et d'un etat de subordination 

a l'industrie ferroviaire dans un second temps. 

La question technologique 

L'Etat a done mis en place une reglementation innovante et unique au monde a 

cette epoque2. Cette reglementation s'applique par mimetisme a l'industrie 

telegraphique, bien qu'elle soit issue de l'industrie telephonique. II nous est alors permis 

d'aborder la question de la technologie et celle de son impact sur l'Etat et ses actions. 

Dans un premier temps, il nous faut noter les ressemblances et dissemblances entre le 

1 La Canadian National Telegraph controle 31 676 km de lignes et le reseau gouvernemental 
comprend 18 029 km, soit un total de 49 705 km sur les 84 560 que compte le reseau telegraphique 
national canadien en 1920. Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 
1921, pages 601-604. 

2 En Europe, le telephone, tout comme le telegraphe, se developpe sous le controle des 
administrations postales. Aux Etats-Unis, apres une breve periode de nationalisation en 1918-1919, le 
telephone reste un monopole prive (AT&T) tout comme le telegraphe (Western Union Telegraph). La 
regulation de ces industries arrive bien plus tard. La Federal Communications Commission est creee en 
1934 seulement, copiant en partie le systeme de regulation canadien. 
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telegraphe et le telephone. Ces deux technologies sont extremement proches dans leurs 

principes techniques et tres differentes en termes d'usage. Le telegraphe reste une 

technologie discrete, puisqu'une seule ligne suffit pour reunir les habitants de deux cites, 

et son usage est public, puisqu'il faut se rendre au bureau de telegraphe pour envoyer 

une depeche. Enfm, le cout relie a son usage est immediatement visible, la depeche etant 

le plus souvent payee par l'usager lors de l'envoi. Pour sa part, le telephone est 

beaucoup plus envahissant, puisqu'il faut une ligne telephonique par abonne dans 

chaque ville et son usage est prive, qu'il est accessible du domicile ou du bureau 

directement, sans deplacement. Enfin, le cout relie a son usage est plus opaque, 

notamment pour les frais d'interurbains. 

Ce resume des principales caracteristiques techniques et de l'usage de ces deux 

technologies nous permet de saisir en partie certaines actions reglementaires. Ainsi, les 

municipalites commencent a reagir a 1'intrusion des infrastructures de communication 

lorsque le telephone prend son essor. L'invasion technologique (poteaux et fils) amene 

une reflexion sur la capacite des municipalites a gerer leur espace public, sujet aborde 

par la commission Mulock en 1905 et reglemente ensuite par acte de loi en 1906. La 

commission des chemins de fer se voit specifiquement attribue des pouvoirs pour servir 

de mediateur a ce sujet. De meme, l'usage du telephone se developpant dans la sphere 

privee, il modifie la perception de la population vis-a-vis des compagnies privees. Des 

comportements toleres de la part d'une compagnie telegraphique deviennent intolerables 

de la part d'une compagnie de telephone, d'autant plus si elle se trouve dans une 

position de monopole. Ensuite, le telephone est soumis a des contraintes differentes du 

telegraphe concernant 1'interconnexion entre differentes compagnies privees. II s'agit, 

ici aussi, d'un sujet aborde par la commission Mulock en 1905. Enfin, au niveau 

tarifaire, l'utilisation plus frequente du telephone combinee a une tarification plus 

obscure indisposent grandement les abonnes. Cette distinction est particulierement 

flagrante suite a notre etude des reseaux telegraphiques regionaux de l'Etat. Les reseaux 

ayant les recettes les plus elevees sont ceux ou la proportion de lignes telephoniques est 

la plus grande, notamment en Colombie-Britannique. 

Pour sa part, la telegraphie sans fil se distingue des deux autres technologies par 

son cote immateriel. Les stations de telegraphie sans fil sont les seules manifestations 
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physiques de ce mo yen de communication. Les ondes radios sont invisibles et peuvent 

transiter en totale liberie dans un espace geographique donne. Cette immaterialite et la 

difficulte a controler physiquement le deploiement d'un reseau de telegraphie sans fil 

poussent l'Etat a adopter des le debut une reglementation beaucoup plus restrictive a son 

sujet. La ou une compagnie de telegraphe ou de telephone se voyait accorde un droit de 

passage, avec possibilite de controle par l'Etat, une compagnie de telegraphie sans fil 

passe par une procedure d'accreditation initiale bien plus contraignante. L'impossibilite 

de voir (et de circonscrire eventuellement) le reseau d'une telle compagnie impose done 

une attention plus grande de l'Etat sur l'etablissement des stations emettrices/receptrices. 

II nous semble important neanmoins de rappeler que les caracteristiques 

techniques presentees ne prejugent en aucun cas des consequences reglementaires 

adoptees. Les solutions adoptees pour la reglementation par l'Etat au Canada ne sont pas 

la simple consequence d'une technologie donnee, mais le resultat d'un rapport de force 

entre differents acteurs, integrant les caracteristiques technologiques dans leurs actions. 

Le choix fait par le gouvernement federal apres la commission Mulock d'inclure le 

telegraphe dans le meme moule reglementaire que le telephone demontre bien le faible 

impact des caracteristiques techniques dans l'elaboration d'une solution. Le telephone et 

le telegraphe, presentant des problemes techniques et d'usages differents, sont soumis a 

une solution reglementaire similaire. De plus, cette reglementation est placee sous 

l'autorite de la commission des chemins de fer. Si le telegraphe peut etre, avec une 

certaine justesse, compare a la techno logie ferroviaire (les lignes representant des voies 

de communication et les bureaux de telegraphe agissant comme des gares), le telephone 

en est tres loin. C'est pourtant ce dernier qui est initialement associe au chemin de fer 

(1906), le telegraphe n'arrivant qu'apres (1908). II apparait clairement qu'il s'agit ici 

aussi d'une decision pratique et improvisee de la part de l'Etat. 

Le role de l'Etat 

Notre demonstration confirme done l'hypothese initiale, soit une action de l'Etat 

conditionnee par la contrainte, l'opportunisme et 1'improvisation. Initialement, lors de 

l'emergence de l'industrie telegraphique, dans les annees 1840-1850, l'Etat adopte une 

position clairement en retrait, malgre la coexistence de deux modeles d'action dans un 

meme espace geographique. Neanmoins, meme le modele le plus actif, celui de l'Etat 
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opportuniste que nous retrouvons dans les Provinces Maritimes, reste etonnamment 

leger, reglementairement parlant. Les circonstances economiques et les caracteristiques 

geographiques conditionnent l'adoption de l'un des deux modeles. II ne semble pas y 

avoir, par consequent, de volonte consciente de la part de l'Etat de favoriser un modele 

en particulier, volonte qui serait dictee par des motifs ideologiques. L'Etat au Canada, 

dans la periode initiate, se comporte de maniere similaire aux Etats-Unis. Les deux 

comportements divergent neanmoins a partir de la Confederation. L'Etat canadien fait 

alors face a des defis inexistants aux Etats-Unis. Tout d'abord, au niveau geographique 

et demographique, les Etats-Unis sont plus peuples et le territoire est mieux desservi en 

infrastructures3. Ensuite, au niveau institutionnel, les Etats-Unis font face a une situation 

de monopole de la part de la Western Union Telegraph Company, la ou le Canada 

presente une situation plus contrasted et concurrentielle. Enfin, au niveau economique, la 

puissance et la structure industrielle des Etats-Unis les placent dans une position 

dominante a l'aube de la seconde periode d'industrialisation, alors que le Canada se 

trouve encore au milieu de la premiere periode d'industrialisation4. 

Malgre la creation d'une structure federate, Taction de l'Etat apres 1867 est 

toujours marquee par une attitude simplement reactive. Ainsi, l'emergence d'un reseau 

public administre par l'Etat est principalement circonstancielle. Ce dernier se retrouve 

done, totalement par hasard, a la tete d'un reseau dependant normalement 

d'organisations privees. Les deux decennies suivantes sont marquees par une serie 

d'essais, ponctues d'echecs et de semi-reussites, sorte de pedagogie du «learning by 

doing ». Ainsi, l'Etat demontre une capacite d'innovation institutionnelle importante. A 

travers le pays, plusieurs solutions de gestions sont testees. L'Etat s'engage comme 

exploitant-locataire de lignes privees (Colombie-Britannique), proprietaire-exploitant 

(Colombie-Britannique, Territoires du Nord-Ouest, golfe du Saint-Laurent), comme 

proprietaire-bailleur (Colombie-Britannique) ou comme simple subventionnaire 

(Territoires du Nord-Ouest). II se satisfait aussi d'etre en position de monopole 

3 En 1867, les Etats-Unis disposent deja de nombreuses voies ferrees et de lignes telegraphiques 
transcontinentales. II faudra attendre 1886 pour que le Canada etablisse une infrastructure similaire. 

4 Pour distinguer les deux periodes, nous adoptons la separation traditionnellement acceptee en 
termes de progres technologique. La premiere industrialisation est done caracterisee par une 
industrialisation consideree comme lourde (siderurgie, chemin de fer...) alors que la seconde est 
caracterisee par une industrialisation consideree comme plus legere (chimie, electricite...). 
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(Territoires du Nord-Ouest), de duopole (Colombie-Britannique, Territoires du Nord-

Ouest) ou totalement concurrentiel (golfe du Saint-Laurent). Enfin, en termes 

techniques, il exploite a la fois des lignes terrestres et des lignes sous-marines. En 

resume, l'Etat recherche la meilleure solution, institutionnelle et financiere, en rapport 

aux contraintes regionales. Nous avons pu neanmoins constater la quasi-similitude dans 

les resultats financiers quel que soit le mode de gestion employe. Ceci demontre 

clairement que le principal probleme du reseau gouvernemental n'est pas dans le mode 

de gestion, mais dans son partitionnement en trois ensembles regionaux et en l'absence 

d'une volonte de s'engager de maniere concurrentielle. En conservant le role de 

complement aux reseaux prives, l'Etat se condamne a ne pas profiter des liaisons 

telegraphiques rentables, capables de combler les deficits des lignes les moins utilisees, 

via une perequation des recettes. Les improvisations institutionnelles ne peuvent 

masquer cette realite. 

A partir du tournant du siecle, l'Etat ne semble toujours pas capable de faire 

preuve d'initiative dans le domaine des telecommunications cette fois. Au niveau de la 

gestion des reseaux regionaux, l'emergence du reseau du Yukon demontre soit 

l'impreparation de l'Etat face a la ruee vers l'or, soit la sous-estimation par ce dernier de 

l'ampleur de cette ruee. L'exemple des deux ruees de Colombie-Britannique au milieu 

des annees 1860 avait pourtant montre la valeur d'un reseau telegraphique pour la bonne 

gestion de ces dernieres. II faudra neanmoins attendre une demande pressante de la part 

de la Police Montee du Nord-Ouest pour que l'Etat reagisse dans ce domaine. Sa 

reaction est rapide, efficace et tient compte de l'experience acquise lors de la 

construction des reseaux precedents, malgre les critiques et les controverses. II s'agit 

d'un point tournant. Avant le reseau du Yukon, l'Etat ne fait que reagir aux demandes ou 

aux circonstances. Apres le reseau du Yukon, l'Etat s'engage plus frequemment, de 

maniere active, dans la construction de lignes telegraphique de sa propre initiative. De 

meme, la reorganisation administrative du service en 1904-1905 demontre, a notre avis, 

une volonte de rationaliser un service dont on prevoit une extension importante. Le 

reseau gouvernemental double effectivement sa superficie entre 1905 et 1916, passant 

d'une modeste quatrieme place (sur quatre) a une importante troisieme position (sur 

huit). Au niveau legislatif, le gouvernement ne fait aussi que reagir. Le modele de 
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gestion reglementaire du telegraphe en place depuis le milieu des annees 1880 ne semble 

pas reellement etre remis en cause avant le milieu des annees 1900. Cette remise en 

cause est d'ailleurs due au telephone et aux bouleversements institutionnels et 

ideologiques qu'il induit. La mise en place de la reglementation de l'industrie 

telephonique est la consequence d'une reaction de l'Etat a une double action de 

lobbying, la premiere des municipalites et des mouvements «populistes » pour un 

controle tres strict (voire une nationalisation), la seconde par la compagnie de telephone 

Bell pour maintenir la reglementation aussi legere que possible. 

L'Etat et la regulation economique 

En definitive, notre demonstration laisse apparaitre que l'Etat regulateur, sous la 

forme qu'il prend au Canada apres 1906-1908, n'est ni ineluctable, ni obligatoire. Les 

differences observables entre ce modele canadien et les deux modeles etats-uniens 

(prive) et europeen (public) montre une forme qui n'est dictee ni par 1'ideologic, ni par 

une quelconque pretention a l'efficacite, mais par des luttes de pouvoir entre differents 

acteurs, publics et prives, devant tenir compte de contraintes economiques et 

geographiques particulieres. 

II nous semble clair que l'Etat use d'une vision liberate de Peconomie 

canadienne. A Pinterieur meme des frontieres du Canada, nous avons demontre que le 

modele de l'Etat liberal l'emporte sur celui de l'Etat opportuniste. Les lois, les 

reglements et les actions de l'Etat federal sont batis sur Pidee de la moindre intervention 

dans le domaine economique, vu comme la somme d'interets individuels agreges. Dans 

cette vision, l'entreprise en tant que personne morale occupe le role de l'individu. Ses 

droits doivent etre defendus notamment le droit de propriete (protection des possessions 

materielles), la liberte d'action (droits de passage) et l'egalite des chances (equilibre 

dans Pintervention de l'Etat). Les differentes actions de l'Etat vis-a-vis des entreprises 

privees entre 1846 et 1916, dans le domaine des telecommunications, demontrent le 

partage de principes communs entre les partis liberaux et conservateurs canadiens. Les 

deux partis, une fois au pouvoir, ne modifient pratiquement rien dans les politiques de 

l'Etat. Ceci demontre en partie Pacceptation generalisee des principes du liberalisme, 

meme par le parti conservateur. Les deux partis demontrent aussi une vision commune 

face a certains objectifs, les seules differences provenant des moyens envisages pour les 
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atteindre. Par exemple, les deux partis sont en accord sur la necessite de developper 

economiquement l'ouest canadien par l'etablissement de voies de communication 

modernes et rapides, dont notamment le telegraphe. Le parti liberal souhaite laisser ce 

developpement aux entreprises prives (les appels d'offres entre 1874 et 1878) alors que 

le parti conservateur souhaite le controle directement (construction et exploitation 

directe apres 1879). Le developpement dans le golfe du Saint-Laurent repond a la meme 

logique, le parti liberal esperant une intervention privee (comite parlementaire de 1876), 

le parti conservateur defendant l'option d'une construction publique (construction et 

exploitation directe apres 1879). Les objectifs, dans ces deux cas, restent similaires, 

seuls different les moyens mis en oeuvre. Paradoxalement, lors du projet telegraphique 

du Yukon, les positions sont inversees. Les deux partis s'accordent sur le projet, les 

liberaux en faveur d'une construction par l'Etat, les conservateurs souhaitant laisser la 

place aux compagnies privees. Les positions ont evolue avec le temps et au gre des 

necessites politiciennes, mais dans l'ensemble, il demeure une permanence entre les 

deux partis au pouvoir, c'est a dire l'acceptation des principes liberaux de base comme 

la liberte d'action, Fegalite et le droit de propriete. 

Dans le domaine des telecommunications, notamment dans celui de l'industrie 

telegraphique, la mise en place d'un liberalisme economique est rapide. Des le milieu 

des annees 1860, la structure legislative et reglementaire est bien assuree, garantissant 

par une loi generale les droits des entreprises privees. A Finterieur du Canada, l'ordre 

economique est eminemment liberal. Dans la regulation des compagnies a Fexterieur du 

Canada, notamment les compagnies cablieres, certains compromis doivent etre faits, 

mais pour l'essentiel, les memes droits sont garantis. Cette structure initiale n'est 

modifiee par l'Etat qu'au gre des circonstances et des aleas economiques. L'integration 

de la Colombie-Britannique et les projets dans l'ouest et le golfe du Saint-Laurent 

forcent l'Etat a devenir un acteur, mais en respectant autant que possible la loi generale 

et sans entrer volontairement en concurrence avec les compagnies privees. L'Etat vise a 

completer les actions de ces dernieres en tenant compte des realites geographiques et 

economiques du Canada, pas a les remplacer dans leurs fonctions. De meme, 

F emergence de l'industrie telephonique, avec ses caracteristiques techniques 

particulieres, amene aussi l'Etat a reagir pour sauvegarder et maintenir le modele liberal 
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instaure precedemment. L'Etat regulateur est done vu comme un moindre mal par 

rapport a l'alternative de la nationalisation. Le rejet du modele europeen, malgre la 

promotion de ce dernier par certains hommes politiques, demontre un attachement au 

modele individualiste liberal nord-americain. Les caracteristiques economiques et 

geographiques du Canada empechent neanmoins le maintien d'un modele liberal 

similaire a celui en place aux Etats-Unis a la fin du xixe siecle. 

En conclusion, nous pensons avoir demontre que le modele reglementaire 

instaure par l'Etat au Canada entre 1846 et 1916 n'etait ni ineluctable, ni previsible. Ken 

Cruikshank, souligne que « [the] history of regulation is a story of limits »5. Pour notre 

part, nous parlerons d'une histoire de contraintes. Ces contraintes peuvent etre internes, 

avec le role jouees par les entreprises et les groupes de pression en faveur de certains 

projets, ou externes entre l'appartenance entre l'ensemble economique nord-americain, 

Pensemble politique britannique et les contraintes economiques liees a la 

mondialisation. Nous nous sommes attaches a demontrer les facteurs a l'ceuvre dans 

l'etablissement d'un Etat regulateur dans le domaine des telecommunications a partir de 

la Premiere Guerre mondiale, modele appele a perdurer jusqu'au milieu des annees 

1980. Ces facteurs sont tres divers, tout a la fois geographiques, sociaux, economiques et 

ideologiques. Les debats, les luttes de pouvoir et les compromis effectues en rapport 

avec ces facteurs expliquent la mise en place d'un modele canadien unique, distinct du 

modele etats-uniens et des modeles europeens. L'Etat decrit ici est avant tout un 

processus en construction permanente a la fois par le bas et par le haut. Par le bas dans 

un premier temps, lorsque l'Etat passif repond a une demande economique, sociale ou 

politique, puis, par le haut ensuite, lorsque l'Etat actif repond a un projet ideologique, 

economique ou politique plus precis. Les limites entre la sphere publique (l'Etat) et la 

sphere privee (les entreprises) ont fluctue tout au long de la periode. II est possible 

d'envisager d'etudier plus en detail la maniere et les moyens utilises pour tracer ces 

limites. 

Nous pensons, a la suite de notre recherche, pouvoir souligner le glissement de 

certaines fonctions etatiques du politique vers l'administratif Ce glissement a ete 

Ken Cruikshank, Close Ties : Railway, Government and the Board of Railway Commissioners, 
1851-1933, Montreal-Kingston, McGill-Queen's University Press, 1991, page 208. 
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maintes fois souligne a partir de 1896 et semble prendre racine dans les differents roles 

occupes par l'Etat entre 1867 et 1896. Le modele reglementaire finalement etabli entre 

1905 et 1915 est done le fruit de l'experience, et d'une derniere improvisation de la part 

de l'Etat appelee a subsister pendant presque tout le XXe siecle. De futures recherches 

pourraient etre envisagees sur la periode 1915-1945, en s'interessant, par exemple, aux 

facteurs ayant assure la stabilite de cette improvisation finale ou a la maniere dont 

l'ideologie est venue consolider, apres coup, les pratiques acquises par l'experience. 

Au final, nous esperons que notre recherche aura permis de mettre en perspective 

sur le long terme l'emergence et la formation d'un modele d'Etat interventionniste 

particulier au Canada. Nous esperons aussi avoir pu contribuer a renouveler les etudes 

en histoire economique, notamment cqlles s'interessant aux actions de l'Etat et a son 

role comme «ecosysteme social» dans la naissance du monde moderne dans la 

deuxieme moitie du Xixe siecle. 
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Sources 

Les sources employees dans le cadre de cette these de doctorat proviennent 

majoritairement de Bibliotheque et Archives Canada pour les documents d'archives, et 

des documents administratifs du gouvernement canadien pour les documents imprimes. 

I. Bibliotheque et Archives Canada 

Les documents d'archives de Bibliotheque et Archives Canada comprennent les 

documents des compagnies privees verses aux archives nationales apres leur achat par la 

Canadian National Telegraph Company. Nous y trouvons les documents de la Montreal 

Telegraph Company, de la Grand Trunk Telegraph Company et les contrats signes entre 

ces compagnies et la Western Union Telegraph Company (RG30). Nous trouvons aussi 

des documents et rapports de ministeres concernant le telegraphe, ainsi que des cartes 

des reseaux telegraphiques canadiens (autres fonds RG). 

A. Documents 

RG2, Bureau du Conseil Prive (decrets du Conseil pour les annees 1867 a 1916). 

RG6, Secretariat d'Etat (dossiers 6/328, 7/1065/1134, 10/218/500/792, 11/568/670/947, 
13/787, 15/389, 17/723, 19/1258/1361, 20/1536, 21/514, 27/195/236, 28/588, 
36/368, 39/1898, 41/3254, 46/5304, 72/2439, 81/6393, 85/6393, 90/7116/7254, 
91/1024, 92/4923/4960, 94/265, 95/497/504, 96/781, 97/1448, 101/1053, 105/1053, 
103/1831, 108/183, 109/985, 112/206, 113/972, 114/1374/1632, 
118/791/1047/1092/1109, 121/1027/1046, 122/1652, 129/1800, 132/734 et 
149/992). 

RG11, Travaux Publics (volumes 2992, 2996, 2992, 2996, 2997, 3001, 3002, 3003, 
3007, 3012, 3013, 3014, 3018, 3022, 3023, 3024, 3026, 3027, 3028, 3031, 3033, 
3036, 3037, 3038, 3042, 3043, 3044, 3048, 3049, 3053, 3054, 3058, 3059, 3061, 
3062, 3064, 3066, 3069, 3070, 3072, 3073, 3074, 3075, 3076, 3078, 3079, 3082, 
3086, 3087, 3092, 3093, 3098, 3099, 3101, 3103, 3105, 3107, 3108, 3109, 3112, 
3113, 3116, 3117, 3120, 3121, 3122, 3125, 3128, 3131, 3132, 3136, 3137, 3141, 
3143, 3146, 3147, 3150, 3153, 3157 et 3158). 

RG12, Transports (dossiers 2023/3920-5 et 2024/3920-9A). 

RGB, Justice (dossiers 12/25, 18/173, 25/1357/1521, 27/13/352, 34/704/1030/1114, 
36/303/308, 38/393/584, 41/985, 42/1456, 44/716, 45/1891, 46/326, 
47/326/668/1225, 48/1387/1452, 49/130/526, 51/1296/1340/1387/1722, 52/343, 
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53/589/771/783, 54/1250, 57/1199, 60/756/946, 61/68, 63/1045//1174, 66/244, 
67/859, 71/934, 72/101, 77/672, 78/1049, 80/170/308, 81/672/1115/1146, 
83/1252/1400, 87/738, 89/39/49, 92/1057, 96/175, 97/332, 1858/141, 1861/1131, 
1864/1808, 1870/734, 1890/480, 1902/129, 1905/684, 1910/944, 1910/1106, 
1912/1210, 1913/875, 2138/1753, 2236/642 et 2277/271). 

RG14, Parlement (volumes 1900, 1902, 1905, 1912, 1914, 1919, 1923, 1941, 1947, 
1955, 1962, 1966 ,1968 et 1972). 

RG18, Gendarmerie Royale du Canada (volume 218/308). 

RG30, Chemins de Fer Nationaux du Canada (volumes 10292, 10484, 10485 et 10486). 

RG43, Chemins de Fer et Canaux (dossiers 221/928, 340/5295). 

B. Cartes 

Hl/l 100/1883, NMC 16457, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, 
Telegraph & Signal Service. Map no. 1 (Eastern section), echelle 1:1300 000, 
Ottawa, 1883, 1 carte : couleur, 90,2 cmx 124 cm. 

Hl/l 100/1883, NMC 16459, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, 
Telegraph & Signal Service. Map no. 3 (West-central section), echelle 1: 1 300 000, 
Ottawa, 1883, 1 carte : couleur, 89,8 cmx 124,2 cm. 

Hl/l 100/1883, NMC 16460, Canada, Public Works, Dept. of, Dominion of Canada, 
Telegraph & Signal Service. Map no. 4 (Western section), echelle 1:1 300 000, 
Ottawa, 1883, 1 carte : couleur, 90,2 cmx 124,1 cm. 

H2/1100/1904, NMC 26111, Canada, Public Works, Dept. of, Index map [and eight 
area maps] showing the Government Telegraph Lines throughout the Dominion of 
Canada, 1904, Ottawa, 1904, 1 carte : noir & blanc. 

H2/1100/1904, NMC 26112, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 1, Government 
Telegraph System in British Columbia and Yukon, Ottawa, 1904, 1 carte : noir & 
blanc. 

H2/1100/1904, NMC 26113, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 2, Government 
Telegraph System in the Northwest Teritorries, Ottawa, 1904, 1 carte : noir & blanc. 

H2/1100/1904, NMC 26119, Canada, Public Works, Dept. of, Map no. 4, Government 
Telegraph System in Quebec and the Maritime Provinces, Ottawa, 1904, 1 carte : 
noir & blanc. 

H2/1102/1879(1876), NMC 25305, Fortin, P. Dufresne, L.N. Burland Lith. Co, Coast 
telegraph chart of the Gulf and Lower St. Lawrence and Maritime Provinces, 
echelle 1:2 100 000, Montreal (Quebec), 1879 (1876), 1 carte : noir & blanc, 50,4 
cm x 69,5 cm. 

H2/1102/1898, NMC 25308, Canada, Marine and Fisheries, Dept. of, Telegraph chart of 
the Gulf and Lower St. Lawrence and Maritime Provinces, echelle 1:2 100 000, 
Montreal (Quebec), 1898, 1 carte : noir & blanc, 50,4 cm x 69,1 cm. 
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II. Documents legislatifs 
Les documents legislatifs comprennent Pensemble des lois, joumaux et compte-

rendu de debats parlementaires pour les colonies d'Amerique du Nord britannique, la 

confederation canadienne et les provinces 

A. Canada-Uni, Quebec et Ontario 

Statutsprovinciaux du Canada, 10 Victoria a 14-15 Victoria (1847-1851). 

Statuts de la province du Canada, 16 Victoria a 29-30 Victoria (1852-1866). 

Statuts Refondus du Canada (1859). 

Joumaux de VAssemblee legislative de la Province du Canada, volume VI a XXVI (1847-
1867). 

Journaux du Conseil legislatif de la Province du Canada, volume VI a XXVI (1847-
1867). 

Statutes of the Province of Ontario, 31 Victoria a 6-7 George V (1867-1916). 

Statuts de la province de Quebec, 31 Victoria a 6-7 George V (1867-1916). 

B. Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et fle-du-Prince-Edouard 

Acts of the General Assembly of Her Majesty's province of New Brunswick, 10 Victoria a 
6-7 George V (1847-1916). 

Journal of the House of Assembly of the Province of New-Brunswick (1847-1867). 

Acts of the General Assembly of the province of Nova Scotia, 10 Victoria a 14-15 
Victoria (1847-1851). 

The statutes of Nova Scotia, 16 Victoria a 6-7 George V (1852-1916). 

The Revised Statutes of Nova Scotia (1851). 

The Revised Statutes of Nova Scotia, second series (1859). 

The Revised Statutes of Nova Scotia, third series (1864). 

Journal and votes of the House of Assembly for the province of Nova Scotia (1847-
1867). 

The Acts of the General Assembly of Prince Edward Island, 10 Victoria a 6-7 George V 
(1847-1916). 

Journal of the House of Assembly of Prince Edward Island (1847-1867). 

C. Colombie-Britannique 

Statutes of the colony of Vancouver Island, 27-28 Victoria a 29 Victoria (1864-1866). 
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Ordinances passed by the Legislative Council of British Columbia, 27-28 Victoria a 33 
Victoria (1864-1870). 

Journals of the Executive Council of Vancouver Island (1864-1866). 

Journals of the Legislative Council of British Columbia (1864-1870). 

Statutes of the Province of British Columbia, 34 Victoria a 6-7 George V (1871-1916). 

D. Manitoba, Saskatchewan et Alberta 

Statutes of the Province of Manitoba, 33 Victoria a 6-7 George V (1870-1916). 

Statutes of the Province of Saskatchewan, 5-6 Edouard VII a 6-7 George V (1906-1916). 

Statutes of the Province of Alberta, 5-6 Edouard vn a 6-7 George V (1906-1916). 

E. Canada 

Statuts du Canada, 31 Victoria a 35 Victoria (1867-1872). 

Actes du Parlement de la Puissance du Canada, 36 Victoria a 6-7 George V (1873-
1916). 

Statuts Revises du Canada (1886). 

Statuts Revises du Canada (1906). 

Journaux de la Chambre des communes du Canada, volume I a LI (1868-1916). 

House of Commons Debates, volume I a III (1868-1870). 

Compte-rendu officiel des debats de la Chambre des communes du Canada, volume IX a 
LI (1875-1916). 

Journaux du Senat du Canada, volume I a LI (1868-1916). 

Debates of the Senate, volume I a IV (1868-1871). 

Debates and Proceedings of the Senate of Canada, volume v a Li (1872-1916). 

III. Sources imprimees 

Les sources imprimees comportent les documents publies par le gouvernement 

canadien (statistiques, rapports, documents de session...), ainsi que les ouvrages et 

documents traitant du telegraphe au Canada. Ces derniers sont, pour la plupart, 

disponibles via l'lnstitut canadien de micro-reproductions historiques (ICMH). 

A. Documents gouvernementaux 

Recensements du Canada, 1665 a 1871, Statistiques du Canada, volume IV. Ottawa, LB. 
Taylor, 1876. 

Resume statistiquepour Vannee..., Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1885-1888. 
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Annuaire statistique, Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1889-1894. 

Annuaire statistique du Canada, Ottawa, Ministere de 1'Agriculture, 1895-1905. 

Annuaire du Canada, Ottawa, Bureau du recensement et de la statistique, 1906-1917. 

Rapport de la Commission royale du chemin de fer du Pacifique Canadien, Ottawa, 
1882, 3 volumes. 

« Comptes publics du Canada », Documents de la session, volume VI a LI (1873 a 1917). 

« Rapport du Ministre des Travaux Publics », Documents de la session, volume VI a Li 
(1873 a 1917). 

« Rapport de l'Auditeur General», Documents de la session, volume VI a LI (1873 a 
1917). 

« Rapport annuel du departement de la Marine », Documents de la session, volume VIII a 
xxvin (1875 a 1895). 

« Tableaux du commerce et de la navigation du Canada », Documents de la Session, 
volume vm a xxvm (1875 a 1895). 

«Colombie-Britannique : documents relatifs a son admission dans la confederation 
canadienne », Documents de la Session, volume IV (1871), document n°18. 

« Colombie-Britannique : Rapport de l'honorable H. L. Langevin, C. B., Ministre des 
Travaux Publics », Documents de la Session, volume V (1872), document n°10. 

« Copie du bail de ses lignes telegraphiques consenti par la compagnie dite Western 
Union Telegraph Company en faveur du gouvernement de la Colombie-
Britannique », Documents de la Session, volume V (1872), document n°10, annexe 
II. 

« Messages relatifs aux termes de l'union avec la province de Colombie-Britannique », 
Documents de la session, volume VIII (1875), document n°19. 

« Chemin de fer du Pacifique : Reponse a une adresse de la Chambre des Communes », 
Documents de la Session, volume IX (1876), document n°82. 

« Chemin de fer du Pacifique : Reponse a une adresse du Senat», Documents de la 
Session, volume x (1877), document n°57. 

« Chemin de fer du Pacifique : Reponse a une adresse du Senat», Documents de la 
Session, volume XI (1878), document n°52. 

« Rapport du commissaire de la Police a cheval du Nord-Ouest: rapport de l'inspecteur 
C. Constantine, 10 octobre 1894 », Documents de la Session, volume XXVIII (1895), 
document n° 15. 

« Rapport du commissaire de la Police a cheval du Nord-Ouest: Partie ill, Territoire du 
Yukon », Documents de la Session, volume XXXII (1899), document n°l5. 

« Statistiques des telegraphes du Canada pour l'annee terminee le 30 juin 1912 », 
Documents de la session, volume XLVII (session 1913), document n°20f, page 23. 
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B. Documents publies 

The All-British trans-Pacific cable. S I , s.n., 1897. (ICMH 14016). 

Proceedings of the Colonial Conference at London, in 1887 in relation to imperial 
postal and telegraphic communications throughout Canada. Ottawa, Printed by 
order of Parliament by B. Chamberlin, 1887. (ICMH 03397). 

The Report of the Pacific Cable Committee. London?, s.n., 1899. (ICMH 12335). 

To the public as a good deal of matter has appeard in the United States press ... 
injurious to the character of the Nova Scotia Electric Telegraph Company. S.I., s.n., 
1859. (ICMH 16002). 

Tripartite and co-operative grants by the governments of Russia, Great Britain, and the 
United States of America : of the right of way and aid to Perry McD. Collins, for the 
purpose of establishing a telegraph connecting Europe with the United States, by 
way of the North Pacific Ocean and Asiatic Russia. S.I., S.e., [1863], pages 1-3 
(ICMH 18640). 

Anglo-American Telegraph Company, et al, Articles of agreement made this 25th day of 
June, 1873, between the Anglo-American Telegraph Company Limited... of the first 
part, the Societe du Cable transatlantique frangais ... of the second part... Articles 
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